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DISCOURS PRÉLIMINAIRE 

DE L’ÉDITEUR. 

Dis que le titre de cet ouvrage a été 
connu, il a trouvé des censeurs et des 
approbateurs. Le mot Tactique, me dî- 
soient les uns, estais en mauvaise part; 
il implique quelque chose d’insidieux : 
on croira que vous enseignez l’art de ma- 
noeuvrer dans une Assemblée politique, 
de la séduire ou de la faire servir aux vues 
d’un homme et d’un parti. — Conservez 
ce mot, me disoient les autres, puisque, 
dans son vrai sens, il exprime exactement 
ce que vous voulez dire. Son acception 
vulgaire ne doit pas vous faire peur. Elle 
piquera la curiosité d’un certain nombre 
de lecteurs qui croiront trouver le pendant 
du Prince de Machiavel. 
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J’ai conservé le titre , mais ce n’est pas 
pour attirer ceux qui chercheraient ici 
l’ait des- stratagèmes, politiques dans les 
Assemblées. Je le? avertis que rien n’est 
plus contraire au but de cet ouvrage. La 
Tactique , prise dans leur sens , serait 
l'art de former et de conduire un parti , 
d’employer habilement des moyens de 
corruption, de, surprendre l’Assemblée par 
des propositions imprévues, de la mettre 
sous l’empire de la peur quand, on veut 
emporter quelque chose, d’assaut , de 
■donner à ses antagonistes des, couleurs 
odieuses par des in? putations mensongères, 
de, jes, entraîner, à des excès! pour. profiter 
de leurs fautes, de ménager des diversions 
■adio^tes quand on : ne ée sent pas les plus 
■lUi'ts. de paraître disputer tin point pour 
ran!, obtenir un, autre, et d’arriver h son 
but avec une parfaiteindiflférence sur le 
choix des moyens. C’es’t un composé de 
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sophisme, de corruption, de violence et de 
fraude. Une pareille) Tactique est à celle-ci 
ce que les poisons sont âùit aliments, s {. 

. Cet ouvrage doit être utile à tous , les 
Gouvernements,, même aux plus absolus, 
puisqu’il n’en est aucun où i), Vt’y ait: des 
Corps , des Conseils ,. . des Compagnies 
qui s’assemblent pour former des, réso- 
lutions et qui, par conséquent >. ont- be- 
soin de connoître l’art de délibérer; Mais 
il est principalement destiné aux. États 
mixtes ou républicains qui ont des Conseils 
représentatifs. Ç’est là surtout qu’il im- 
porte d’étudier. l’a.rt de conduire les opé- 
rations d’une nombreuse Assemblée. ■ ' 

Le Règlement interne d’une Assemblée 
politique est une-branche de la législation, 
et même une branche essentielle.. Jusqu’à 
présent, aucun écrivain politique n,e s’en, 
est expressément Occupé. i ; Ainsi , ce sujet 
est tout à-la-fois très-ancien et très-nou- 
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veau ; très-ancien pour la pratique, très- 
nouveau pour la théorie : si nouveau même 
à cet égard, iqu’elle n’a point encore reçu 
de dénomination spéciale, et qu’il a fallu 
créer une expression 'pour la désigner. 

Si cette branche dé législation a été né- 
gligée, c’est qu’on n’a point connu son 
importance. On n’a pas assez compris 
quelle influence le mode adopté pour les 
opérations d’une Assemblée devoit exercer 
sur ces opérations mêmes. Ce sont des 
formes , a-t-on dit, et, pour les esprits 
superficiels, ce mot forme rabaisse aussi- 
tôt la dignité de l’objet. Des formes sont 
des minuties ou des pédanteries. Qui voit 
en grand, méprise les formes. 

Si nous pouvions tracer exactement 
l’histoire de plusieurs Corps politiques , 
nous Verrions que tel s’est conservé , tel 
autre s’est de’truit par la seule différence 
do louis modes de délibérer et d’agir. 
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Assurer la liberté de tous les Membres, 
protéger la minorité, disposer les questions 
qu’on traite dans un ordre convenable , 
produire une discussion méthodique ar- 
river, en dernier résultat, a l’expression 
fidelle de la volonté générale, persévérer 
dans ses entreprises, voilà les conditions 
nécessaires pour le maintien d’une Assem- 
blée politique. Il faut qu’elle se préserve 
sans cesse de trois grands maux qui l’as- 
siègent dans tout le cours de sa durée, la 
précipitation, la violence et la fraude* 
Deux grands ennemis sont toujours à ses 
portes, l’ Oligarchie, par laquelle le petit 
nombre domine le vœu de la majorité, et 
l’ Anarchie, dans laquelle cjiacun, jaloux 
de son indépendance, s’oppose à la for- 
mation d’un vœu général. 'Environnée de 
tous ces dangers, quels sont ses moyens 
de défense ? Elle n’en a pas d’autre que 
son système interne, qui ne peut la sauver 
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qu’autant qu’il impose habituellement au 
Corps entier la nécessité de la modération, 
de la réflexion et de la persévérance. 

Si les anciens États-Généraux deFrance 
ont été si foibles et si impuissants , c’est 
qu’ils n’ont jamais su se donner une bonne 
discipline , une bonne forme de délibé- 
ration, et qu’en conséquence, ils n’ont 
jamais pu parvenir à former une véritable 
volonté générale. A chaque nouveau ras- 
semblement, les différents Ordres avoient 
tout h recommencer sur leurs prétentions 
opposées. Avec les meilleures intentions, 
lèur : désordre intérieur les aurait rendus 
incapables d’agiri C’éloit plutôt une cohue 
qu’un Corps politique ; et leur véritable 
caractère peut s’exprimer en deux mots : 
— fougue pour le présent; et imprévoyance 
pour l’avenir. Sans une bonne discipline , 
le patriotisme a aussi pou de chance dans 
une Assemblée nombreuse, que la valeur 
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sur un champ de bataille. Le courage suffit 
pour remporter un avantage momentané, 
mais il faut bien d’autres qualités pour 
S’assurer des succès permanents. 

Le Parlement d’Angleterre, moins 
puissant 'dans son o'rigine què les États- 
Généraux, mais plus régulier dans son 
institution, a su se maintenir au milieu 
des orages et sous les Princes les plus 
despotiques. K ■ ; - 

h Ge système; ne s’est pas trouvé dans des 
bois;, comme le dit Montesquieu. IL ne 
s’est pas formé tout d’un cOup.'Il a été le 
fruit; de l’expérience. Il s’ èst perfectionné 
dans 1 toutes les tentatives qu’on a faites 
pour le détruite; • i r 1 > : » 1 ; • 

-> .Entre' tant d’écrivains qui ont 1 rendu 
copipte'de la Constitution-Britannique' et 
qui ne demandoient qu’à la vanter , il est 
étonnant qu’auéun ‘d’eux n’ait' pris 1 pour 
sujet tlb ses éloges une de ses parties lés 
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moins connues et les plus estimables , le 
régime interne du Parlement , les règles 
auxquelles il s’est assujetti dans l’exercice 
de ses pouvoirs. Cependant ces formés 
ont eu la plus grande influence sur le 
maintien et ■ l’accroissement dé Iq libèrté' 
nationale. L’arbre entier, dans son déve- 
loppement > a frappé tous les regards ; mais 
l’attention né s’est point portée sur sa 
première culture dans l’enclos qui a>servi: 
à protéger sa foiblesse, jusqu’à ce qu’il 
eût jeté des racines assez profondes pout 
résister aux tempêtes. 

Ce système dé police interne n’est point 
renfermé dans un Code écrit. C’est une 
simple coutume qui s’est formée par l’u- 
sage, qui s’est conservée par tradition', et 
qui, depuis près d’un siècle, a très-peu s 
varié. ' •,!> . . u 

L’ouvrage de M. Benthafn est calquée 
en grande partie sur ce modèle. Il a ob- 
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servé ce qui se pratiquoit dans le Parle- 
ment d’Angleterre, et il en a déduit une 
théorie. Ce n’est donc pas ici un travail où 
l’invention ait eu beaucoup de part ; mais 
moins il y a d’invention , plus il y a de 
sûreté. C’est une assez belle réponse à ceux 
qui ont accusé cet auteur de trop de pen^ 
chant à l’innovation. Dès qu’il a trouvé 
un système établi qui répond pleinement 
au but, il en a fait là base de son travail 
avec autant de plaisir et plus de confiance 
que s’il en eût été l’inventeur. 

Il est vrai toutefois qu’il s’est écarté, 
dans certains cas^ de la méthode arigloise : 
elle ne lui a pas toujours paru la meilleure 
■ possible, et surtout pour une Assemblée 
de création nouvelle. Pour transplanter 
un système entier avec succès, il faudroit 
transplanter en même temps beaucoup 
d’accessoires, et surtout des habitudes, 
qui servent de correctif à des imperfec- 
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tions. Il est tel usage, par exemple, qui 
ne produit pas des inconvénients sensibles 
en Angleterre, parce qu’il s’est formé une 
routine qui apprend à les éviter, ou qui 
les réduit presque h rien. Transportez le 
même usage dans une autre Assemblée 
dont la Constitution n’est pas la même ou 
qui est encore novice, vous aurez tout le 
mal de l’inconvénient sans connoître les ; 
moyens d’y remédier. 

Combien n’évite-t-on pas de difficultés 
dans le Parlement Britannique par la réu- 
nion des Membres sous les bannières de 
deux partis! Cette division de l’Assemblée 
en partis est elle-même sujette à de grands 
inconvénients ; mais il est incontestable 
qu’elle donne aux affaires une marche plus 
facile et qu’elle prévient une multitude de 
propositions discordantes. Les Chefs des 
deux partis deviennent des surveillants 
plus actifs, qui s’observent mutuellement. 
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qui mettent dé la persévérance dans les 
mesures , et combinent les moyens de 
succès. Sous ce point de vue, l’absence 
habituelle .des cinq sixièmes de l’Assem-i 
blée cesse d’être un mal. On les appelle 
quand on les juge nécessaires. Les con- 
ducteurs sont en sentinelle; les autres 
sont à leurs affaires ou k leurs plaisirs. 

Mais dans une Assemblée qui n’auroit 
pas ces étendards de partis, il serôitbieuk 
craindre qu’il n’y eût pas de suite et de 
régularité dans ses opérations : tantôt l’ac- 
tivité du grand nombre seroit nuisible par 
la confusion qu’elle apporteroit dans les 
travaux, tantôt le défaut de concert feroit 
avorter les meilleures mesures, ou donne- 
roit lieu k des surprises funestes. Il faut 
donc que le Règlement fait pour une As- 
semblée novice prévoie beaucoup de dif- 
ficultés qui ne se présentent jamais dans 
une vieille Assemblée. 
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Rien ne seroit plus mal jugé que d’at- 
tendre tous les effets salutaires du régime 
anglois de la seule adoption de ce régime. 
En politique, imitation n’est pas toujours 
ressemblance. Cette conformation exté- 
rieure de Gouvernement ne constitue 
qu’une machine qui ressemble aux yeux , 
et à laquelle manque le principe interne ■ 
de vie. 

Ceux qui parlent de la prospérité de 
l’Angleterre pour la proposer comme un 
modèle universel, raisonnent trèsrmal. Ils 
supposent qu’elle n’auroit pas pu pros- 
pérer au même point sous un régime 
différent à mille égards ; mais ils le sup- 
posent sans preuve. Pour tirer une con- 
elusion légitime , il faut montrer qu’il 
existe une liaison nécessaire entre tel ou 
tel point de ce régime et la prospérité du 
pays. Hors de là, tout ce style d’admi- 
ration, si commun et si facile, n’est qu’une 
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(Jdclamation frivole et même nuisible., Ce 
ton d’enthousiasme et ces louanges lab^o-r 
lues ne font que dp mauvais, e$ têtes. jeV ne 
conduisent qu’à de mauvaisesimitqtjopj. 

Je dois ajouter ici que idapsle^petfl 
nombre de cas où on ddsapprpuve ( la;P,rar 
tique angloise, on estbiqn jfoin, de: pqn-; 
dure qu’il convînt aux .Auglqiq dq la 
changer. mi-difcU ’.IL -ma lia 

. Quand les choses ont prj^ utje, çeflgjp^ 
routine, il sera plus, çonyenqblq, ep gir 
Dirai, de la suivre, que de Ig change .ppur 
d’autres usages qui, serpiçnt pr^f^bjes si 
on avoit à comntenceiyi^a.isjqwanili.tpu» 
les systèmes sont igalçnjent pppy.eguç^ jl 
Seroit absurde de ne pas chpj^jr, 1^ ipeil- 
Jeur. . 1; s, 

Après ces observations gdnprales , jt| t nate 
reste à rendre compte de. lîpecçsio^ppur 
laquelle cet ouvrage ■ ayoit it^pntrepris, 
de l’dtat des manuscrits, sgr lesqppls t j’ai 
I. b 
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■ trdva'illd, 1 ’ét du mbde particulier de mon 
ti'ùvàil. . ! ;l • 

l!! te premier dessein de ce ; Traité fut 
sUggéré l>ar procès-verbaux des As - 
hédiblèeè'pr'ovitibiàies. Les nombreuses 
qü'éfeilbns' 'fjîil i 'é’élevèl'ent sur leur policé 
mtétiëU'ré/'bt’lësUmbart-as qui se mani- 
féstSffentdàns^leurs délibérations; éondui- 
sirent M/ Bentham à méditer- sur les 
principësdé céb dW.’ Il avoit' commencé 
son travail à l’épo'qbé 'dé là secôndé ctin* 
vo'ca'tibn'dës Ndtàbleé j'il espérait l'achevér 
l’düivéftÜrô'-'dbs'Étàts-GdiiBtr^Vl'x'i • et 
^y'^rbp&'sôit 'd^ l létïr’ l ëtt : fairè l'offrande J 
ri 1 j é J Tré jél'éb'6 i b r àvé'C'KbrreUir l’iittp'iifa'tioi 
b' aé pk'H'6'flà'më>-')') ! dit-il dà'ris titi jfrojët 
dedédicacei « si, pour être l’ami de-ihbli 
f '-(iiiyâ V 1 il 1 ' Fàlloi t ' iêtrë 7 l , ëh^ifemi , dü ,f génre 
îi s c hUthàiti.°Iîfe4 mté?èty ^'éi’ma'tïë’n'ïs dé tôü’s 
bÜ’Wp'éüplfe Jb¥rléSi , mêitfesi'Jé l 'faîs!du 
» 'bîé^'b^ilia pàtfibà'i'jb'puis contribùer'k 
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« donnera la France Une constitution' 

» plus libre et plus hcuretise. »><* *■■! 

Les États-Généi'aux'étoient assemblés* 
et l’ouvragé dè M*'lBèrilhatü étdténc’dre 
loin d’être fini. Maïs s’il ! l’ctvôit 
sais quelle influence il auroit'Wbteüùe 1 
contré la jalousie dë J coYpS ét dS l jéloüslë! 
nationale. «Une circonstWcë'de'ftt '-jë'»' fus' 
témoin me faitpre*süHièr'(JU’irèh''àùrb'ît’ëè > 
très-peu. L’Assémbléé%atldfiàlë s 'aylnt 
reconnüipàt’ expérience l'ini^dssifaillfôjâtf 1 
marcher aveo les vieilles'forteè's'sét U 0 ?' 
cessilédesëdonhèrtetéglferriertt dd pù'liééi 1 
chargea^ un ’ CoUiité : dél rédiger 1 à , là lij h : â'tël 
cette législation' ’qdi ■ dëVOiV 1 réglét" 1 
précédés' des 1 législateurs ‘éui-énëïii'éëP et. 

- Le Gqmteédcf ! Mlràbëadlpr^6ttÿâ ( ÿ')èef 
Qomité 'tiftimétnoire %Hao 

voyëdé'LoûdresrG^tolPuhfjsifflplè'bétt^» 

des 1 fai tsy.'utli'S'i'fn pie ejcpôsëJ 'des ftffméÿ» . 
suivies ipaC le'Parledeht’âriiàtittiqfiépsUlP , , . /' 


( ’ • ' . *; 'V;' 
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1» manière de, proposer, les motions, de 
les amender, de délibérer, de recueillir 
les'votes,decréer des. Comités, etc, etc. 

■ Ce mémoirefut. admis sur le bureau, 
mais ,up des Membres, croyant, l’honneür ' 
national blesse, parcette instruction étran- 
gère., répondit à M,', de, Mira beau Nous 
ueiPoulorts\ricnÂes,,^nglois<, Tious ne-. 

4mm mtenpfrwjim t .,.K, ; : „> 

* i : J^’Assemblée/Nationale, m’eut jamais 
; 4if>cîpKwei i,rofgu%e, et, informe* 
Soft règleinçftt* étoiti défectueux, à. mille, 
djwidty ^w,ses! Çomj.téS:trayaillolenti sér, 
PÆtémeut.snr des, objets, qnMUroientexigé, 
Ifeplus, ^.rfait;, concert.; EUe, ntl.- sut! point, 
se mUMtOaè- l’abri.,. des. ;sU,rp'rise$> et>!de*<laj 
p.récipitation.<jIliserUbloit mêmeiqiiè dabs 
cett^ guerre;, tu.rnultijieusè.de', motions iiiori) 
étoit,tjalOUS!.deijse(ré5erverilles..,Victoiros, 
dlas^tfl et|les.,çqupS;d^iitftain«noçtùrhesL 
ef?tel? i UU.it* dui 4, ( Aditt !en! foqrni tv lae 
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preuve. En un mot,- tout se décidoit par 
une tactique bien différente de celle dont 
M-' Bentham avoit tracé les règles. L’as- 
cendant anarchique des galeries et du 
palais royal fut soigneusement conservé 
pour faire plier la majorité de l’Assemblée 
sous le voeu d’une faction. 

-Entre les journaux de cette époque, 
l’un des plus connus , le Courrier de Pro- 
vence, publié sous le nom de Mirabeau, 
quoiqu’il n’y eût aucune part, fut le seul 
dans lequel on prit à tâche de combattre 
les erreurs du régime de l’Assemblée, de 
lui faire sentir les vices de son règlent élit, 
et les inconvénients qui eû réshltoient châ"' 
que jour par l’immaturité des décisions*/ 
l’incohérence des décrets, le mauvais Ordre 
des mesures , la rapidité à détrüir'e 'avant 
qu’on eût pourvu âux rrtoÿèns 'de : 'fèih ,j; 
placer. Ces observations déduiteS"deS'fâits5 
dans le moment même,' ét'sou'Vbwi ïèp'éP 
tées , furent toujours inutiles. 
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L’ouvrage de M<’ Bentham, abandonné 
sans être fini dès qu’il ne vit plus l’occa- 
sion d’en faire un usage immédiat, n’étoit 
pas propre h une traduction, Non-seule- 
ment il est incomplet, mais , de plus, il 
paroitroit suranné à plusieurs égards. Il 
étoit fait pour les circonstances. Le but 
qu’il se proposoit l’engageoit à entrer dans 
beaucoup de discussions critiques sur les 
vices des anciennes formes adoptées en 
France; cette controverse étoit nécessaire 
alors , elle seroit aujourd’hui sans utilité 
et sans intérêt. ; , . 

, ‘ La méthode qu’il avoit prise n’étoit pas 
certainement celle qu’on voudrait choisir 
pourd’agrément du lecteur, quelque ins- 
tructive qu’elle soit. Cette méthode con- 
siste à présenter un règlement tout fait, 
article par article, en forme de' loi, en 
gccompagnatit' .chaque règle des raisons 
qui la justifient. Le texte de la loi qu’on a 
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toujours devant les yeux pour l’expliquer , 
soumet l’écrivain au genre didactique I 9 
plus sévère, et ne lui permet pas le plus 
léger écart. 

L’auteur s’étoit soumis h une gêne d,e 
plus, car il n’en craint aucune quand elle 
peut contribuer à l’instruction et h la clarté. 
Dans tout ce.commentaire, il procède par 
questions et par réponses : méthode excel- 
lente pour établir précisément quelle, est 
la difficulté à résoudre, et pour mettre le 
lecteur en état de juger si la solution est 
satisfaisante. Mais cette forme de caté- 
chisme, outre.ses longueurs, a l’inconvé- 
nient de couper tous les sujets en petites 
parties , et d’éteindre l’intérêt par le dé- 
faut de liaison. 

Après bien des essais infructueux* dont 
. la sécheresse me rebutoit, j’ai pris le parti 
d’abandonner ces questions et ces réponses, 
et d’y substituerla.marcheumèdudiscotps.. 
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En accompagnant chaque règle de ses rai- 
sons justificatives, je ne me suis pas atta- 
ché à les e’numèrer par i-°, a; 0 , 3.° etc.: 
quand ces distinctions ne sont pas impor- 
tantes, elles fatiguent la mémoire qui ne 
petit s’en charger; d’ailleurs il me Semble 
que , sur la plupart dès points , il n’y a 
qu’une raison essentielle qui frappe : orf 
risque de l’affoiblir si on multiplie trop 
les considérations accessoires. 

Accompagner chaque règle de ses rai- 
sons justificatives, c’est diminuer l’empire 
du hasard. Tout ce qui se fait de bon, sans 
qu’on puisse assigner le pourquoi, n’est 
bon que par hasard. Il n’y a que la raison 
connue d’un procédé qui puisse le sous- 
traire au caprice, le fixer et le faire entrer 
dans le domaine de l’esprit humain, sous 
la sauve-garde de l’utilité. 

Il faut convenir que l’on est souvent 
appelé à opter entre deux manières d’agir, 
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sans trouver aucune raison bien forte de 
préférer l’une à l’autre : niais il y a mille 
points en législation sur lesquels il faut 
prendre lin parti par pure nécessité. Dans 
ces cas où il faut se contenter d'une raison 
légère, on doit encore la tirer du bon prin- 
cipe, c’est-à-dire, d’un inconvénient à 
éviter. N’eût-on qu’un denier à offrir, il 
faut qu’il soit de bon alloi. 

J’aurois bien désiré , à l’occasion de 
chaque règle, de présenter les divers usages 
des peuples qui ont eu des Assemblées- 
délibérantes; j’aurois voulu transporter les 
lecteurs à Athènes, à Rome, à Venisé 
et dans les autres républiques d’Italie. 
Mais nos connoissances sur leurs formes 
internes sont très-déféctueuses. Les histo- 
riens ont négligé ces détails , soit qu’ils 
ne les crussent pas nécessaires pour les 
contemporains qui en étoient instruits, 
soit plutôt parce qu’ils n’en soupçonnoient 
pas l’importance. 
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Ceux qui conduisoient les affaires n’i- 
gnoroient pas l’influence de ces formes, ni 
l’usage, qu’on en pouvoit tirer pour la 
domination. Le Sénat de Rome s’en ser- 
voit avec le plus grand art pour maintenir 
son pouvoir et pour l’e'tendre. Mais tout 
ce qu’on a pu recueillir de sa pratique est 
bien loin de former un système complet 1 } 
et il y a dans le mode legislatif de la répu- 
blique romaine des obscurités que les plus 
savantes recherches n’ont pu éclaircir. 

L’éloquent et profond auteur de l’his- 
toire de l 'Anarchie de Pologne, M. r 
Rhuliere, ne doit pas être compris dans 
le reproche que nous faisons ici aux his- 
toriens. En étudiant les malheurs de celte 
re'publiquesingulière, où il n’a manqué ni 
de grandes vertus, ni de grands caractères, 
ni d’habiles patriotes qui avoienl prévu 
la ruine de l’État et conçu les moyens de 
le sauver, ce sage historien g été conduit 
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h reconnoître que le pviocipe de tous les 
maux étoit dans les formes mêmes de la 
délibération, dans ces formes vicieuses, 
qui empêchoient la création 4 l’un voeu 
commun, et qui, dans quelque État libre 
qu’on les eût transplantées, y auroient 
bientôt naturalisé l’anarchie. 
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TÀCTIQUË 

DES ASSEMBLÉES POLITIQUES 

DÉLIBÉRANTES, 

4.» 1 4~+ « * • 4--* • 4-fc • .*-*.*-*. 4 ~ -k • 4-**V*i# »'*• > * 

CHAPITRE PREMIER. 

tiVJET nü l'ouvrAge-, 

T j B mot Tactique. , emprunte du grôo et 
tendu familier par son application à une br^n-’ 
clic do fart militaire, signifie, en general , 
l’a/ 1 / de mettre en ordre, II peut servir & de- 
signer l’art de conduire les operations d’un corps 
politique , aussi bien que l’art do diriger les évo- 
lutions d’une armde. 

Ordre suppose but\ La tadliquo dos assèni* 
Idées politiques est donc la science qui enseigne 
à les conduire vers le but do leur institutipn , 
au moyen do l’ordre h observer dans lours de* 
marches. 

Dans celte branche de gouvernement, comme 
dans plusieurs autres , le but est , pour ainsi 
dire, de nature négative » Il s’agit d’éyiieï des 

1 . 1 
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a Sujet de V ouvrage. 

inconvénients r . de prévenir les difficultés qui 
doivent résulter d’une grande réunion d’hommes 
appelés à délibérer en. commun. L’art du Lé- 
gislateur se borne à écarter ce qui pourroit nuire 
au développement de leur liberté et do leur 
intelligence. 

Le bien ou le mol que peut faire une Assem- 
ble'o dépend de deux causes générales. La plus 
palpable et la plus puissante est sa composition ; 
l’autre est son mode d’agir. De ces deux causes, 
la dernière est la seule qui appartienne à notre 
sujet. La composition de l’assemblée , le nombre 
et la qualité de ses membres , le mode de son 
élection , ses relations avec les citoyens ou avec 
lo gouvernement, tout cela est du ressort de 
la constitution politique. 

Je me bornerai à dire sur ce grand objet , 
que la composition d'une assemblée législative 
sera d’autant meilleure, qu’elle aura plus de 
points de contact avec la nation , c'est-à-dire 
que son intérêt sera plus semblable à celui do 
la Communauté ( 1 ). 

(i) Il y a quatre conditions requises pour inspirer à 
la nation une confiance permanente dans une assemblée, 
qui est censée la représenter. i.° Une élection directe; 
2 .® l’amovibilité ; 3.° certaines conditions pour être 
électeur ou éligible; 4.° un nombre proportionnel à 
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' Dans un traité de tactique , ôn Suppose une 
ossemblee toute forrtiéè ; ori ne s’ôcôupé qüè 
de la manière dont' elle doit s’y preridie poüt 
conduire ses opérations. ' ‘ , 



l’étendue du pays. C’est sur ces points que les questions 
de détoil se multiplient. 


L’élection doit être directe, Si elle passe par plu- 
sieurs degrés* le peuple, qui n’élit que des électeurs^ 
ne peut point regarder les députés élus comme son 
ouvrage : il ne lient & eux ni par l’afFection du choix, 
ni par le sentiment du pouvoir. Les élus ne tiennent 
ou peuple ni par reconnoissance, ni par responsabilité. 
Il n’y a point de rapprochement entre des classés su- 
périeures et inférieures, et le lien politique reste im- 
parfait. ( 

Vamovibiliti est absolument nécessaire. Qu’est - éjj 
qu’une élection? C’est une déclaration solennéllé qu’ùn 
tel homme jouit actuellement de la confiance de ses 
commettants. Mais celle déclaration ne renfermé pas 
une vertu miraculeuse qui garantisse le caractère et 
les actions futures de cet homme. Il est absurde de 
foire prononcer è tout un peuple cette grave ineptie: 
\( Nous déclarons que ces cinq cents individus qui ont 
» notre confiance actuellement , l’auront également , 
» quoiqu'ils fassent, tout le reste de leür vie. » 

Les conditions à exiger sont d’une nature plus dou- 
teuse. Les conditions pécuniaires pour être éligible 
semblent porter sur une défiance générale contre les 
individus qui n’ont pas è offrir le gage d’une propriété: 
on les considère comme étant moins attachés au main* 
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Mais il est des points sur lesquels on peut 
mettre en question s’ils appartiennent à la partie 
constitutionnelle ou à la Tactique : parexemplo, 

tien de l'ordre établi, ou moins à l’abri de la corrup- 
tion. Les conditions requises pour être électeur ont 
pour objet de ne pas donner. un pouvoir politique à 
ceux qu'on suppose incapables do s’en servir avec in- 
telligence ou avec probité. C’est une précaution contre 
la vénalité, l’ignorance et la brigue. 

Le nombre est une considcralioo^inajeure. Les fonc- 
tions législatives demandent des qualités et des vertus 
qui ne sont pas communes : on n’a de chance de les 
trouver que dans une grande réunion d’individus. 

La législation requiert une variété de connoissances 
locales qu’on ue peut obtenir que dons un corps nom- 
breux de députés choisis dons toutes les parties dû 
l’Empire. 11 faut que tou9 les intérêts puissent être 
connus et discutés. 

La législation n’est pas susceptible d’une responsabi- 
lité directe, tin petit junto de législateurs peuvent avoir 
des intérêts particuliers cl faire des lois contre l’intérêt 
général. 11 seroit aisé au pouvoir exécutif do les sou* 
mettre à son influence. Mais le nombre est un préser- 
vatif contre co danger. Un corps nombreux de législa- 
teurs amovibles participe trop it l’intérêt de la commu- 
nauté pour s’en écarter long-temps. Des lois oppressives 
rélomberoienl sur eux-mèmes. Les rivalités mêmes qui 
se forment dans lino grande assemblée deviennent la 
*auve-gardedu pcnple. 

Enfin, si U nombre des députés éloit trop petit, la 
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si tons les membres auront, les memes droits , 
ou si ces droits seront repartis entr’eux , de ma- 
nière jjïie les uns aient celui de proposer, les 
autres celui de prononcer sur une proposition 
déjà faite : les uns celui de délibérer sans YOler, 
les autres celui de voler sans délibérer ; — si 
leurs délibérations doivent être publiques j — 
s’il doit leur être permis de s’absenter, et, en 
cas d’absence J si les droits N d’un individu seront 
transmissibles à un autre ; — si l’assemblée doit 
toujours rester une , ou si elle doit être obligée 
ou autorisée a se subdiviser. 

J’ai fait entrer ces questions dans mon sujet, 
parce qu’il m’a paru que leur examcu était in- 
timement lié avec celui des meilleures règles à 
suivre dans une délibération. Il n’est pas pos- 
sible do bien traiter les unes sans se référer aux 
autres. 


grandeur des districts électoraux rendroit les élections 
embarrassantes, cl, réduisant presqu’è rien la valeur 
d’un suffrage, diminueroit proportionnellement l’auto- 
rité des électeurs sur leurs députés', en mémo temps 
qu’elle augmenteroit la valeur relative des places , au 
point d’exposer les élections aux intrigues et aux con- 
testations les plu9 violentes. 



CHAPITRE II. 


NOTION DBS CORPS POLITIQUES. 

Ij’bxpresston figure* do Corps politique a 
produit un grand nombre dîidces fausses et. 
bizarres. Uue analogie , uniquement fondée sur 
des métaphores, a servi de base à do prétendus 
Arguments) el la poésie a envahi le domaine de 
la raison. 

Une assemblée ou une collection d’individus» 
par cela seul qu’ils se trouvent reunis pour faire 
un acte commun, forme ce qu’à certains égards 
on peut appeler un corps. 

Mais un corps ne suppose pas nécessairement 
assemblée , puisque plusieurs individus peuvent 
déclarer leur concours au mémo acte sans s’as- 
sembler ; par exemplo, en signant le mémo 
écrit. — Rien de plus commun en Angleterre 
que les pétitions adressées nu Parlement par 
des centaines et des milliers d’individus qui Igs 
ont signées séparément, sans former aucune 
assemblée. 

Tel corps a nno existence permanente $ loi 
outre n’en a qu’une occasionnelle et, pour 
ainsi dite, éphémère (le jury anglois). 
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Tel corps a une étendue illimitée , quant 
nu nombre ; tel autre est circonscrit dans uri 
nombre fixe. 

Tel corps est privilégié j tel autre no l’est pas. 
Un corps privilégie est celui dont les membres y 
agissant ensemble d’après tin certain régime , 
ont reçu dos droits que les autres citoyens ne 
possèdent pas. 1 ‘ 

On entend généralement par Corps politiques 
des cqrps privilégiés , qui ont , à ce titre, une 
existence plus ou moins permanente , souvent 
perpétuelle , et un nombre circonscrit. 

Tel corps est simploj tel nuire est composé. 
Le Parlement Britannique est tu? corps oom- 
posc , qui se forme de deux assemblées dis? 
tinctos ol du Chef suprême do l’Etal. 

On conçoit aisément que du sein d’un grand 
corps déjà formé , il peut so détacher momen- 
tanément dos corps moins nombreux : c’est co 
qu’on appelle comités. 

Ce qui constitue un corps politique, c’est le 
concours de plusieurs membres dans un même 
acte, On voit par là quo l’acte d’une assemblée 
ne peut être qu’un acte énonoiatif, un acte 
qui énonco une opinion ou uno volonté. 
Tout aoto d’une assemblée a di\ co.mmençev 
par étro colui d’un seul individu : mais tout 
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acte énonciaiif , expression d’une opinion ou 
d’une volonté , commençant par un individu , 
peut finir par être celui d’un corps. « Voici , 
dit Tilius, ce qui se passe dans mon esprit. » 
Sempronius peut également dire : c’est là 

précisément ce qui se passe dans le mien. » 
C’est dont la possibilité de concourir dans 
le mémo acte intellectuel qui constitue le prin- 
cipe d’unité d’un corps (1). 


( 1 ) C’est qu’cn effet il n’y a qu’un acte intellectuel 
qui puisse être identique entre plusieurs individus, et 
constituer le principe d’unité d’un corps. Un acte phy- 
sique no le peut pas. Un tel ode, propre h l’individu 
qui l’exerce , n’offre aucuitc base à cette identité. Que le 
Sénat Romain décide que le Consul Opimius mettra h 
jnortTibérius Gracchus, celte décision est littéralement 
et sons figure l’oclc de chaque sénateur qui y conlribuo 
par son suffrage. Qu’Opimius, en conséquence, tue 
Gracchus d’un coup d’épée, ce coup d’épéo n’est l’octo 
que du seul Opimius. — Les juristes diront que cet acte 
n’est pas moins celui du Sénat que l’autre. Qui facit 
per alium , farit per se. Jo n’examinerai pas si ce tour 
d’esprit, qui tend & confondre une personne avec une 
autre, peut avoir quelque utilité: je me borne Jet à 
observer que si, pour abréger eu pour s’exprimer d’uno 
manière plus frappante, ce coup d’épée est représenté 
comme l’acte tfy Sénat, ce ne peut être que dans un 
6ens figuré. 


1 

ç 


! 
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Corps politique . 

II. Des Corps permanents . 

Un corps politique permanent est une col- 
lection d’individus destinés à produire une suite 
d’actes relatifs à l’objet de leur institution. Ces 
.actes seront ceux de tons, s’ils sont unanimes ; 
mais comme il est impossible qu’il existe une 
identité parfaite et constante de sentiments dans 
une grande réunion d’individus, on est convenu 
de donner la meme force à l’acte d’ùne majo- 
rité qu’à ccjui du nombre total. 

L’impossibilité d’un concours universel et 
constant do sonliments dans une assemblée, est 
démontrée par l’cxpeïicnce do tous les temps 
et de tous les lieux. Un gouvernement où le 
corps législatif scroit assujetti à celte loi d’unà* 
«imité est une extravagance si palpable , que , 
sans l’exemple de la Pologne , on ne poun oit 
pas croire qu’elle fût jamais entre dans l’esprit 
Immain j et l’exemple do la Pologne montre 
également que si une telle loi peut sa faire, elle 
ne peut pas s’observor, cl quo , dans»le ons oit 
on l’observe , elle ne produit quo la plus affreuse 
anarchie. 

Quand on s’en rapporte à la decision d’un 
corps politique, ce qu’on dusireroii en premier 
lieu , c’est d’obtenir le vœu unanime de ses 
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10 Cours politique , 
membres: mais celle unanimité étant comme 
impossible , ce qu’on desire en second lien , 
c’est le vœu qui en approche le plus. — Ceci 
mène à se contenter du vœu de la majorité 
simple ; car , quelque loin qu’il spil du véri- 
table vœu universel , i! en est plus près que 
le vœu contraire. 

Les nombres se trouvent-ils égaux des deux 
parts? il en résulte qu’il n’y a point d’acte 
general. Chaque vœu détruisant 1e vœu con- 
traire , il n’y a point de conclusion prise ; les 
choses doivent reslèr comme elles étoient , 
sans qu’on oit besoin de donner de voix pré- 
pondérante à personne. 

Je n’ai rien dit jusqu’ici des cas d’absoncè 
qui changent continuellement l’identité do l’as- 
semblée. Que dire d’un vœu qui ne so déclare 
point? Il n’appartient ni à un cote ni à l’autre. 

11 no peut pas être compté dans la composition 
du vœu general. 

Annuler Io vœu de l’assemblée à raison des 
absents ,*cc seroit donner aux vœux dos absents 
le môme effet que s’ils s’éloient déclarés pour 
.le parti do la minorité : co que , par la suppo- 
sition, ils n’ont pas fait. Dans le calcul des suf- 
frages , à parler mathématiquement, la vraie 
valeur du vœu d’un absent est de un moins un: 
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de qui est (5 gai à zéro. Lui donner- la valeur de 
plu% un ou de moins un , ce seroit egalement 
un faux calcul. 

Mais est-il toujours necessaire d’avoir une 
decision? Non , sans doute : il y a bien des cfts 
ovi il seroit trop dangereux de permettre à une 
petite portion de l’assemblée d’agir toute seule. 
On aimera mieux n’avoir point do décision que 
d’en avoir une qui ne réunisse pas une certaine 
proportion des suffrages du corps entier. On 
fixera d’avance le nombre nécessaire pour légi- 
timer un acte do l’assemblée. Je ne fais que 
toucher ici à cette question importante , qui 
sera discutée dans un autre article. 

Il me suffît d’avoir fait remarquer ici que 
cette formule ordinaire , telle a été la décision 
de V assemblée , énonce des faits très-différents. 
Avec une assemblée dont la composition nu- 
mérique varie toujours , la seule identité qui 
existe , c’est l’effet légal de ses décisions. 

Voilà trop de métaphysique , dira-t-on peut- 
être; — mais je réponds qu’elle étoit nécessaire, 
puisqu’on voulctil expliquer la nature d’un corps 
politique sans avoir recours au langage figuré. 
Celte expression a servi de prétexte à des allé- 
gories sans fin , qui sont devenues clle-mémes 
la base d’une multitude de raisonnements pué- 
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riles. L’imagination des écrivains s’est épuisé©' 
à donner aux Corps politique^ les propriétés'des 
différents corps. Tantôt ce sont des corps mé- 
caniques, — et alors il est question de leviers, 
de ressorts, de rouages, de cl/ocS, de frotte- 
ment , de balancement, de prépondérance. 
Tantôt ce sont des corps animes, — et alors 
on empr.upte tout le langage de la physiologie : 
on parle de santé, de maladie, de vigueur, 
d’imbécillité, dé corruption, de dissolution , de 
sommeil , do mort et de résurrection. Je ne 
sais combien d’ouvrages politiques seroient 
. anéantis si on leur ôtoit ce jargon poétique 
avec lequel on pense créer des idées, quand 
on ne combine que dos mots. 

Il est vrai que, soit pour abréger, soit pour 
tempérer l’aridité du sujet, il est permis d’em- 
prunter quelques traits du langago figuré , et 
meme on y est souvent forcé, puisque les idées 
intellectuelles no peuvent jamais s’exprimer que 
par des images sensibles: niait-, dans ce cas, il 
y a deux précautions à observer ; — l’une , de 
ne jamais perdre do vue la vérité simple et ri- 
goureuse , .c’est-à-dire , d’être toujours en état 
de traduire intérieurement le langage figuré en 
langage simple ; — l’autre, de no fonder aucune 
conclusion sur une expression figurée, dans ce 



Corps politique. jS 

qu’elle a d’impropre , c’est-à-dire , lorsqu’elle 
ne s’accorde plus avec le véritable fait. 

Le langage figure , très-utile à la conception , 
quand il vient à la suite du langage simple, lui 
est funeste quand il le remplace, il accoutume 
«à raisonner sur les plus Fausses analogies', ot 
forme, autour do la vérité , un nuagè que les 
esprits les plus clairvoyants ont bien de la peine 
a percer. 


Publicité. 
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chapitre III. 

DE LA PUBLICITÉ. 

yVvANTel entrer dans le detail des operations 
de l’Assemblée, plaçons à la tête de son règle- 
ment la loi la plus propre à lui assurer la con- 
fiance publique et à la Taire marcher constam- 
ment vers le but de son institution. 

Cette loi est celle de la publicité, 

La discussion de ce sujet se divise en six 
parties, t .” Les raisons justificatives ; à." l’esa- 
men des objections; 3." les exceptions conve- 
nables; 4.° les points auxquels la publicité doit 
s’étendre ; 5.“ les moyens de publicité; 6.“ dos 
observations sur la pratique établie en Angle- 
terre; 


I. RAISONS JUSTIFICATIVES, 

i.° Contenir les membres de l’assemblée 
dans leur devoir. 

Plus 1 exercice du pouvoir politique est ex- 
pose à un grand nombre de tentations, plus il 
faut donner à ceux qui en sont charges do 
puissante motifs pour y résister. Mais il n’eu est 
point de plus constant et do plus universel que 
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la surveillance du public. Lo corps du public 
compose lin tribunal , et un tribunal qui vaut 
mieux que tous les tribunaux ensemble. On 
peut affecter do braver ses arrêts, les repré- 
senter comme des opinions flottantes et diver- 
gentes qui se détruisent les unes les autres ; 
mais chacun sent que ce tribunal , quoique 
susceptible d’erreur , est incorruptible ; qu’il 
tend sans cesse à s’éclairer, qu’il renferme toute 
la sagesse et toute la justice d’une nation , qu’il 
décide toujours de la destinée des hommes pu- 
blics, et que les peines qu’il prononce sont 
inévitables. Ceux qui se plaignent de ses juge- 
ments né font qu’en appeler à lui -môme, et 
l’homme vertueux , en résistant à l’opinion du 
jour, en s’élevant au-dessus d’une clameur gé- 
nérale , compte et pèse en secret les suffrages 
de ceux qui lui ressemblent. 

S’il étoit possible de se soustraire à ce tri- 
bunal , quel est celui qui pourroit le vouloir ? 
Ce n’est pas , sans doute , l’homme de bien ni 
l’homme éclairé, puisqu’à la longue ils n’ont 
rien à en craindre , et qu’ils ont tout à en es- 
pérer. Les ennemis de la publicité peuvent se 
ranger sous trois classes : — le malfaiteur qui 
voudroit se dérober aux regards du juge ; — - 
lo despote qui cherche à étouffer l’opinion pur 
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bliquo , dont il craint d’cmendro la voix \ 
l’homme timide ou indolent qui accuse l'inca- 
pacité generale pour voiler la sienne. 

On dira peut-être qu'une assemblée, surtout 
si elle est nombreuse , forme un public inté- 
rieur, qui se sert de freiu à lui-même. Je ré- 
ponds qu’une assemblée, quelque nombreuse 
qu’elle soit , no le sera jamais assez pour rem- 
placer a col egard le véritable public. Elle sera 
toujours divisée en deux partis qui n’ont point, 
l’un par rapport à l’autre , les qualités néces- 
saires pour bien remplir la fonction de Juges* 
L’impartialité leur manque. Quelle que soit la 
conduite d’un individu , il sera presque toujours 
assuré du suffrage des uns et de la contradiction 
des autres. La censure interne ne suffira jamais 
pour assurer la probité , sans lo secours de la 
censure externe. On craint peu les reproches 
Je ses amis j on devient presque insensible à 
ceux de ses ennemis. L’esprit de parti , ren- 
fermé dans une petite enceinte , dénature égale- 
ment le blâme et la louango. 

a.° Second avantage de la publicité: Assure/* 
la confiance du peuple et son assentiment aurt 
jnesurss législatives; 

Le soupçon est toujours errant autour ctu 
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mystère. 11 croît voir un crime où il voit une 
affectation de secret, et il se trompe rarement j 
car pourquoi se cacher, si l’on ne craint pas 
d’ôlre vu? Autant il importé à l'improbité de 
s’entourer de ténèbres, autant il importe à l’in- 
nocence do marcher oU grand jour, de peur 
d’étre prise pour son adversaire. Une vérité si 
saillante se présente d'elle- même à l’esprit dit 
peuple j et si le bon sens nC la suggéroil pas, la 
malignité süffiroil poür la mettre en vogue. Le 
meilleur projet , préparé dans les ténèbres j 
excitera plus d’épouvante que le plus riiauYàiê 
sons les auspices dé la publicité. 

Mais dans une politique ouverte et franche ÿ 
quelle confiance et quelle sûreté, je ne dispaS 
pour le peuple, mais pour les administrateurs' 
eux-mômés ! Mettez- vous dans l’impbssibililé 
de rien faire à l’insçu de la natiôil j prouvez** 
lui que vous ne pouvez ni la trOmpér ni la sur- 
prendre y—voüs enlevez au mécdntentemôrit 
toutes les armes qu’il ourdit pu tdürner contra 
vous; Le publie vous rend avec usure la tdhfiàhcô 
que vous lui témoignez. La caiorahiè perd sa 
force ; ses couleuvres se nourrissent de VéhiU 
dans les cavernes 4 * l’éclat du jourlëùr.est 
mortel* , * •■'•bur.'.- « 

Qu’une politique sécrète s’épargne quelque*? 

ï* ai 
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fois des inconvénients , c’est ce que je no pré- 
tends pas nior , mais je no doute pas qu’à la 
longue, elle n’en crée plus qu’elle n’en sauve, 
ot que dé deux Gouvernements qui marcjient, 
l’un par le secret , l’autre par la publicité , le 
dernier n’ait une force , une hardiesse et unb 
réputation qui le rendra supérieur à toutes les 
dissimulations de l’autre. 

Considérez en particulier combien les déli- 
bérations publiques sur les lois , les mesures , 
les impôts, la conduite des hommes d’Étnl, 
doivent opérer sur l’esprit général d’une nation j 
en faveur de son gouvernement. Les objections 
ont été réfutées, les fausses rumeurs confon- 
dues : la nécessité des sacrifices qu’on exige du 
peuple a été mise dans tout son jour. L’Oppo*? 
sinon avec tous ses efforts , loin de nuire à 
l'autorité, la sert essentiellement j et c’est dans 
çe sens qu’on peut bien dire que ce qui résiste 
appuie : car l’administration est beaucoup plus 
assurée du succès général d’une mesure et de 
l’approbation publique, après un combat; entre 
les deux partis qui a eu pour témoin la nation 
entière,’ • >.,* !«■ 

- Cbe? un ‘peuple qui aurq eu long-temps des 
assemblées publiques, l’esprit général sera 
Cionte sur un ton plug haut ; les idées saine» 
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seront plus communes ; les préjuges nuisibles, 
Combattus publiquement, non par des rhéteurs, 
mais par des hommes d’État, auront moins 
d’empire. La multitude même sera plus en 
garde contre la cbarlatanerie des démagogues 
et les illusions des imposteurs. On aura plus 
'd’estime pour les grands talents, et les frivo- 
lités du bel esprit seront mieux réduites à leur 
juste valeur. Une habitude de raison et de dis- 
cussion aura pénétré dans toutes les classes de 
la société. Les passions , accoutumées à une 
lutte publique, auront appris à se mén.oger ré- 
ciproquement j elles auront perdu cette sensi- 
bilité morbide qui, chez les peuple? sans liberté 
et sans expérience, les rend le jouet dé toutes 
les alarmes et de tous les soupçons. Dans les 
circonstance? mêmes où le mécontentement se 
manifeste avec le plus d’éclat , ces signes d’in-* 
quiétude ne sont point des présages de révolté: 
la nation se repose sur des hommes de confianoe 
qu’une longue habitude lui a fait connoître pet 
‘ l’opposition légale à toute mesure impopulaire 
prévient jusqu’à l’idée; d’une résistance Illégi- 
time. Si même le vœu public échoue contre 
un parti trop puissant, on sait que la cause n’est 
.pas jugée sans appel , et la patience persévé- 
rante devient unè des vertus des pays libres., 
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L’ordre mémo qui rcgno dans los discussions 
d’une assemblée politique forme, par imitation , 
l’esprit national. Ccl ordre se reproduit jusque 
dans les clubs, dans les groupes* dans les as- 
semblées inférieures où le pouplo se plaît à 
. retrouver la régularité dont il a pris l’idéo dans 
son graud modèle. Combien de fois n’a-t-on pas vu 
à Londres , dans l’eflervcscenco d’un tumulte , 
des Orateurs connus obtenir la même attention 
que clans le Parlement ! la multitude se ranger 
autour d’eux, les écouter en silence, et pro- 
céder avec un degré de modération que l’on 
ne conçoit pas même dans ces États despoti- 
ques où la populace , arrogante et timide tour- 
à-tour, est également méprisable dans ses em- 
portements et ses soumissions. Cependant le 
•régime de la publicité, très - imparfait encore 
> et nouvellement toléré , sans être établi par los 
:lois , n’a pas eii J.e; temps de produire tous les 
■bons effets qui en doivent naître,. Aussi a-t-on 
. vu des soulèvements qui n’uYoiént d’autre cause 
•;què la précipitation avec laquelle on ayoft 
agissons prendre là, précaution d’éclairer le 
-peuple (1). , : 1 - 


(1) Par exemple, en 1780, dans l’alfaùé des Catho- 
lique*. : ; I ; 
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Amont il importe aux Gouvernas de connottr* 
la conduite des Gouvernants, autant il importe 
aux soconds de counoîlre les véritables vœux 
des premiers. Sous le régime de la publicité , 
lien de plus facile, On met lo public en état 
déformer une opinion éclairée , et le cours de 
celte opinion se marque aisément. Sous le ré- 
gime contraire , que peut-on savoir avec cer- 
titude? Le public va toujours son train, parlant 
et jugeant de tout j mais il’ juge sons avoir les 
pièces du procès, il juge môme sur des pièces, 
fausses; son opinion n’étant point fondée sur 
la connoissance des faits, est tonte différente 
de ce qu’elle auroil clé , si elle avoit eu la vé- 
rité pour base. El il ne faut pas croire que le 
Gouvernement puisse. dissiper , à son gré, des. 
erreurs qu’iMui eût été facile' de prévenir. Un 
éclaircissement tardif ne répare pas. toujours le 
mal d’une première impression erronée. Le 
peuple , sur le peu qui transpire d’un projot,;, 
aura -conçu .dès; appréhensions sinistres. Nous 
les supposons lu al fondées, mais n’importe, il 
s’agite, il niurmure , les alarmes se propagent, 
la résistance se prépare, L’Administration n’aura* 
t-elle qu’à parler? n’uura-t-elle qu’à faire con- 
noîire la vérité pour changer cettu disposition, 
de l’esprit public? Non, sans doute : la con-.. 
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fiance n’est que l’œuvre du temps. Les impu- 
tations odieuses subsistent, les éclaircissements 
qu’on ne donne que par nécessite passent pour 
lin aveu do foiblesse. Ainsi le bien niêmè 
échoue , quand il est mal entrepris, et qu’on a 
heurté les inclinations du peuple. L’histoire de 
Joseph II en fournit une multitude d’exemples. 

A ces considérations majeures , il s’en joint 
d’autres qui ne sont point à négliger. Dans 
une assemblée élue par le peuple, et renouvelée 
(V époque en époque , la publicité est absolu- 
ment nécessaire pour ménager aux électeurs 
la faculté d’agir avec connaissance de cause. 

A quoi sert de renouveler. les assemblées , si 
le peuple est toujours force' de choisir entre des 
hommes qu’il n’a pas eu les moyens déjuger? 

Dérober au public -la conduite de ses Man- 
dataires , c’est ajouter l’inconséquence à la pré- 
varication j c’est dire aux Commettants : «vous 
élirez ou vous rejeterez tels ou tels de vos 
Députés , sans savoir pourquoi : il'vous est dé- 
fendu d’agir par raison} vous n’aurez d’autre 
guide., dùns l’cxetcice du plus grand de vos 
pouvoirs, que le hasard ou le caprice. » 

Autre raison en faveur de la publicité : mè- 
nàger d l’assemblée la faculté de profiler des 
lumières du public. '■ * 
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Un peuple trop nombreux pour agir par lui- 
même , est sans doute forcé de remettre se» 
pouvoirs à des députés : mais cette assemble'6 
oura-t-elle en concentration toute l’intelligence 
' nationale ? Est-il même possible que ces Elus 
soient , â tous égards, les plus éclairés, les plus 
capables, les plus sages de la nation ; qu’ils 
possèdent à eux seuls .toutes les connoissances 
ge’ne’rales et locales que requiert la fonction de 
gouverner? Ce prodige d’élection est une chi- 
mère. Dans des temps paisibles, l’opulenoe et 
un rang distingué seront toujours les circons- 
tances les plus propres à concilier les suffrages 
du grand nombre. Les hommes qui, par état, 
cullivent'leur intelligence ,■ ont rarement les 
moyens d’entrer dans la carrière politique: 
Looke , Newton , Hume , Adam Smith , et 
beaucoup d’autres hommes de ge'nie , n’ont 
point eu de siège dans le Parlement, Les ide'es 
les plus salutaires sont souvent venues d’indi- 
vidus isolés'. Le plan qui a signalé l'adminis- 
tration deù MJ Pilt, le fonds d’amortissométtt 
étoil , comme ori sait, le fruit des calculs du 
docteur Prico, qui n’nuroit peut-être jamais eu 
le loisir de sé livrer à de telles .reohe'rohés, s’il 
en eût été distrait par des occupations politiques. 
Le seul homme qui eût, dès l’origine de’ la 
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querelle avec les colonies do l’Amérique , do9 
idées saines , et qui oût épargné une guerro à 
la nation , s’il eût été écoute, c’cloit un Ecclé- 
siastique exclus, par son état, de l^ropréson- 
talion nationale ( 1 ). Mais, sans enlror dans les 
détails, il est aisé de ^entir combien la publicité 
est un moyen sûr pour recueillir toutes les lu- 
mières d’une nation , et par conséquent pour 
taire éclore des pensées utiles. 

On croira peut-être que je m’écarte du sé- 
rieux de ce sujet , si je mets en ligne de compte, 
parmi les avantages de la publicité, l 'amusement 
«gui en résulte $ je dis l’amusement en lui-même, 
féparé de l’instruotion , quoique , dans le fait', 
on ne puisse pas l’en séparer. . ,.j> . 

Mais celui qui regarderait' cette considération 
connue frivole, raisonneroit très-mal.' Ce qu’on 
appelle utile est ce qui promet un bien. L’a- 
muse mopt est un bien tout réalisé : et ce genre 
déplaisir, en particulier > me pàroît suffisant à 
lui seul pour élever le bonheur d’une nation 
qui en jouit fort au-dessus de Celui des nations 
qui ne le oonnoissent pas. • .. .m 

Les Mémoires sont une ' des parties les plus 
Agréables de la littérature Françoise, 1 et il est 


(j) Le doyen Tuckep. 
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peu de livres qui soient plus recherches : niais 
les M émoires ne paroissent que long- temps après 
les événements, et no sont pas entre les mains 
de tout le monde. Les journaux anglois sont 
de vrais mémoires , publiés au moment même 
où les o'vénemenls se passent, où l’on trouve 
toutes les discussions parlementaires, tout ce 
qui concerne les acteurs placés sur le théâtre 
politique, tous les faits librement exposés cl les 
opinions librement débattues. Je ne sais quel 
Empereur avoit proposé un prix pour l’inven- 
teur d’un nouveau plaisir. Personne ne l’a mi oui 
mérité que celui qui mil le premier sous les 
yeux du public les transactions d’une assembléo 
législative .( 1 ). 

, . IL OBJECTIONS, 

Si la publicité est si favorable \ à tant d’é- 
gards aux Gouvernants eux- mêmes , si propre 
h les garantir des' injustices du public, à leur 
proourer la plus douce récompense de leurs 
travaux , — pourquoi sont-ils si généralement 
ennemis de ce régime? Faut-il en chercher la 


(i) Voye? la Philosophie morale dè Paley, L. VI, 
c. 6. Je renvoie les leoteurs à ce passage, auquel on 
ne peut rien ajouter. ' > 
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cause dans des vices, dans le désir de gouverner 
sans responsabilité , do soustraire leur conduite 
à l’inspection , d’en imposer on peuple, de l’as- 
sujettir par son ignorance? De tels motifs peu- 
vent n’être pus étrangers à plusieurs d’entr’eux, 
mais les attribuer à tous se;oit le langage de la 
satyre. Il peut y avoir à cet égard des erreurs 
de bonne foi , fondées sur des objections spé- 
cieuses : essayons de les réduire à leur juste 
valeur. 

Première objection. « Le public est un juge 
y) incompétent des opérations d’une assemblée 
» politique , à raison de l’ignorance et des 
)) passions de la majorité de Ceux qui lo com- 
» posant. » 

Si j’allois jusqu’à convenir que dans la masse 
du public , il n’y a peut-être pas un individu 
sur cent , qui soit capable de former un juge- 
ment éclairé sur les questions qu’on traite dans 
une assemblée politique, On rie m’accuseroit 
pas d’alfoiblir l’objection j et cependant, même 
à ce point, elle ne me paroît d’aucupe force 
contre la publicité., . * , );•! > 

Cette objection auroit quelque solidité, si , 
en ôtant au tribunal populaire , les moyens do 
bien juger , on lui ôtoit également la fantaisie 
de juger : mais le public juge , et il jugera 
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toujours. S’il s’abstenoit do juger par la peur 
de mal juger, loin d’accuser son ignorance ,, il 
faudrait admirer sa sagesse. Un peuple qui 
saurait suspendre son jugement ne serait pas 
composé d’hommes Yulgaires , mais de philo- 
sophes. 

Mais la publication des pièces , dira-t- on , 
augmentera le nombre des mauvais juges dans 
une proportion très-supérieure à celle des bons. 

Je re'ponds à cela que, pour l’objet en ques- 
tion , il faut distinguer lo public en trois classes : 
la première est composée de la partie la plus 
nombreuse qui s’occupe très-peu des affaires 
publiques, et qui n’a ni le temps de lire ni le 
loisir de raisonner. La seconde est composée 
de ceux qui portent une espèce do jugement , 
mais un jugement d’emprunt, un jugement sur 
parole , sans se donner la peine ou sans avoir 
la capacité' de former une opinion i eux. La 
troisième est compose'e do ceux qui jugent pur 
eûx-mêmes , d’aprèé les informations plus ou 
moins exactes qu’ils ont pu se procurer. ; ’e;‘ t; 

Quelle est celle des trois classes d’iiomrfios 
è qui la publicité peut liuire ? , .i 

Ce n’est pas à la première , puisque , par la 
supposition , elle est nulle pour eux. Ce n’est 
pas à la trpisième : elle jugeoit auparavant , 
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elle juge maintenant ; mais, elle jugeoit mal sur 
des informations trè-pou exactes : elle jugera 
mieux lorsqu’elle sera mise eu possession des 
documents vrais. 

Quant à la seconde classe, ses jugements , 
avons* nous dit , sont des jugements d’emprunt , 
mais ils *sont l’écho do ceux de la troisième 
classe. Or , cette clnsso , mieux instruite et 
jugeant mieux, fournira des opinions plus saines 
a ceux qui les reçoivent toutes préparées de sa 
part. En rectifiant les unes, vous aurez rectifie 
les antres. En purifiant la source , vous aurez 
purifie les canaux. 

Pour déoider si la publicité peut nuire ou 
servir , il no faut considérer que la classe qui 
juge, parce qu’elle seule entraîne Je cours de 
l’opinion. Or , si cotte classe jugô. mal , c’est 
qu’ollo ignore los faits, o’estqu’olle no possède 
pas los données nécessaires pour former un 
bon jugement. Voici donc la logiquo des par- 
tisans du mystère : « vous éle3 incapables do 
juger,. parce que vous êtes dans l’ignorance, 
ot vous restorez dans l’ignorance , parce quo 
vous êtcâ incapables do juger. » 

Seconde objection. « Lu publicité pont ox- 
» poser à la haine publique un Membre do 
» l’assemblée, pour dos. procédés qui mérite* 
)) roient un autre sort. » 
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Cette objection rentre dans la première , l'in- 
capacité du peuple à distinguer ses amis de 
ses ennemis. 

Si un Membro d'une assemblée politique 
n’nvoit pas assez de fermeté pour braver une 
injustice momentanée , il lui manquerait la 
première qualité de son état. Le propre de 
l’erreur est do n’avoir qu’une durée accidentelle 
qui peut cesser à chaque instant, tandis que la 
vérité a une existence indestructible. 11 no 
s’agit que do la mettre en évidence, et c’est à 
quoi, tout concourt dans le régime de la publi- 
cité. L’injustice est-elle une fois recounuo ? la 
'haine se change en estime ; et celui qui , aux 
dépens du crédit. d’un jour, a osé tirer celte 
lotira de créance sur l’avenir, en est payé avec 
usure. 

Sous le rapport do la réputation , la publi- 
cité est boaucoup plus utilo aux membres dé 
l’nssombléo qu’elle no peut leur être nuisible. 
Elle osllour sauve-gnrdo contre les imputations 
malignes et les calomnies. On ne peut ni leur 
attribuer dos discours faux, ni dissimuler le bien 
qu’ils ont fait , ni donner à leur conduite une 
tournure perfide. A-l-on mal interprété leurs 
intentions? une explication publique fait tom- 
ber les fausses rumours et no laisso point de 
prise aux attaques clandestines. 
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Troisième objection,' <c Le désir de la po- 
» pidarité peut suggérer a des Membres de 
)> l’assemblée des propositions dangereuses ; 
)> l’éloquence que l’on cultive est une éloquence 
» de séduction plus que de raison , celle d’un 
» tribun du peuple plus que celle d'un lëgis- 
» lateur. » 

Réponse. Cette objection rentre encore dons 
la première , c’est-à-dire , l’incompétence du 
peuple a juger de ses vrais intérêts, à distin- 
guer entre ses amis et ses flatteurs. 

Dans un Etal représentatif oii le peuple n’est 
pas appelé à voter sur les mesures politiques , 
ce danger est peu à craindre. Les discours des 
orateurs qui ne lui sont connus quo par les 
journaux, n’ont point l’influence des haranguos 
passionnées d’un démagogue séditieux. Ils ne 
lui parviennent qu’en passant par un milieu qui 
les refroidit : et do plus , ils sont accompagnés 
des arguments contradictoires qui, dans le cas 
supposé , ont tout l’avantage naturel du vrai 
sur le faux. 

La publicité des débats a ruine plus de dé- 
magogues qu’elle n’en a fnit9. Un homme qui 
a acquis une grande faveur populaire , n’a qu'à 
entrer on Parlement pour cesser d’être redou- 
table, Placé au milieu do ses égaux on de ses 
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supérieurs en talent, il n’avance rien qui ne 
soit combattu ; ses exagérations sont réduites 
à la mesure du vrai ; sa présomption est humi- 
liée : le désir d’une popularité momentanée 
ne produit que le ridicule, et le flatteur dii 
peuple finit par dégoûter le peuple même. 

Quatrième objection. « Dans un Etat mo- 
)) narchiquo , la publicité des assemblées, en 
)> exposant les Membres au ressentiment du 
)> Chef de l'Etat, peut nuire à la liberté do 
)) leurs décisions. » 

Cette objection, plus spécieuse que les pré- 
cédentes, s’évanouit quand on l’examine, et 
môme se tourne on argument en faveur de la 
publicité. Pour une telle Assemblée, s’il y a 
du danger de la part de ce Supérieur , il n’y a 
de sauvegaVdc que dans la protection du peuple. 
La précaution des délibérations socrèles se roi t 
plus opparento que réelle. Les démarches de 
l’Assombléo scroicnt toujours connues de co 
Supérieur, tandis qu’elles seraient ignorées do 
ceux qui ne demanderaient qu’à la protéger, 
il on leur en loissoit les moyens. 

Si donc une Assemblée politique préférait 
le régime secret , en alléguant la nécessité de 
se soustraira à l'inspection de co Supérieur, il 
no faut pas s’y tromper , ce ne serait qu’un 
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prétexté. Le vrai motif do- cette condulto stJ- 
roit plutôt le vœu de se soumettro à son in- 
fluence, sans trop s’exposer au blâme public: 
car en excluant le peuple, de quelle inspec- 
tion se de'livre-t-on que de celle du peuple? 
Le Chef manque-t-il d’agents et d’espions? 
[N’est-il pas en môme temps invisible et présent 
au sein de celto^ Assemblée ? 

Avancera-t-on comme objection contre le 
régime do la publicité que c’ost un système do 
méfiance ? — Sans doute, c’en est un,, et tonte 
bonne institution politique » n’cst-elle pas fon- 
dée sur cclto base? Do qui faudroit-il se défier 
si co n’est de ceux à qui vous donnez uno grprrdo 
autorité avec de grandes tentations d’en obüsor? 
Considcroz los objets do leurs devoirs $ co ne 
sont pas leurs propres alfnires , mais.les affaires 
d’autrui , comparativement indifférentes , très- 
difficiles , très -compliquées, que l’indolence 
sonie porteroit à négligor , et qui oxigent l’ap- 
plication la plus laborieuse . Considérez leurs 
intérêts personnels, vous los verrez souvont pu 
opposition avec ceux qui leur sont conil.és j ils 
possèdent tous los moyens do se servir eux- 
mêmes aux dépens du public, sons pouvoir otl 
être convaincus. Que roite-t-il donc pour sur- 
wo ver tous ces motifs dangoroux qu’â créer 
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Un intérêt d’uno force supérieure ? El quel 
pout être col intérêt , sinon le respect pour 
l’opinion publique , la crainte de ses jugements, 
le désir de la gloiré', en un mot, tout ce qui 
résulte de la publicité? 

L’eflicacilé do ce grand moyen s’étend à 
tout, législation, administration, judicature. 
Sans publicité, point de bien permanent. Sous 
les auspices de la publicité , point de mal du- 
rable. 

III, Objets auxquels la publicité doit 
s’étendre, 

La publication do ce qui sb passa dans l’as- 
semblée doit embrasser les points suivants. 

l.° La teneur do chaque motion. 

а. ” La teneur des discours ou dos argumenté 
pour et controi 

S.° L’issue do chaque motion. 

4. ” Lo nombre dos votes do part et d’aulrei 

5. ° Le nom des votants, 

б. ' Les pièces probantes qui ont servr do 
base à la décision. 

Je no m’arrêlo pas è prouver qite la connois- 
sanco do tous ces points est nécessaire pour 
mcitro lo tribunal du public en étal de former 

.1 S, 
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un jugement éclairé. Mais on pout faire une 
objection contre la publicité des nombre^ res- 
pectifs tics votants. On risque, dira L l-on , en 
les publiant , d’afloiblir l’autorité des actes do 
l’assemblée , et d’encourager l’opposition dans 
les cas où la majorité’ est petite. 

Réponse. Il faut distinguer entre l’opposi- 
tion illégale et l’opposition légale. La première 
n’est pas à présumer. La seconde n’est pas un 
mol. 

La première, dis-jo , n’est pas à présumer. 
L’existence d’un gouvernement régi par une 
assemblée, est. fondée sur' une disposition ha- 
bituelle à se conformer nu vœu do la pluralité : 
on ne s’attend point è uno unanimité cons- 
tante, parce qu’on sait qu’elle est impossible; 
et dans le cas où un parti est voinèù par uno 
très-petite majorité , loin do trouver daès cotte 
circonstance un motif pour se livrer u une ré- 
sistance illégale , il n’y voit qu’une raison d’es* 
péror un succès prochain. 

Si, d’après cola, il s’établit une opposition 
légale, elle n’est point un mal : car le nombre 
comparatif dos suffrages étant la seule mesure 
do probabilité pour la droiture des décisions , 
il s’ensuit quo l’opposition légalo ne sauroit 
être mieux fondée qu’on se dirigeant sur cotto 
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probabilité» Posez le cas d’une decision juri- 
dique. Qu’il y ait eu deux jugements, l’un 
rendu parla plus petite majorité possible, l’au- 
ti’Q par la plus grande , — ne sci oit-il pas plus 
naturel de se pourvoir en appel contre le pre- 
mier que contre le second? 

Cependant la nécessité do l’appel en matière . 
juridique n’est pas à beaucoup près de la mémo 
importance qu’en matière de législation. Les 
décisions des Juges no s’appliquent q\i’à des cas 
individuels; les décisions d’une assemblée lé- 
gislative règlent les intérêts de toute une nation 
et ont des conséquences qui sô renouvellent 
sans cesse. 

Croiriez- vous obtenir plus do soumission en 
Cachant au public les différents nombres des 
suffrages? Vous seriez dans l’erreur. Le publie 
réduit à des conjectures , tournera co mystère 
Contre vous. Il sera très - susceptible d’étro 
égaré par de faux rapports. Uno petite mino- 
rité se représentera comme approchant’ de la 
majorité , et fora valoir mille moyens insidieux 
pouf tromper le public sur sa véritable forco. 

Le Congrès américain, pendant la guerre do 
l’indépendance , étoit dans l’usage , si jo no 
me trompe, do donner tontes scs résolution* 
comme unanimes. Ses ennemis viront, dan9 
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cette précaution mémo, le besoin de cacher 
une discorde habituelle. Cette Assemblée, d’ail- 
leurs si sage, aima mieux s’exposer à ce soup- 
çon quo de luisscr connoilre les degrés de 
dissenlinient dans les mesures qu’elle prenoit., 
Mais, quoique cetto supercherie ait réussi dans 
ce cas particulier, cola no prouve point son 
utilité' générale. Le Congres, bien sur do la 
confiance de ses constituants, avoit leur, appro- 
bation dons l’emploi d’un stratagème qui ton- 
doit a désorienter ses ennemis. 

Les noms des votants doivont être publiés, 
non-seulement pour mettre le public à portée 
do conhotlre les principes habituels do scs dé- 
putés ot leur assiduité aux séances , mais cn- 
coro par uno aulro raison. La qualité des suf- 
frages indue sur l’opinion aussi bien que lotir 
nombre. Vouloir qu’ils eussent tous le mémo 
poids, ce serait vouloir que la sottiso eût la 
mémo inlluonco quo la sagesse , et que le mé- 
rite fût sans motif et sans récompense. 

IV. Exceptions ri la règle de la publicité, 

La publicité doit être suspendue dans les cas 
oit elle produirait les edbts suivants. 

, i.° Favoriser les projets d’un onnomi. 
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2 . ° Blesser sans nécessité des personnes in* 
nocentcs. 

3. °- Infliger- une peine trop sévère u des cou- 
pables. ‘ 

On ne peut pas faire une loi absolue de la 
publicité , parce qu’il est impossible de pré- 
voir toutes les circonstances dans lesquelles 
peut se trouver une assembléo. On fait des. 
règles pour un otat de calino et desûreté. On 
no peut pas en faire pour un élnt de trouble et 
do péril. Le secret est un moyen do conspi- 
ration. Ce no doit donc pas être le régime d’un 
gouvernement régulier. 

V. Moyens de publicité. 

Voici les. moyens de publicité dont on peut 
faire usage en tout ou çn partio, selon la na- 
ture de l’assemblée et l’importance des affaires, 

1. ° Publication authentique des transactions 
de l’assemblée sur un plan complot , renfor- 
ntan.l les six points énoncés dans l’article pré- 
cédent, 

2 . ° Emploi .do Tachygraphes pour les dis- 
cours, et en cas d’examen pour les interroga- 
toires. 

3*° Tolérance d’autres publications uoiHtu- 
tbonliquc9 pour lo môme sujet. 
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• 4.° Admission d’étrangers aux séances. 

L’emploi des tachygraphes soroit indispensa-' 
blo dans le cas où l’on vôudroit avoir la teneur 
entière des discours. Mais on no peut avoir 
recours a ce moyen que dons des discussions 
assez importantes pour justifier la dépense. En 
Angleterre, dans un procès ordinaire , les par- 
ties ont la liberté de l’employer. Dans le pro* 
cès solemnchdc M. r Hastings, la Chambre des 
Communes d’uno part et l’accusé do l’autre , 
avoient leurs tachygraphes. La Chambre des 
Lords, en qualité de Juge, avoit de plus le 
sien. 

Par rapport aux publications non -authenti- 
ques , il ost nécessaire, de les tolérer soit pour 
prévenir la négligonce et la mauvaise foi 'des 
rapporteurs en titre , soit pour en ccarter lo 
soupçon. Un' privilège - exclusif soroit regarde 
Comme un certificat de fausseté. D’ailleurs la 
publication authentique du procès-verbal do 
l’asscmblco no peut so faire qu’avec uno lon- 
tonr qui no salisfcroit point l’impationco du 
public , sans comptor Icvj^ial que pourroient 
fairo, dans l’intorvullo , do faux tupports, avant 
que la publication authentique vînt les dé- 
truire. 

Los journaux non- officiels romplissont coin- 



Publicité. ' 5g 

ploiement cet objet. Leur succès dépend dô 
l’uvidilé du public, et. leur talent consislo à la 
satisfaire. On est arrivé on Angleterre à un tel 
point de célérité', cpie des débats qui se seront 
prolongés' jusqu’à trois ou quatre heures, du 
matin , seront, dès le lendemain, imprimés en 
seize colonnes in-folio d’un petit caractère , et 
distribués avant midi dans la Capitale. 

L’admission du public aux séances est un 
point très-important ; mais ce sujet demande 
des explications qui no seraient pas ici à leur 
placo. 11 sera traité à part. 

La principale raison pour celte admission, 
c’est qu’elle tend à inspirer de la confiance dans 
les rapports des journaux, on plutôt qu’elle en 
est la condition essentielle. Si le public étoit 
exclus, il seroit toujours porte a soupçonne^ 
qu’on altère la vérité, ou que du moins on en 
supprime une partie, et qu’il so passe daus l’As- 
semblée beaucoup do choses qu’il ne connoît 
point. Mais, indépendamment do celle garan- 
tie , il est très- utilo , pour la réputation des 
Membres (le l’assemblée, d’etro entendus par 
dc§ témoins impartiaux , et jugés par une por- 
tion du public qui so renouvollo tous les jours. 
Cctto présence des étrnngors est pour oux un 
puissant motif, d’émulation , en môme temps 
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qu’elle est un frein salutaire contre les diverses 

passions que les débats peuvent faire naître ( 1 ), 

( 1 ) Cotto doctrine de 1? publicité paroitra bien 'pa-* 
jadoxale à nos Gouvernements Helvétiques. LesConaçils 
représentatifs, établis dons presque tous leà 'Cantons, 
c’est-à-dire dans tous ceux qui n’ont pa3 conservé le 
régime démocratique, •non-seulement n’admettent point 
d’externes à leurs séances, niais encore ne publient 
point de procès-verbaux c’e leurs délibérations. L’ad- 
inission du public se préscnleroil n eux spus l’aspect 
d’une nouveauté loul-ii-foit dangereuse : on en croin- 
droit une fermentation continuelle dans l’esprit public; 
on se croiroit exposé a «les rapports tronqués, insidieux 
ou calomnieux. Ce seioit, diroit-on , ouvrir un spec- 
tacle à des oisifs, qui oequerroient bientôt une activité 
malfaisante , et provoquer une perte de temps pour çcujÇ 
qui ne subsistent que pav.leur travail. En un mot, la 
publicité seroit bientôt suivie do quoique révolution. 

Je ne me dissimule pas les inconvénients.— «jtàais eu 
môme temps je vois avec regret nos Gouvernements re- 
noncer aux avantages qui résultent, do la publicité. Ils 
font des lois dont les raisons ne sont connues quo do 
ceux qui ont suivi les discussions des Conseils. Le pur 
blic les ignore, et ne pouvant rien eomioîlre, il reste 
dans un état d'infériorité qui établit uno disproportion 
fâcheuse entre les gouvernants et les gouvernés. 

Il est vrai quo la représentation est beaucoup plus 
forte par rapport ô la population do chèque Canton, 
fju’cllo t\o l’est dans des Étals tels que la Franco et 
l’Angleterre. C’est lè uno différence réelle cl qui dimi- 
nue les dangers de la non-publicité. La classe moyenne , 
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VI. État des choses eu Angleterre, 

Pour se fairo une idée juste de l’étal des, 

: i : r . 

étant beauooup mieux représentée , a bien plus dq 
motifs de confiance dans ses députés, en même temps 
qu’elle a moins h crdittdre de la part du gouvernement, 
qui n’a pas à sa disposition les moyens de. les séduire, 
Op doit bien convenir aussi que si la salle des délibé-* 
rations éloit ouverte au publie , >1 en résulteroit le 
danger des rapports partiaux et iufidcllcs, à moins qu’il 
i»’y eAt un journal exact des débats. . 

Je pense toutefois que dans chaque Canton, on pour- 
roit accorder. l’admission dans lo Conseil 'représentatif 
a un certain nombre de personnes, sans inconvénient 
et avec de grands avantages. On pourvoit donner co 
droit de présence, t.° h ceux des candidats auxquels 
il n’auroit manqué qu'un polit nombre de suffrages, pour 
être élub députés; a. 0 à ceux qui scroicnt sortis par 
la loi de l’amovibilité et qui peuvent rentrer par une 
nouvelle élection; 3.° aux jeunes élèves qui étudient 
le droit, et qui sont destinés o tx magistratures; 4.“ q 
des employés publics, aux ecclésiastiques, aux direc- 
teurs des établissements de charité, etc. etc, 

Voilé des hommes qui ont une responsabilité , un 
attachement naturel au maintien de la constitution, un 
intérêt particulier è connoîtrc les raisons qui ont servi 
de hase aux lois et aux actes publics. Leur admission 
ouroit l’hcur-mx effet d’associer un plus grand nombre 
d’individus è )q chose publique, do faire cesser la ja- 
lousio et le- mécontentement que l’exclusion peut ins- 
pirer , et d’augmenter ainsi la confiance générale. 
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choses en Angleterre., relativement a la publt* 
cite, il faut avoir egard à» deux objets bien 
differents, — les règlements et l’usage actuel. 
Voici les règlements : 

• J.° Défense d’entrer à tous étrangers, c’est- 
à-dire, à tous ceux qui no sont pas membres 
de l’nssomble'e , sous peine c V emprisonnement 
immédiat. L’introduction donnée par un Mem- 
bre n’ôpère ni exception à la defenso , ni 
exemption delà peino. Cette prohibition , faild 
durant les temps orogeux delà guerre civile ? 
en 1660, a c'te renouvelée sept fois dans dos 
circonstances qui ne fournissoient ni celle ex * 
cuso ni aucune autre (1), 

2.° Défense tant aux etrangers qu’aux Mem- 
bres mômes de rien rapporter de ce qui s’y sera 
passé, ni do rien publier à ce sujet sans l’au- 
torisation de l’Assemblée. 

Ce règlement qui date du commencement 
do la guerre civile, a clé renouvelé jusqu’il 


(i) 26 ‘février 1688, 
21 novembre 168g. 
2 avril i6go. 

3i octobre 1705. 

1 5 novembre 1705.' 
2tî janvier 170g. 

16 murs 171g. 
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treize fois, et pour la dernière ,, en 1738, 
dans un arrêté oit la passion paroît portée à 
son comble, Le ton des plus Gers despotes est 
doux et modéré en comparaison le celui de 
cotte Assemblée populaire, 

3 . ” Depuis 172.2 , on a publié de la part 
dos Communes ce qui s’appelle les Volés, C’est 
une espèce do procès-verbal seo et décharné, 
contenant les démarches de forme, avec les 
motions et les arrêtés, et on cas de division, 
les nombres pour et contre. Aucune notice dos 
débats. 

Avant celte époqtto, cotte publication n’a- 
voit ou lieu, que d’une manière intermittente? 

Çes votes rassemblés et republiés à la lin de- 
l’année avec un immense amas de lois et d’ac- 
tes privés , constituent, co qu’on appelle les 
Journaux de la chambre. Cos journaux sont 
donnés à chaque Membre , et no soûl point 
vendus ou public. 

4 . “ Co qu’il importo le plus au publie do 
connoîlro , co Eonl les projets do lois , avant 
que le Parlement ait statue i lotir égard. Cos 
projets nommés Hills no s’impriment point 
en vertu d’une règlo générale ; mois l’impres- 
sion on est souvent ordonnéo par un arrêté 
spécial et pour l’usage exclusif dos Membres ! 
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en sorte que personne ne peut en avoir coi>* 
noissance, à moins d’obtenir d’un Membre un 
do ces exemplaires privilégies. 

Quelque singulier qu’il fût de voir les dé* 
putes du peuple se soustraire avec tant de hau* 
leur aux regards de leurs commettants , les 
principes d’un gouvernement libre e'toient on-, 
core si peu connus qu’on no voit aucune rc* 
clumation générale contre une conduite qui 
tefidoit à détruira toute responsabilité do la 
part, des mandataires et toute influence do la 
part de la nation. 

Mais depuis que l’opinion publique , plus 
éclairée , n pris plus d’ascendant , et principa* 
lcmcnt sous le régné do George IIÏ , qUôiquo 
cos règlements anti-populaires soient toujours 
les niâmes, ils ont cessé d’âtro cp vigueur; 
et un usage contraire n prévalu à plusieurs 
égards. Il est fâcheux sans doute que oe qu’il 
y a do mieux en Angleterre se fasse par une 
continuelle violation des lois ; mais il est doux 
d’obsorver que les innovations insensibles ten* 
dent nu perfectionnement général, 

La Chambre des Communes a admis par in* 
dulgonco une.potiio portion du public; environ 
cent cinquante ou deux cents étrangers ponvent 
trouver place dans tmo tribune séparéo; Mol-* 
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heureusement cette indulgence est précaire» 
Que la Chambre pût exclure les témoins dans 
le cas d’exception dont nous avons parle , cela 
doit être ; mais il ne faut qu'une seule voix 
pour réclamer le règlement qui, étant toujours 
en pleine force , est irrésistible. 

Quant au contenu des débats et aux noms 
des votants , il existe nombre do publications 
périodiques qui en rendent compte. Ces pnbli* 
cotions sont encore des délits ; et c’est à cet 
heureux délit que„ l’Angleterre est redevable 
d’avoir échappé à un régime aristocratique , 
semblable à celui de Venise.* . 

Ces publications n’auroient pus obtenu co 
degré d’indulgence , si elles avoient été plus 
exactes. Découvroit-on quelque étranger dans 
la galerie , le crayon à la main, un cri général 
s’élevoit conlro lui, et il étoit impitoyablement 
chassé. Mais aujourd’hui la connivence va plus 
loin , et l’on tolère jusqu’à des tachygraphes 
employés par les rédacteurs des papiers pu- 
blics. 

Chez les Lords, ce sontles mêmes règlements 
pour lo fond ; mais le ton on est plus modéré. 
Point d’admission pour les étrangers (ordre du 
6 avril 1707). Point de publication permise 
pour los débuts (ordro du 37 février 1698); 


46 Publicité. .■ 

cependant c’est par eux qu’a commencé de nos 
jours le plan d’indulgence qui rcgnç à présent. 

Gette Chambre a un usage qui donne à une 
partie des opinions une publicité dont on no 
trouve pas d’exemple dans l’aniro. 

Je veux parler des protests. Los protests 
sont des déclarations motivées, fuites par un 
ou plusieurs Membres, de la minorité contre 
les mesures adoptées parla Chambre, et insé- 
rées dans scs registres. Ces protests s’impriment 
et circulent au mépris du règlement. Il résulte 
de cette publication une bizarrerie qui devroit 
donner à penser si la pensée éloit du ressort 
de la routine.' C’est que les seules raisons pré- 
sentées nu public, d’une iére authentique, 
sont, celles qui attaquent k* lois. 

La Chambre des Pairs, en permettant l’on- 
tréo de scs séancos à une poison du public, 
a rendu cette faveur aussi gônnnlo que possible. 
Point de sièges. Le premier , rang dos spolia- 
teurs intercepte la vue, et nuit à l’ouïe pour 
ceux qui sont placés derrière. Quelques Mem- 
bres plus populaires ont proposé , à diverses 
reprises, do donner nu publio un emplacement 
pins commode; mais la majorité do leurs col- 
lègues s’y est toujours refuséo, soit qu’ils pen* 
sent qu’une attitudo pénible est plus respoo- 
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tueuse, soit par une horreur absolue de tout 
changement (1). 


( 1 ) Dan* la constitution Françoise <lo l’an i8i4, on a 
établi , par l’art. 3a , que toutes les délibérations de la 
Chambre des Pairs seroient secrètes. 

Je ne puis découÿril' aucune bonne raison pour co 
secret. Si lo. publicité est dangereuse, elle l'est moins, 
ce rae semble, pour la Chambre qui est le moins ex- 
posée où danger de l'ambition populaire. 

La non-publicité me paroit particulièrement désa- 
vantageuse aux Pairs. Ils ont plus besoin de la publicité 
comme frein et comme aiguillon: — comme frein, 
parce qu’en vertu de leur situation , ils sont censés 
avoir des intérêts qui les séparent du peuple; comme 
aiguillon ; parce que leur inamovibilité offoiblit les’ 
motifs d'émulation et leur donne une indépendance 
absolue. - 

Je suppose qu’on aura considéré la Chambre des 
Pairs comme étant* ou devont élro éminemment mo- 
narchique, comme le boulevtird de la royauté contre 
les propositions inconsidérées des députés du peuple. 
Mais, sous ce point de vue, le secret de leurs délibé- 
rations n’est -il pas un contre -sens politique? Vous 
laissez discuter en public ceux qui , par la supposition, 
sont ennemis de ll’aulorilé royale, ou du moins trop 
favorables h la démocratie; et vous obligez b lu dis- 
cussion secrète ceux que vous considérez comme les 
défenseurs-nés du Monarque et de son gouvernements 
N’est-ce pas présumer , en quelque sorte , que leur cause 
«t trop foible pour soutenir les regards de la nation, 
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et que* pour sauver les individus de là déiapprobilloti 
générale, il faut les faire voter en secret ? 

Dans le cas où une proposition de la Chambre des 
députés aurait obtenu une grande faveur populaire, 
n’esl-il pas à désirer que les arguments qui la com- 
battent soient connus, que le. Corps qui la rejette ait 
le droit de justifier publiquement son refus; qu'on no 
l’expose pas nu soupçon injurieux do n’agir que dans la 
seule vue de son intérêt ; qu’on no lui donne pas onfin 
lino position si désavantageuse dans la lutte qu J i! doit 
soutenir ? Car enfin lo Corps qui parle en publie , èt 
dont les débets sont publiés, a tous les moyens do so 
eoncilier des partisans nombreux ; tandis quo celai qui 
délibère en secret no pent influer que sur lui-raènic* 
Il semble quo co secret, si peu flatteur pour eux, ait 
clé inventé comme un moyen de leur ôter en influence 
d’opinion plus qu’on ne leur donne en supériorité de 
rang. 
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C H A PITRE IV. 

DIVISION DU CORPS lliOlSLATlP EN DE VN 
JSSEMbl.ÙES . 

CoNVlKNT^tL d’avoir doux assemblées dont 
l’accord soit rendu nécessaire pour l’ellicacitd 
d’un décret ? 

Il y a des raisons pour et contre. Passons-Ios 
en revue. 

La division du corps législatif parolt sujette 
aux inconvénients suivants. 

1, ” Ce seroit souvent un moyen de donner 
à la minorité l’effet de la majorité. L’unani-* 
mité même d’une des deux assemblées éoltoue- 
roit conlro une majorité d’une seule voix dans 
l’autre assemblée.. 

2. “ Colle division est propre A favoriser 
doux intentions différentes , selon la qualité 
des Membres ainsi distribués. S’agit-il d'Ordres , 
par oxomplo, Noblesse et Communes? le ré-* 
sullat est do favoriser Une prépondérance indue, 
do mettre en opposition les intérêts d’une olosso 
particulière avoo les intérêts de la nation même. 
S’agit - il do doux assemblées sans distinctions 
rivales ? lo résultat çst do favoriser la corrupt 
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lion, — Qu’on puisse s’assurer la majorité dans 
l’une, cela suffit, on peut négliger l’autre. 

3. ° Chaque assomble'e sera privée d’une par- 
tie des lumières qu’ollo auroit eues dans un 
étal de réunion. Les mêmes raisons ne se pré- 
sentent pas dans les deux Chambres avec la 
même force. Les arguments qui auront entraîné 
les suffrages dans l’une ne seront pas présentés 
dans l’antre. L’autour d’une motion , qui a fait 
do son sujet une étude profonde , no sera pas 
présent dans l’assemblée où l’on fait des ob- 
jections conlr’elle. La cause est jugée sons que 
la partie principale puisse ôlro entendue ( 1 ). 

4, ° Cotte division entraîne nécessairement 
d’inutiles longueurs. Doux assemblées ne sau- 
roienl s’occuper en mémo temps de la même 
alfaire , au moins dans tous les cas oit ,il y a 
des do - menls originaux à présenter, dos té- 
moins à entendre; do là double travail, double 
délai. 

Do telles assembléos no sauraient exislersana 
avoir dos prétentions oppbsées. Il y a des ques- 
tions de compétence qui amènent des négo- 


(t) Cet inconvénient ne va pas loin si les délibéra- 
tions sont publiques et successives. I.cs raisons qui auront 
prévalu dans une assemblée seront connues dans l'autre, 
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cïaiions eî souvent des ruptures. Leurs disputes 
de pouvoirs ou do prérogatives , . outre leur 
inconvénient propre outre la perte de temps , 
fourniront souvent des moyens pour les frap- 
per toutes deux d’immobilité. C’est ce qu’on 
a vu sans cesse dans le? anciens Etats-généraux 
de France. La cour entretenoit la désunion 
entre les ordres, les combattait l’un par l’au- 
tre , et trouvoit toujours dans cette discorde 
un prétexte plausible pour les renvoyer. 

6.° Le résultat final de cette division est 
d’opérer une distribution do pouvoirs qui donne 
à l’une des assemblées V initiative 9 et réduit 
l’autre à une simple négative , Source naturelle 
et féconde d’oppositidns indues, de querelles, 
d’inaction et de perpétuité' des abus. 

Tout tend à amener une répartition de cette 
nature. Deux assemblées indépendantes ne peu- 
vent pas exister long-temps sans mesurèr leurs 
forces. D’ailleurs ceux qui ont la conduite prin- 
cipale dos affaires ne peuvent agir sans faire 
un plan , et sans s’assurer do leurs moyens. Il 
faut choisir une des deux assemblées pour y 
commencer les opérations : si l’une paroît avoir 
plus d’inttuenco que l’autre , c’est là qh’on por- 
tera toutes les propositions essentielles. Cela 
seul suffît pour rompre entièrement la balance^* 
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Il s’établira non par le droit, mais par le fait une 
distinction des deux puissances , l’une douce 
de l’initiative, et l’autre de la simple négative. 

Or , à considérer l’intérét personnel , seul 
motif sur lequel on doive toujours compter, 
celui du Corps qui est réduit à la négative 
sera de s’opposer à tout. Il no montre son pou* 
voir qu’en rejetant. Il paroît nul quand il oc- . 
cepto. Jouer le premier rôle, c’est gouvornorj 
jouer le second, o’est so laisser gouverner. 

Do'pourvu des motifs do gloire , ce Corps 
négatif sc détache insensiblement do l’habitude' 
dos affaires : elles ne sont plus que des corvées. 
Il so réserve la partie la plus facile , celle de 
s’opposer à tout, excepté dons les cas oit il 
craindroit de se compromettre avoo l’opinion 
publique, et do perdre sa réputation' par une 
résistance odieuse. 

Voici maintenant les raisons qu’on peut al- 
léguer en faveur de cotlo division ( 1 ). 

Premier avnntogo. Maturité de discussion. 
Cette division est un moyen assuré de brider 
la précipitation et de prévenir les surprises. 

Il est vrai que dans une assemblée unique , 


(i) L’Auteur nayaut pas achevé son travail , j'ai tâché 
d’y suppléer en me conformant & scs vues.. * 
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on peut se donner des règlements qui prescri- 
vent des examens multipliés selon l’importance 
des affaires , et c’est lè ce qu’on voit dans là 
Chambre des Communes: trois lectures, trois 
disoussions à différents intervalles : discussion 
d’un bill dans le comité, artiole par article ? 
rapport du comité : examen de ce rapport : 
pétitions do tous ceux qui ont à faire valoir 
quelque intérêt : jour nommé pour considérer 
ccs pétitions. C’est avec ces précautions géné- 
rales et d’autres semblables , qu’on obvie au 
danger des surprises, et qu’on assure la matu- 
rité des délibérations. 

Oui : tuais une assemblée unique , eût-ello 
los meilleurs reglements, no les observe qu’au- 
tant qu’il lui plaît. L’expérience a prouvé qu’elle 
s’on départ facilement , et que l’urgence des 
circonstances lui fournit un prétexte toujours 
prêt, et un prétoxte populaire pour faire tout 
ce quo veut le parti dominant. S’il y a deufc 
assemblées, les formos seront observées, parce 
quo si l’une venoit è les violer, elle, donneroit 
à l’autre une raison légitime pour rejeter tout 
ce qui lui soroil présenté qyoo une innovation 
suspecte. 

D’ailleurs, des discussions multipliées dons 
une assemblée unique ne présentent pas la même 
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securité que colles qui passent par des Corps 
différents. La diversité des intérêts et des vues, 
des préjugés et des habitudes , est absolument 
nécessaire pour envisager les objets sous tous 
leurs rapports. Des hommes qui agissent long- 
temps ensemble contractent des liaisons et des 
manières do voir, un esprit de routine eide 
corps, qui a son correctif naturel dans une autre 
association. 

On peut donc considérer une seconde as- 
semblée comme un tribunal d’appel après un 
premier jugement. 

Second avantage. Restriction du pouvoir 
(R une assemblée unique. 

Une assemblée de députés élus par le peuple 
cl amovibles, seroit par cela seul dans une 
dépendance qui la forceroil de consulter le 
vœu de scs commettants; mais en attendant 
un système absolument libre d’élection et d’a- 
movibilité , en supposant ce système facile à 
établir cl sans inconvénient , il n’en est pas 
moins vrai qn’une assemblée législative n’a 
qu’une responsabilité d’opinion , dont il ne peut 
résulter qu’une sécurité très-imparfaite contre 
i’abus de scs pouvoirs. Si vous avez deux as- 
semblées différemment composées , l’une sert 
naturellement de frein à l’autre ; le danger de 
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la démagogie sera affaibli ; le mémo individu 
ne sauroit guore exercer la mémo influence 
dans les deux Corps. Il y aura une émulation 
de crédit et de talents, La jalousie mémo d’une 
assemblée devient dans ce cas une sauvegarde 
contre les usurpations de l’autre, et la consti- 
tution est conservée par des passions qui agis- 
sent en sens contraire. 

Troisième avantage. Séparation de la No- 
blesse et des Communes . S’il y a dans l’État 
des corps puissants et privilégies, comme no- 
blesse et clergé, il vaut mieux donner ù leurs 
députés une assemblée séparée que de les con- 
fondre avec ceux du peuple dans une seule 
Chambre. Pourquoi ? c’est qu’en premier lieu 
il est à craindre que si leur nombre n’étoit pas 
déterminé , ils n’obtinssent , par le crédit du 
rang on de la fortune, une prépondérance con- 
sidérable dans les élections; 2. 0 s’ils agissent 
séparément , toute la responsabilité de l’opi- 
nion pèse sur leur létc ; ils ne peuvent pas 
ignorer que le public explique leur conduite 
par leurs intérêts personnels, et que le refus 
d’une loi populaire les expose à la sévérité du 
jugement de la nation entière. S’ils*sont con- 
fondus avec les députés du peuple dans Une 
assemblée unique , ils ont des moyens d’in- 


66 Division du Corps législatif. 
fluence qui Agissent à ouvert, cl leurs voles 
particuliers se cachent dans le voie general. 
5.° Si dans un grand État, vous n’avez qu’une 
seule assemblée, elle sera trop nombreuse pour 
bien agir , ou l’on se trouvera réduit à ne 
donnerait peuple qu’un nombre de députes trop 
insuffisant pour établir la confiance publiquo. 

Des cinq objcciions qui ont été' présentées 
Contre la division du pouvoir législatif , la cin- 
quième est sans contredit la plus forte. Il faut 
qu’une des deux assemblées devienne prépon- 
dérante , qu’elle ail l’initiative des affaires. Il no 
reste à l’autre dans la plupart des cas que la né- 
gative. Or il paraît assez absurde de créer un 
Çorps de sénateurs ou de nobles, uniquement 
pour s’opposer aux vœux des députés du peuple. 
M ais dans celle manière devoir, on ne consi- 
dère la chose que par ses abus ; et l’on s’écarte 
en double sens de la vérité, en se fiant à une 
assemblée nommée représentative plus qu’on 
ne doit s’y lier, et en craignant une assemblée 
de nobles plus qu’elle n’est h craindre, (l). 

(1) Aux raisons que j\u déjà données pour montrer 
que la N Messe réunie dans une Chambre est moins h 
craindre qv.’on ne le pense communément, il faut en 
ajouter une autre qui est tirée de son caractère. 

ba Noblesse est naturellement ituiolcuie j elle craint 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 



Division (ht Corps législatif, 5y 
: On ne peut nier toutefois que la division du 

J Corps Legislatif, quelle que fut la composé 
A lion des deux Chambres , n’upporlal do grands 
- obslaclos à la réforme des abus. Un tel système 

j t J 

1 est moins propre à créer qu’à conscrvor. Cela 
| mémo montre combien il est convenable à 
J une constitution établie. Le vaisseau de l’Etat 
j assuré par ces deux ancres, possède une force 
J de résistance contre les tempêtes qu’il 11 e pour- 
,1 roit obtenir par aucun autre moyen, 

J Mais si l’on élendoil la division du Corps 
Législatif jusqu’à trois ou quatre Chambres, on 
verrait naître do cette complication dos incon- 
vénients irrémédiables : non - seulement l’on 
multiplie ainsi les délais, les rivalités, les obs- 
tacles à toute espèce de perfectionnement, 
mais encore on donne au pouvoir exécutif le 

Ips affaires comme les procès, parce qu’elle est peu 
exercée. En Angleterre môme , la chambre des Pairs 
est extrêmement portée à négliger ses fonctions séna- 
toriales. Il faut la recruter fréquemment pour la main- 
tenu' en activité. Ce sont comme des Indous qui se 
Lissent gouverner par dès hommes transplantés d’un 
autre climat, 

Ceux qui ont plus à perdre sont en conséquence plus 
timides. Leur rang les met plus en vue. Ils ne peuvent 
pas échapper dans la foule. S’ils se rcndoienl impopu- 
laires, cette impopularité les suivroit partout. 
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moyen de tout arrêter par une influence ma- 
jeure sur une seule Chambre , ou de réduire 
à rien la puissance d’une do ces assomblécs , 
si le concours de deux autres décide do tout. 

Il en résulte une association inégale et frau- 
duleuse où deux des associés n’ont qu’à sO ; 
concerter pour ne laisser au troisième qu’un } 
simulacre de pouvoir. C’est ainsi que la No- t 
blesse et le Cierge en Dancmarck avoiont tenu \. 
les Communes dans un état de nullité presque ' 
absolue : et ce fut aussi par une réunion des 
Communes et 'du Clergé contre la Noblesse : 
que les Etats furent anéantis et le pouvoir ab- ’ ■ 
soin transféré au Roi. La Sicile «voit aussi ! : 
son Parlement où les deux Ordres supérieurs, 
toujours d’accord entr’eux contre le Tiers- ■ 
Etat, l’avoient réduit à une existence pure- \U 

ment nominale. r> 

& 

Pour revenir aux deux Chambres , si l’on % 
demandoit quel bien a re'sulté en Angleterre 
de la Chambre des Lords , il ne seroit peut- 
être pas facile de citer des exemples de mau- '• 
vaises lois qu’elle ail prévenues par sa négative; >; 
on pourroit meme, au contraire , en citer de f' 
bonnes qu’elle a rejetées , et on pourroit 
conclure de là qu’elle est plus nuisible qu’utile, y-' 
Mais celle conclusion ne seroit pas juste; car 
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en examinant les effets d’une institution, il faut 
prendre en considération ce qu’elle opère, sans 
qu’on s’eri aperçoive , par la simple faculté' 
d’empêcher. On ne tente pas même de deman- 
der quand on est d’a ance assure d’être refuse. 
On ne fait pas des entreprises sans aucun espoir 
de succès. One constitution devient stable , 
parce qu’il y a une puissance établie pour la 
protéger. Si l’on n’avoit aucune preuve positive 
du bien que fait la Chambre des Pairs , on au- 
roit toujours à lui attribuer, en partie, la modé- 
ration de la Chambre des Communes dans l’u- 
sage de son pouvoir, le respect qu’elle monlro 
pour les limites de son autorité très-peu déter- 
minées , et son assujettissement constant aux 
règles qu’elle s’est prescrites à elle-même. 

Je me borne à faire ici une simple mention 
de plusieurs avantages collatéraux résultant 
de la Chambre.Haute , tels que le relief qu’elle 
donne au Gouvernement aux yeux du peuple , 
la plus grande force des lois lorsque la Noblesse 
même a concouru à les sanctionner , l’émula- 
tion que la diversité des rangs répand dans les 
différentes classes de la société, l’avantage d’of- 
frir à l’ambition une carrière fixe et précise , 
où une récompense légitime l’emporte sur tout 
ce qu’on pourroit se promettre des succès de 



61 ’ Division du Çorps législatif. 

Ja démagogie, et l’avanlago plus grand encore 
de retenir la jSoblcsse dans des limites cer- 
taines, de ne la rendre héréditaire quedansla ' 
branche aînée, et de lier son interet aveo l’in- 
térêt général par une transfusion continuelle 
de ces familles nobles dans le corps de la Na- 
tion. 11 n’y a pas do maison de Duc en An- 
gleterre qui n’ait dans son sein un parti plus 
attaché par intérêt à la liberté des Communes 
qu’aux prérogatives de la Pairie. Voilà le prin- 
cipe de la stabilité. Chacun, dans ce bel ordre 
politique , craint plus de perdre ce qu’il pos- 
sède qu’il n’aspire à ce qu’il n’a pas. 
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CHAPITRE Y. 

INCONVÉNIENTS A ÉVITER. 

T ja Tactique des Assemblées délibérantes, 
ainsi que tonie autre branche de la science 
du Gouvernement , doit se rapporter au plus 
grand bien de la société' : voilà le but général. 
Mais son objet particulier est d’obvier aux in- 
convénients auxquels line Assemblée politique 
est exposée dans l’exercice de ses fonctions. 
Chaque règle de celte Tactique n’a sa raison 
justificative que dans un mal à prévenir. C’est 
donc de la connoissance distincte des maux 
qu’il faut procéder à la recherche des remèdes. 

Ces inconvénients peuvent se ranger sous los 
dix chefs suivants : 

1. ° Inaction. 

2. ° Décision inutile. 

5 .° Indécision. 

4 . ° Longueurs. 

5 . ° Querelles. 

6. ° Surprise ou précipitation. 

7. 0 Fluctuations dans les mesures. 

8.° Faussetés. 

g. 0 Décisions vicieuses par la forme. 

io.° Décisions vicieuses par le fond, 
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Développons en peu de mois ces différents 
chefs. 

i.° Inaction. Ceci suppose qu’il y a des 
points qui demandent une decision et qui ne 
la reçoivent pas, parce que l’Assemblée ne 
s’occupe de rien. Le défaut d’activité peut j 
venir de plusieurs causes, par exemple, s’il • 
n’y a pas des motifs suffisants pour vaincre l’in- ■ 
dolence naturelle, — s’il n’y a point d’arran- • 
gement préétabli pour commencer l’ordre du • 
travail , — si l’Assemblée est soumise à n’agir i 
que sur des propositions présentées par le pou- ; 
voir executif. Il se peut aussi qu’on reste i 
inactif, comme on l’a vu souvent dans les an- I 
ciens Etats -Généraux de France, parce qu’il ; 
y a des préliminaires sur lesquels on n’est pas [■' 
d’accord , des questions d’étiquette ou de pré- j 
séance, des disputes de priorité pour les ob- U 
jets à discuter, etc. f. 

2. 0 Décision inutile. C’est un niai non- pi 
seulement par la pei de temps , mais encore 
parce que toute décision inutile , en augmen- s - 
tant la masse des lois, rend leur ensemble plus f 
obscur, plus difficile à retenir et à comprendre. * 

3 .° Indécision (l). La mesure proposée est- 


(i) J’entends par- là cet tuai d'irrésolution où l’on 
reste par rapport à des questions sur lesquelles il seroit 
convenable de prendre un parti. 
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elle mauvaise? L’indécision n’est pas seulement 
du temps perdu, mais elle laisse subsister dans 
le public un état de crainlo , — la crainte 411e 
cette mesure ne soit enfin adoptée. 

S’agit - il d’une bonne mesure ? Le mal 
qu’elle eût fait cesser se prolonge , et la jouis- 
sance du bien est retardée, tant que l’indéci- 
sion subsiste. 

4 .° Longueurs. Ce clief peut se confondre 
avec le précédent, mais quelquefois il en dif- 
fère. On peut avoir à se plaindre d’indécision 
dans des cas où il n’y a point eu de longueurs, 
comme si après une seule séance, on finit par 
ne rien faire. O11 peut avoir à so plaindre de 
longueurs dans des cas où on est arrivé à une 
décision. En matière de législation, l’indéci- 
sion correspond au déni de justice dans l’or- 
dre judiciaire. Les longueurs superflues dans 
les délibérations correspondent aux délais inu- 
tiles dans la procédure. 

On peut ranger sous le chef des longueurs 
toutes les démarches vagues et inutiles, les 
préliminaires qui ne tendent pas à une déci- 
sion, les questions mal posées ou présentées 
dans un mauvais ordre , les contestations per- 
sonnelles, les conversations de bel esprit, 
amusements de l’arène et du théâtre. 
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5. ° Surprises. Précipitations. Les surprises 
consislent à brusquer une décision, soit en pro- 
fitant de l’absence d’un grand nombre, soit eu j 
ne laissant pas p l’Assemblée le temps et les 
moyens de s’éclairer. Le mal de la précipita- 
tion , o’est le danger qu’elle ne couvre une 
surprise , ou qu’elle ne donne un caractère ; 
suspect à une décision d’ailleurs salutaire. 

6. ° Fluctuation dans les mesures. Cet in- 
convénient pourroil se rapporter au chef des 
longueurs et du temps perdu j mais le mal qui 
en résulte est beaucoup plus grave. Les fluc- 
tuations tendent à diminuer la confiance dans ; 
la sagesse de l’Assemblée, cl dans la durée des 
mesures qu’elle adopte. 

7. 0 Querelles. Le temps perdu est ici le 
moindre mal. Les animosités, les personnalités ( (> 
dans les assemblées politiques produisent les 
dispositions les plus contraires à la recherche H 
de la vérité , et n’ont meme que trop de ten- 
dance à former des partis violents qui peuvent § 
.dégénérer en guerres civiles. L’histoire de 
Rome et celle de la Pologne en fournissent 
de nombreux exemples. Or la guerre n’est v .; 
qu’un assemblage des actes les plus destructifs, 
cl le mal d’une guerre civile est au moins celui p 
d’une guerre étrangère doublé. 
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Mais avant d'arriver à un terme si fatal, les 
animosités dans les assemblées politiques subs- 
tituent des objets toui-à-fnit étrangers à ceux 
dont elles devroient s'occuper. Mille incidents * 
qui renaissent tous les jours, font négliger l’es- 
sentiel. Tous ceux qui y prennent part sont 
dans un c'iat d’agitation et de souffrance ; unô 
excessive défiance les trompe plus que ne fe- 
roit une extrême crédulité ; le résultat le plus 
sûr est une perle en honneur, une disgrâce 
pour l’une des parties intéressées dans la que^ 
relie, et souvent pour toutes les deux. 

8.° Faussetés. Je place sous ce titré géné-* 
ïal tous les actes contraires à la plus parfaite 
vérité dans les procédés d’une assemblée po- 
litique. La bonne foi en doit être l’ame. Celte 
maxime ne sera pas contestée par ceux même 
qui l’observent le moins; mais plus on s’éclai- 
rera sur les intérêts publics , plus on en sentira 
la justesse et l’importance» 

g. 0 Décision vicieuse par rédaction. Une 
rédaction vicieuse ést celle qui pèche non pat 4 
le fond , mais par la forme ; celle qui n’ex- 
prime pas entièrement ou clairement ce que les 
législateurs paroissent avoir eu dans leur inten-* 
lion. Elle pèche par excès , si elle contient quel- 
que chose de superflu. Elle pèche par défaut} 

L 5 
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si elle ne dit pas tout ce qui est necessaire. Elle 
est obscure y si elle présente un mélange confus 
d’idées. Elle est ambiguë , si elle . offre deux ou 
plusieurs sens , de manière que differents indi- 
vidus y trouvent des décisions opposées ( 1 ). 

io.° Décision vicieuse par le fonds. Dé- 
cision contraire à ce qu’elle devroit cire pour 
répondre au bien de la société. 

Tous les inconvénients énumérés ci-dessus 
viennent aboutir à celui-ci par des lignes plus 
ou moins directes. 

Quand une Assemblée rend une décision 
indue ou nuisible, on doit supposer que celle 
décision représente faussement son vœu. Si 
l’Assemblée en effet est composée comme elle 
doit l’ètre , son vœu est de conformer ses dé- 
cisions à l’utilité publique , et quand elle s’en 
écarte ,- c’est par l’une ou l’autre des causes 
suivantes. 

i.° L’absence. Le vœu général de l’Assem- 
blée, c’est le vœu de la majorité du nombre 
total de ses Membres. Mais plus il se trouve 
de ces Membres qui n’ont pas été présents à 
sa formation , plus il est douteux que le vœu 
énoncé comme général , le soit en effet, 

(î) Je renvoie les lecteurs à ce qui a été dit sur le 
style des lois, dans les Traités de. législation. T. 1 , p. 34 1 . 
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a.° Le defaut de liberté. S’il y a eu quelque 
contrainte exercée sur les suffrages , ils ont pu 
n’être pas conformes au vœu interne do ce jx 
qui les donnent. 

5.° La séduction. Si l’on a employé' des 
moyens attrayants pour opérer sur la volonté 
des Membres , il se peut que lé vœu qu’ils 
énoncent ne soit pas conforme au yccu de 
leur conscience. 

4.° L’erreur. S’ils n’ont pas eu les moyens 
de s’éclairer, si on leur a présenté un faux 
exposé des choses , leur entendement est 
trompé , et le vœu qu’ils ont porté n’est nas 
celui qu’ils auraient rendu s’ils avoiént été 
mieux informés. 

Voilà donc les inconvénients auxquels une 
Assemblée politique peut être exposée depuis 
le commencement de ses opérations jusqu’à 
leurs derniers résultats; et le système de sa 
police approchera d’autant plus de la perfec- 
tion , qu’il sera plus propre à les prévenir ou 
à les réduire à leur moindre terme. 

Chaque article du règlement aura pour ob- 
jet d’obvier à l’un ou à l’autre de ces incon- 
vénients ou à plusieurs. Mais, outre l’avantage 
particulier qui doit résulter de chaque règle 
prise séparément , un bon système de tactique 
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présentera lin avantage general qui dépend de 
son ensemble. Plus il approchera do la per- 
fection , plus il facilitera pour tous les coopé- 
rateurs l’exercice de leur intelligence , et la 
jouissance de leur liberté. C’est par-là qu’ils 
seront tout ce qu’ils peuvent être, qu’au lieu 
de s’affbiblir et de s’embarrasser par le nom- 
bre, ils se prêteront des secours mutuels, qu’ils 
pourront agir sans confusion, et s’avanceront , 
par une marche régulière, vers un but déter- 
miné. ' 

Toute cause de désordre tourne au profit 
d’une influence indue, et amène de loin la 
tyrannie ou l'anarchie , le despotisme ou le 
démagogisme. Les formes sont-elles vicieuses? 
l’Assemblée est gênée dans son action , tou- 
jours trop lente ou trop rapide, traînante 0 dans 
les préliminaires, et précipitée dans les résultats. 
Ü faut même qu’une partie des Membres se 
soumette à exister dans un état de nullité , 
et renonce à l’indépendance de ses opinions. 
Üès-lors il n’y a plus, à proprement parler , 
de Corps politique. Toutes les délibérations 
se préparent en secret par un petit nombre 
d’individus , qui peuvent devenir d’autant plus 
"dangereux qu’en agissant sous le nom d’une 
Assemblée , ils n’ont point de responsabilité à 
craindre. 



eg 


CHAPITRE VI. 

DU PRÉSIDENT, 

■Un Président ~ unique y — permanent , — 
toujours subordonné ci V assemblée , — n*ÿ 
exerçant d’autres fonctions que celles de son 
office , — élu par elle seule , — amovible par 
elle seule , — je vais développer et justifier ces 
dillcïcnls points. 

Je ne m’arrête pas à prouver qu’il faut un 
Président pour mettre l’assemblée en activité , 
poser la question , recueillir les votes, parler 
en son nom , et y maintenir l’ordre. 

Il est de l’essenco de toute assemblée déli- 
bérante de faire naître à chaque moment des 
contestations. Les règlements sont faits pour y 
obvier 5 mais quand les contestations s’élèvent y 
il faut une personne autorisée pour faire l’ap- 
plication des règlements, ël terminer sur-le- 
cliamp des difficultés qui iuierromproient le 
cours des affaires , s’il falloit en appeler à l’as- 
semblée même. 

Ce Président doit être unique. S’il y en avoit 
deux , toutes les fois qu’il s’élevât oit quelque! 
différence d’opinion entr’eux; point de décision. 
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Y en a-t-il plus de deux? voilà déjà une petite 
assemblée qui aura ses débats , et qui prolon- 
gera inutilement les affaires. 

. Ce Président unique doit être permanent, — 
non-seulement pour éviter les embarras des 
élections multipliées, mais surtout pour le bien 
de son office. Permanent , il aura plus d’expé- 
rience, ilconnoîlra mieux l’Assemblée, il sera 
pins au courant dos affaires , et il so sentira 
plus intéressé à les bien conduire qu’un Prési- 
dent passager. Celui-ci, qu’il remplisse bien ou 
mal sa place , doit toujours la perd'-e. Le Pré- 
sident permanent , qui ne la perd qu’en la rem- 
plissant mal , a un motif de plus pour en accom- 
plir tous les devoirs. 

Craindroit on qu’au moyen de celte perma- 
nence , il n’acquît trop d’ascendant? Mais plus 
cet ascendant seroit grand , plus il tourneroit 
au prolit général, si d’ailleurs le règlement lui 
ôte tout moyen d’acquérir une influence indue 
sur l’ordro des motions, et sur la manière de 
recueillir les voles. 

Mais comme il ne faut pas exposer une as- 
somblco politique à tomber dans l’inaction par 
îa maladie , la mort l’absence volontaire ou 
necessaire de son Président , il doit y avoir dos 
Substituts nommés pour agir en sa place et se 
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trouver prêts au moment du besoin. L’omission 
d’une précaution si simple et si importante 
annonce un degré d’im prévoyance dont on 
croiroit à peint? les hommes capables, si on 
n’en avoit pas un exemple frappant dans une 
des plus grandes et des plus anciennes Assem- 
blées politiques fl). 

Toutes les fonctions qui appartiennent en 
propro à l’office du Président, lui appartiennent 
sous deux capacités, celle de Juge entre les 
Membres individuels, celle d ’ Agent de l’As- 
semblce : Juge quand il survient une contes- 


(1) Des membres trcs-éclairés du Parlement Britan- 
nique, que j’ai consultes sur ce point, 110 sont pas, en 
ceci , de l’avis de M. Bentham. Ils pensent qu’il y auroit 
beaucoup d’inconvénients à admettre des substituts. Des 
a flaires infiniment multipliées et reprises à divers in- 
tervalles, seroient exposées à des irrégularités de for- 
mes, si elles ^assoient par différentes mains. Mais le 
plus grand danger seroit celui d’une diversité de dé- 
cisions,' d’où il résulterait des antécédents contradic- 
toires. Un seul juge conserve mieux l’uqiformilé des 
règles. — Il faut savoir, pour apprécier cette objection , 
que les règlements parlementaires ne sont point écrits, 
qu’ils n’existent que par tradition , et ne sont fondés 
qué sur les précédents ou décisions antérieures; ce qui 
les expose h varier. Cet inconvénient n’auroit pas lieu 
pour une a* 'emblée qui auroit un règlement écrit. • 
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talion à décider ; — Agent dans les autres 

opérations de son ministère (1). 

Dans ces deux oapacités , toutes ses décisions, 
toutes ses operations doivent être subordonnées 
à la volonté de l’Assemblée , et subordonne'os 
n l’instant meme. L’Assemblée n’a d’autre motif 
pour s’en rapporter à lui que la supposition de 
sa conformité au vœu général. La décision du 
Président , si elle est ce qu’elle doit être, n’est 
rien de plus qu’une décision donnée pour l’As-, 
semblée, en moins de temps qu’elle n’en raet- 
troit à la donner olle-mèmc. 

J’ai dit que le Président ne devoit excrcor 
dans l’Assemblée aucune autre fonction que 
celles qui appartiennent en propre à son office, 
c’est-à-dire qu’il ne doit pas avoir le droit de 
faire des motions, de délibérer, de voter. 

Celle exclusion est tout à son avantage, 
comme à celui du Corps qu’il préside. 

i 0 c)n le laisse ainsi tout entier à ses fonc- 
tions , et à la culture des talents particuliers 
qu’elles exigent. S’il étoit appelé à soutenir le 
rôle et la réputation de Membre de l’Assemblée, 

(i) Par exemple, poser la question ; dédorer le rér 
pultat des voles} donner des ordres à des subalternes; 
adresser des rctnercîpients çu des remontronçcs ^ de# 
individus, etc, 
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il seroit souvent distrait do son occupation prin- 
cipale, el il auroit une autre espèce d’ambition 
que celle dè sa place , sans compter le danger 
de ne par réussir ou do déplaire , et d’afloiblir 
sa conside'ration personnelle par des prétentions 
mal soutenues. 

2 .° Cette exclusion est fondée sur une raison 
supérieure : il s’agit de le garantir des séduc- 
tions de la partialité, de le mettre à l’abri du 
soupçon même, de ne point le montrer comme 
partie , au milieu des débats oh il doit intervenir 
comme Juge ; de le laisser en possession do 
toute celle confiance qui, seule, peut assurera 
ses décisions l’acquiescement de tous les partis. 

On dira peut-être que le Président ne pou- 
vant pas plus qu’un autre rester neutre et im - 
partial dans des questions qui Intéressent la 
Nation ornière, obligé surtout, par son devoir 
même, de s’en occuper sans cesse, il vaudroit 
mieux lui donner un pouvoir qui l’oblige à so 
déclarer, à fairo connoîtro ses vrais sentiments, 
et h mettre ainsi l’Assemblée sur ses gardes, 
que de le laisser jouir, sous un faux extérieur 
d’impartialité , d’une confianoe qu’il ne mérite 
pas. 

A cette objection, il y a plus d’une réponse. 
Premièrement , on no sauroit nior que ses sen- 
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timenls intimes , tant qu’ils n'influent pas sur 
sa conduite d’une manière indue, n’intéressent 1 
point l'Assemblée, mais qu’il ne peut les dé- 
clarer saus devenir moins agréable à un parti , 
sans s’exposer meme à un soupçon de partialité, 
qui altère toujours plus ou moins la confiance. 

Secondement, si vous lui permettez *de rester 
impartial, il le sera plus facilement que tout . 
autre. Il envisage les débats sous un autre point 
de vue que les débattants «ux-mémes. Son at- 
tention, principalement dirigée au maintien des ^ 
for nie s et de l’ordre, est distraite du fond prin- p 
cipal. Les idées qui occupent son esprit , durant 
la scène d’un débat, peuvent différer de celles 
qui occupent les acteurs, autant que les pensées 
d’un botaniste, à l’aspect d’un champ, peuvent \ 
différer de celles du propriétaire. L’habitude 
facilite beaucoup ces sortes d’abstractions. Si * 
cela n’étoit pas, comment verroit-on des Juges 
pleins d’humanité fixer leur attention, avec une 
parfaite impartialité, sur un point de loi , pen- | 
dont qu’une famille tremblante attend , sous 
leurs yeux , l’issue de leur jugement ? 

Il résulte do ce qui précède que , dans uno 
nombreuse Assemblée politique oit l’on doit 
s’attendre à voir naîtro des passions et dos ani- 
mosités , il faut que celui qui est nppolé à les 
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modérer ne soit jamais dans la nécessite do 
s’enrôler sous les bannières d’un parti , de se 
faire des amis et des ennemis, de passer du rôlo 
de combattant à celui d’arbitre, et de compro- 
mettre, par des fonctions opposées, le respect 
dû à son caractère public. 

Il est des A semblées qui n’ont donné un 
suffrage au Président que dans le cas où les 
voix se trouveroient égales. Ce droit seroit bien 
plus contraire à l’impartialité que celui de voler 
dans tous les cas , et il n’y a point de raison à 
aljégucr en sa faveur. Le parti le plus simple 
et le plus naturel à prendre , en cas d’égalité, 
c’est d’envisager la proposition qui n’a pas eu 
la majorité des suffrages comme tombée. En 
matière d’élection , il vaudroit mieux s’en re-* 
mettre ou sort que de donner la voix prépon- 
dérante au Président. Le sort n’offense per- 
sonne. 

Ce qui me reste à dire sur le choix du Pré- 
sident se réduit à peu de mots. Il faut qu’il soit 
clu par l’Assemblée, exclusivement par elle, à 
la majorité absolue, et au scrutin. Il faut de 
mémo qu’il soit amovible par elle seule. 

Tout cola découle du môme principe. Nul 
ne doit remplir celte place que celui qui pos? 
sede la confiance de l’Assemblée , et qui la 
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possède dans un degré supérieur à tout autre. 
Tout le bien qu’il peut faire est en proportion 
de celle confiance. 

Mais il ne suffit pas qu’il ait possédé une fois 
la confiance , il faut qu’il la possède continuel- 
lement. Si elle cesse, l’utilité de l’office cesse 
do même. Sans le pouvoir de destituer, le pou- 
voir d’e'lirc seroit pis qu’inutile ; car le plus 
odieux des ennemis, c’est un ami infidelle. S’il 
faïloit sép'arer ces deux pouvoirs, celui de des- 
tituer seroit bien préférable à celui d’élire. 

Ces règles sont particulièrement convenables 
à de nombreuses Assemblées, à des Coips le- 
gislatifs. Des Comités, des Bureaux de législa- 
tion , des Cours de justice-, n’auroient pas les 
mêmes raisons pour ôter au Président le droit 
de délibérer, de voter ou de déparlagor les 
suffrages. 

Une assemblée temporaire , unie pour un 
objet occasionnel , n’a point les mômes motifs 
qu’une assemblée législative pour se nommer 
son Président. Le danger de l’éleotion est do 
perdre un temps considérable en disputes qui 
ne font quo retarder l’objet pour loquol on est 
convoqué. Dans les assemblées de Comté en 
Angleterre, on laisso présider le Shérif, Offi- 
cier public nommé par le Roi, L’avantage de 
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choisir un President est inferieur à celui de la 
tranquillité, et de l’expédition des affaires. 

Le règlement de la Présidence, tel qu’on le 
propose ici, paroît si simple et si convenable , 
qu’il est naturel de penser qu’il a dû se présen- 
ter de lui-même à toutes les Assemblées polir 
■tiques. 

Mais si nous passions à considérer ce qui 
s’est pratiqué. chez les différentes Nations , nous 
verrions que ceà règles ont été presque partout 
méconnues. Le système Anglais, qui en appro- 
che le plus , en diffère, dans un point essentiel. 
Il permet au Président de délibérer et de. voter. 
Tous les établissements ont commencé dans des 
temps d’ignoi;ance : les. premières institutions 
n’ont pu être que des essais plus ou moins dé-? 
fectueux 5 et quand l’expérience fait sentir les 
inconvénients, l’esprit de, routine s’oppose aux 
réformes, et de plus il empêche de remonter 
aux véritables causes du mal. > 1 
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CHAPITRE VII. 

DE lï INITIATIVE D’ OBLIGATION , ET DU 
DROIT DE PROPOSER COMMUA A TOUS. 

h. doit y avoir dans toute Assemble'© lin in- 
dividu qui soit charge' officiellement de V initia- 
tive y c’est-à-dire charge' de commencer les > 
opérations et de proposer des mesures : cai si / 
aucun Membre en particulier n*étoit tenu (l’avoir 
un plan , il se pourroit qu’il n’y en eût point, et I 
qu’on restât dans l’inaction. ' ! 1 v 

11 faut non - seulement uri pfbjèt à chaque S 
occasion, mais il faut tinc suite 1 , fine iiâison '} 
entre les projets; Il ne suffit pâé clé 1 pourvoir à ; 
la première séance , il faut pourvoir à' toute la 
session. Il doit y avoir un plan général qui èm- f 
brasse toutes les opérations 1 Compétentes , qui f 
les dispose dans le meilleur ordré ,‘ èt lésion- 
duise à leur fin. \ 

Cette initiative d’obligation doit naturelle- 
ment appartenir à Celui qui - à' COnvoque l’As- 
semblée . et qui commît le mieux les besoins de 
l’Étal. La distribution gcnérnlc des travaux est 
du ressort de l’Administration. Les Ministres 
proposent , l’Assomblée délibère et résout. 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 



Initiative. yg 

Mais le droit d’initiative ne doit pas être ex- 
clusivement le privilège du pouvoir exécutif. 
Chaque Membre doit le posse'der e’galement. 
Ceci est fondé sur trois raisons principales. 

l.* L’avantage de tourner au profil com- 
mun l’intelligence de toute V Assemblée. ïi y 
a autant de chance d’obtenir le meilleur avis de 
la part des uns que de la part des autres. Limiter 
le droit de proposer, c’est renoncer à tout ce 
qn’on pourroit attendre de la part de ceux qui 
en sont exclus ; c’est instituer un monopole 
nuisible sous tous les rapports, soit parce qu’il 
e'teint l’c'mulation de ceux qu’on réduit à un 
rôle purement négatif, soit parce qu’il peut 
retenir les plus grands talents dans l’inaction. 
Les hommes les plus intelligents et les plus 
.capables peuvent, dans ce régime exclusif, être 
enchaînes par ceux qui leur sont bien inférieurs 
en génie ou en connoissances. 

3° La faculté de réformer les abus. Si le 
droit de proposer n’appartenoit qu’à l’Adminis- 
tration , les abus qui lui sont favorables pour- 
raient être perpétuels : l’Asscmble’e n’auroit 
aucun moyen direct de les faire cesser. Ce 
serait donner au 1 Gouvernement l’espèce de 
négative la plus commode contre toutes les 
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mesures qui pourroient lui déplaire , une né-* 

galive sans éclat et sans débats ( 1 ). 

3.° Le danger du droit négatif y quand il 
existe seul, L’Assemblée qui seroit réduite,, 
par cet arrangement , au soûl pouvoir de re- 
jeter, pourroit être tentée d’en abuser, c’est- 
à-dire de rejeter de bonnes mesures , soit par 
un sentiment d’orgueil, pour ne pas paroître 
nulle , pour faire un acte d’autorité , — soit 
pour forcer la main du Gouvernement, et l’a* 
mener à céder un point pour en obtenir un 
autre ; car le droit de refuser peut se con- 
vertir er arme offensive , on peut en faire uh 
moyen positif de contrainte. Ainsi , un pareil 
système , au lieu de produire l’harmonie, pour* 
voit bien ne tendre qu’à la discorde, et néces- 
siter, de la part de l’Assemblée, une conduite 
artificieuse contre le pouvoir exécutif. 

Mais , dira-t-on , si la direction des affaires 

(1) Dans les anciens temps, le Parlement (l’Ecosse 
étoit soumis, dans l’ordre de son travail, à un comité 
nommé par le Roi. Les Lords des articles avoient seuls 
l’initiative de toutes les mesures. Ils préparoient d’a- 
vance tout ce qui devoit être présenté à l’assemblée, 
et par conséquent ils avoient une négative absolue bien 
plus puissante que celle qui auroit ca lieu après fe dé-* 
bat. Voyez Robertson. Histoire d’Ecosse. L. i. Règne 
de Jaques V. 
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doit 'être confiée aux Officiers du pouvoir exe- 
cutif, si c’est à eux à proposer les mesures que 
les besoins de l’Étal exigent , comment cela 
peut-il s’accorder avec le désir qu’auroient tous 
les Membres de faire des propositions?/ car ce 
droit , pour être'efficace , suppose que l’Assem- 
blce a le pouvoir de s’en occuper. Or, si elle 
s’en occupe, voilà lé plan ministériel sujet à 
être interrompu par des motions incohérentes, 
et même entièrement bouleverse'. Il n’y a plus 
de marche régulière, et il peut en résulter une 
confusion générale dans le Gouvernement. 

Je no puis répondre à celle objection qu’en 
supposant dans l’Assemblée une disposition ha- 
bituelle à laisser aux Ministres l’exercice ordi- 
naire du droit de proposer. Elle conservera ce 
privilège à tous ses Membres indistinctement , 
mais elle accordera la priorité , par une con- 
vention tacite , aux propositions ministérielles. 

C’est ici qu’il faut observer la conduite'du 
Parlement Britannique. Dans le cours ordinaire 
dos choses , tous les yeux sont fixés sur le 
Ministre. Soit qu’il présente un plan, soit qu’il 
parle pour le soutenir, il est écouté avec Un 
degré d’attention qui n’ripparlicnt qu’à lui. Par 
un consentement général , quoique tacite , lés 
affaires importantes 11e commencent point avant 
I. 0 
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qu’il arrive. C'est, lui qui propose toutes Je9 
grandes mesures : ses antagonistes se bornent u 
les attaquer. En un mot, il est le directeur, 
le moteur en chef, le personnage principal. 

Cependant il n’a pas, de droit, la plus lé- 
gère pree'minencc : il n’est aucune règle qui 
assure à ses motions la préférence sur colles de 
tout autre; aucune règlo qui lui donne la prio- 
rité de la parole; C’est nue disposition qui 
n’existe qu’en vertu de sa convenance et do son 
utilité ; c’est le résultat de l’expérience et de 
la réflexion. Pendant que le Ministre possède 
la confiance do la majorité , il est sur de con- 
server ce privilège de l’initiative : vient -il h 
perdre cette confiance , il ne peut plus rester 
dans le Ministère ; il est forcé de céder sa place 
à un autre. 

Je ne puis me dispenser dé relever ici une 
erreur populaire dans tous les sens de ce mot, 
tant par le peu de réflexion qu’elle décèle, que 
par le nombre de ceux qui l’adoptent. Cettb 
erreur consiste à conclure qu’une Assemblée 
comme celle des Cortimunes est corrompue de 
cela seul que , dans sa marche ordinaire , elle 
ëst'conduilQ par les Ministres. Cette prétendue 
preuve de la corruption ou ded’asservissoment; 
dé cette Assemblée est, au contraire j la preuve 
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rèelîo de sa liberté .et de sa force, Pourquoi le 
Ministre conduit-il toujours le Parlement? C’est 
qu’à moins de pouvoir le conduire, il ne peut 
plus être Ministre. La conservation de sa placé* 
dépend de la durée de soi! crédit auprès du 
Corps Législatif. Qu’on suppose à tous les Mcpi- 
bres de l’Assemblée l’indépendance . la plus 
héroïque , et qu’on dise comment, à cet égard, 
les choses peuvent aller mieux qu’elles ne vont». 



ffôfÉ sut là présence des Ministres dafiê 
V Assemblée, 

M. r Bentham n*a pas insisté sur la nécessité de la 
présence des Ministres dans l’Assemblée Législative, 
parce qu’il l’a supposée comme Une règle admise et 
nécessaire, d’après l’usage immuable du Parlement 
Britannique, où il n’est jamais venu dans f esprit de 
personne de les en exclura 

Cette Idée, vraiment anarchique, piévaloil tellement 
en France, b l’époque des États- Généraux , que. les 
Ministres qui les convoquèrent ne pensèrent pas mêiné 
a s’y placer; ils ne prirent 1 initiative sur rien, ils 
abandonnèrent l’Assemblée à elle-mêmê, sans aucun 
plan, 8àns aucun travail préparé, së tenant én-dehorâ 
de tout, comme pour soumettre l’autorité royale à ne' 
recevoir .que des ordres du vainqueur. G’étoit déjà 
une abdication virtuelle, • 
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Les hommes judicieux, qui éloient en grand nombre 
dans celle Assemblée , quoiqu’ils ne fussent pas la ma- 
jorité , s’aperçurent bientôt des inconvénients de ce 
tflonquo de connexion entre le Corps Législatif et le 
Pouvoir Exécutif. Il y avoit peu de séances qui no 
fournit des preuves de ce désaccord. Un journal qui 
se publioit sous le nom du Comte de Mirabeau, (quoi- 
qu’il n’eût aucune pari à sa composition,) dès le mois 
de septembre 1807 , mit dans le plus grand jour la 
nécessité de les faire marcher de concert, en donnant; 
aux Ministres séance et voix consultative dans l’As- 
semblée. La citation de ce passage n’est point étran- 
gère ici. ( Courrier de Provence, N. w 4i. ) 

a En vain une politique étroite et soupçouncuseprc- 
y> tcndoit-elle que l’indépendance du Corps Législatif 
« souffriroit de cette réunion dont un Etat voisin offre 
» l’exemple, et dont les bons effets sont prouvés par 
» l’expérience. En vain l’opiniâtre et présomptueuse 
>)' ignorance de quelques hommes rejette-t-elle, toute 
j> induction tirée de la constitution dé co' peuple que 
» notre esclavage nous fit si long-temps envier, et que 
)) notre sottise méprise aujourd’hui. Jusqu’à ce que 
» notre constitution ait subi l’épreuve du temps, les 
» hommes sages admireront toujours dans cetlo An- 
» gleterre de9 résultats-pratiques supérieurs aux su- 
w , blimes théories de'uos Utopiens : ils ne cesseront 
» de penser qu’une cçrrespotidancc directe et jour- 
)> nalière entre les Ministres et le Corps Législutif,* 
» telle qu’elle a lieu dans le Parlement Britanniquo , 

» est non-seulement juste çl utile, mais nécessaire et 
» sans inconvénient. 

» Elle est juste. Les Ministres pont citoyens oornme 
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» les autres Français} et s’ils ont le yoôu .des Bajllia- 
}> ges, on ne sanroit voir pourquoi l’entrée de VAsr 
.« semblée Nationale leur serpjt fermée. i , , 

» Elle est, utile. Le Corps Législatif s'occupa de» 
» mômes objets que le Pouvoir Exécutif; toute lajUC* 
» férence consiste en ce que l’un veut et que l’autre 
« agit. On ne sauroir attendre de la législature des 
» résultats sages , adoptés aux ericonstances , tai\t 
» qu’elle ne s’aidera pas des lumières que l’expérience, 
» l’habitude des affaires, et la connoissance des difli- 
» cullés fournissent continuellement ou Pouvoir Exér 
j> cutif. . . 

» Cette correspondance pproilra surtout nécessaire j 
» si l’on fait attention à l’excessive diversité des objets 
» qui. entrent dans la législation, ou caractère nalior 
v nal , h l’impatiente ardeur qui nous dévore pour 
» mettre en avant nos idées, pour opérer sous le nom 
>> d’améliorations des changements dans la par}ie,qpi 
» nous est connue, sons trop nous soucier des rapports 
» qu’elle peut avoir avec celle que nous ne çonpoii- 
» sons pas, à l’effrayante activité que cette disposition 
» recevra de la composition de l’Asscmbléc, et fle. son 

r renouvellement biennal. » 

« Les inconvénients ne nous frappent .point,!, -De 
» quelque, manière qu’on lqa exprime, ils reviennent 
.» tous h ces deux mots : influence royale , influence 
» ministérielle..... Vains fantômes ayec lesquel*. on 
» effraie les esprits foibles, mais qui ne doivent .point 
» détourner des hommes raisonnables d’uno mesure 
» nécessaire. Sans doute l'influence, soit royale, soit 
» ministérielle, est h craindre} mais c’est lorsqu’elle 
.>j est indirecte , lorsqu'elle ; agH dans l’ombre , lors- 
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P qu’elle ndhe sourdement', et non quand elle se mon» 
3> trc A découvert dans unè Assemblée oh Chacun parle 
» en liberté, oh chaclm discute, où lo Ministre le plus 
» éloquent çt le plus adroit peut trouver son supérieur 

V 6u du moins son égal, 

» La voie des Comités, à laquelle l'Assemblée a été 
» forcée de recourir pour correspondre aVcc les Ml- 
j) nislres, est nécessairement vicieuse -, outre qu’elle 
» fournit à l’inftuençe ministérielle des développements 
)> plus sûrs, des arntes que rien ne peut combattre. 
i) Ello tend a liter en longueur les arrangements les 
3> plus simples, et souvent les plus provisionnels. Elle 
>> ne pourvoit d’ailleurs qu’imparfailemcnt b l’instruc- 
3) lion de l’Assemblée. — Que de choses un Comité 
3> n’osera jamais demander au Ministre, et que ce Mî- 
» nistre n’oseroit pas refuser dans l'Assembléo, même 
3> sur la réclamation d’un seul Membre ? Enfin , ces 
3> Comités ne sont jamais établis que pour des objets 
>) isolés, et il n'y a point de séance do l’Assembléo oli 

V la‘ présence, sinon de tous lés Ministres, au moins 
3) de quelqu’un d'eux, ne fût indispensable. . 

r » Qu’on se figure une séance oh les Ministres sié- 
i) geroient à leur place comme tout autre Député, oh 
3> ils donherolent leurs avis, fournlrolent leurs éclair- 
)> cissëmonts; oh ces avis, ces éclaircissements seroient 
3> débattus par eu* et avec eux. Une toile séance ne 
Jj seroit-elle pas tout h-la-fbis plus utile à l’Assemblée, 

V pluè fructueuse pour la chose publique, que vingt 
séances oh les Ministres n’aurolent point assisté, et 

')> où, fo.ute d’information nécessaire, l’Assembléo au- 
3> rajt pu commettre quelqu'une de ces erreurs qui dis- 
-yi créditent toujours la législation au* yeux du peuple. 
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)> Qu’on se figure enfin quelle révolution produirait 
j> dans les esprits celte habitude que contracteraient 
n les Ministres, de déposer leur morgue vizirialç dans 
» l’Assemblée de la Nation,. d’y exposer non*seule- 
» ment leurs principes politiques, mais leur vrai ca- 
» ractère, et jnsqu’à leurs défauts} d’abjurer enfin celle 
» étiquette, ces réserves astucieusçs qui si long-temps 
» composèrent tout l'art ujinistériel, pour revêtir les 
» fqrmes candides, franches .et loyales des Iilats Ilé- 
V publicains. » 

Les Ministres, n’étant pas admis à siéger dans l'As- 
semblée, furent réduits V un rôle aussi singulier qup 
dangereux, Recevant des décrets et des masses de dé- 
crets pour être soumis à la sanction royale, ils furent 
dans la nécessité de suspendre cette sanction dans plu- 
sieurs circonstances, et de présenter à l’Assemblée des 
mémoires, des notes, des observations , des rernoq- 
trances où ils sollicitoîent des explications et des mo- 
difications tjans ces décrets. Jlfalloit, dans un tel 
conflict , pu qqe la, dignités royale fût compromis?, op 
que l’Assemblée Nationale fît l’aveu d’une erreur. Mais 
un Corps Législatijf ne se soumet guère à recevoir des 
leçons} e\ les Ministres étoient souvent mandés il? 
barre et , réprimandés pour avoir osé remplir le pre- 
mier deypi? de leur place. , , . 

6 novembre 1789 (.Çouridér de Provence, N.° , 45 ), j 
M. r de Mirabeau fit une n^olipn ^presse pour donner 
aux Ministres une vpix, xpqsujtfltiYC , et requérir leup ! 
présence dans l’Assqmbîée. Se^ p^guments étoient les 
mêmes que ceux, que nous, yqnoqs/de citer, en y joi- 
gnant toutes , 1 e? Insinuations prétoires qui pôuvptenÉ 
: #3Ue»*,l’çrguett, de ceux qu’il convaincre. 
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« Dira-t-on que l’Assemblée nationale n’ait nul be- 
soin d’èlro informée par les Ministres ? Mais où so 
réunissent d’abord les faits qui constituent l'expérience 
du Gouvernement ? N’esl-co pas dans les mains des 
agens du Pouvoir exécutif? Peut-on dire que ceux-ci 
qui exécutent les lois , n’aient rien à foire observer ù 
ceux qui les projettent et qui les déterminent? Les exé- 
cuteurs dc ; toutes les transactions relatives à la chose 
publique, tant intérieures qu’extérieures, ne sont-ils 
pas comme un répertoire qu’un Représentant actif de 
la Nation doit sans cesse consulter? Et où se fera ccllo 
consultation avec plus d’avantage pour la Nation , si 
ce n’est en présence de l’Assemblée ? Hors de l’Assemblée, 
le consultant n’est plus qu’un individu auquel le Ministre 
peut répondro ce qu’il veut, et même ne faire aucune 
réponse. L’interrogera-l-on par décret de l’Assenfbléë? 
Mais alors on '‘expose à des delais, à des lenteurs , à 
des tergiversations, à des réponses obscures ,' ldi'- né- 
cessité i enfin j do multiplier' les décrets , lés chôfcs, les 
raécqntenlcménls, pour arriver h des éclaircissements 
qui , n’étant pas donnés de bôn gré, resteront toujours 
incertains. Tous ces inconvénients ce dissipent parla 
présence des Ministres. Quand il s’agira de rendre compte 
de la perception et de l’emploi des revenus,' peut-on 
mettre en comparaison un exameu fait èn l’absence du 
Ministre, avec un e^amêp qui ser^ fuit fous sès yeux ? 
S’il est absent^ chaque qüeétion qu’il pàroitra nécessaire 
de lui adresser, deviendra l’objet d’uri débat j tondis quo 
dans l’Assembléé,laqueslion s’adresse à l'inslam mémo 
au Ministre parlcMembrèqui la c'ôitçblt. Si'le Ministro 
s’embarrasse dans ses réponée's, s’il est 'Coupable'* il ne 
peut éf’ upper à tant dé réghrds fixés sir lui j et la crainte 
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de celle redoutable inquisition prévient bien mieux les 
malversations, que toutes les précautions dom onpour- 
roit entourer un Minisire qui n’a jamais n répondre dans 
l’Assemblée. Où les Ministres pourront -ils combattre 
avec moins de succès la liberté du peuple? Où propo- 
seront-ils avec moins d’inconvénients leurs objections 
sur des actes do législation? Où leurs préjugés , leurs 
erreurs, leur ambition, seront-ils dévoilés avec plus 
d’énergie ? Oit contribueront-ils mieux à la stabilité dos 
décrets? Où s’engageront-ils avec plusdesolennité a leur 
exécution? Êy’esl-ce pas dons l’Assemblée nationale? » 
Les objections furent toutes tirées de la crainte de 
l'inlluence ministérielle. On eût dit que ces hommes qui 
veuoient de faire une révolution , alloient tous devenir 
tremblants et timides, s’ils o\ oient h parler en présence 
d’un Ministre du Roi. M. de Noailles fit un tableau 
burlesque du -Parlement Britannique, où il représenta 
le Chancelier de l'Échiquier, au milieu delà troupe qu’il 
a enrôlé?, distribuant les fonctions, assignant les postes, 
prescrivant la parole ou le silence, observant de l’oeil 
.qui l’on doit récompenser , k qui l’on doit punir, dirigeant 
à son gré toutes les évolutions de sa bande mercenaire. 

L’un des Membres les phis distingués, M. de Clermon t- 
Tonnerre, fitdn dernier effort pour soutenir la motion 
du Comte de Mirabeau; « On oppose a Rod mission des 
Ministres le nom de liberté : mais il ne faut pas regarder 
lè Pouvoir exécutif comme l’ennemi de la liberté na- 
tionale. Je 11e voi§ que des ava.n .ges à admettre les 
Ministres dans l’Assemblée , avec voix consultative (car 
voix délibérative n’appartient qu’à ceux qui la tien- 
nent de leurs commettants). Noiis avons gémi long- 
temps sous des ministres ineptes-, qui sont le fléau le 
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plus luimi’i - -A pour une nation : niais clés Ministre! 
ineptes. - ■ t à soutenir l’épreuve et l’éclat des dé- 
libérations > iques, seront ehessés dans quatre jours. 
Leurs palait ;ont les asiles de leur ignorance ; ils ont là 
mille moyens, d’en imposer et d’échopper aux regards 
•des citoyens : ils sont entourés de flatteurs, de commis, 
de protégés qui se croient honorés d’un coup -d’œil: 
mais au milieu do l’Assemblée nationale, ils verront des 
hommes*, ils seront forcés de savoir et de faire eux- 
jnêmes leur métier de ministres: s’ils ont des talents et 
des vertus, ils ne sont point à craindre) s’ils ont des 
talents et des vices, ils seront démasqués ici par 'des 
talents égaux. Quant aux brigues, à l’influence , aux 
traités secrets, tout ce trafic honteux est dangereux 
dans l’Assemblée et dans le silence du cabinet. I<e mal 
qu’on ne voit pas est toujours le plus funeste. La pre- 
senco des Ministres, loin d’ajouter à ce danger, le 
diminue. » 

Ori Député Breton proposa une motion directement 
contraire*, non content que celle eje .Mirabeau ei\t été 
rejetée, il demanda qu’aucun Membre de l’Assemblée 
ne piU parvenir au ministère durant la présente session. 

Le bruit s’éloit répandu qife le Roi vouloit appeler 
M. r de Mirabeau dans son Conseil*, et la question, dé 
politique qu’elle éloit d’abord, étoil devenue pure- 
ment personnelle- On peut voir, dans le Courrier de 
Provence, la réponse que (ît le Député d’Aîx au Dé* 
puié Breton. C’est un modèle d’esprit, de raison, de 
sarcasme *, mais les passions étoient enflammées , et 
l’exclusion fut prononcée. 

Je me suis permis celte longue digression, parce 
qu’il m’a paru nécessaire do mettre , dans le plus grand * 
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Jour, la faute essentielle do l’Assemblée Nationale, et 
de la constitution qu’elle donna au peuple français,— 
le défaut de concert entre le Pouvoir Exécutif et- le 
Pouvoir Législatif. On ne sauroit trop insister sur la 
nécessité de mettre l'initiative habituelle des opérations 
entre les mains du ministère. Ceux qui ne comprennent 
pas cette nécessité, n’entendent rien à la véritable 
Tactique d’une Assemblée politique, et ne sont que 
des ouvriers d’anarchie. 
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DES DIVERS ACTES QUI ENTRENT DANS LA 
FORMATION D*UN DÉCRET. 

Ceux qui ne jouent qu’un regard superficiel 
sur une Assemblée politique, peuvent penser 
qu’il n’y a rien de plus simple qu*une motion , 
lin débat y un décret. Est-ce là l’objet d’une 
science ou d’un art? Les affaires communes do 
la vie nous appellent tous à proposer , à déli- 
bérer, à décider. Il n’y a guère de notions plus 
familières que celles-là. 

Oui : cos operations sont faciles a concevoir, 
mais elles sont difficiles à déci jrç, Il en est des 
actes do l’esprit comme des mouvements du 
corps. Mouvoir le bras est l’affaire d’un instant : 
pour expliquer ce mouvoment, pour décrire 
les muscles qui l’opèrent, combien de connois- 
sances anatomiques ne faut-il pas? 

Suivons la formation d’un 'décret. L’ouvrage 
qui lui sert do base est un simple projet pro- 
posé par un individu. Quand ilprésento ce pro- 
jet à l’Assemblée selon les formes prescrites , 
il fait ce qu’on appelle uhe motion . 
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La-lnotion originaire étant faite , toutes les 
motions postérieures qui s’y rapportent ne peu- 
vent avoir que l’un ou l’autre de ces deux 
objets : Yamencler ou la supprimer. 

De là deux sortes do motions secondaires. 
Motions èmeiulatoires , 

Motions suppressives. 

Ceux qui proposent do modifier la motion 
originaire considèrent ces modifications comme 
des amendements y c’est-à-dire comme des ame- 
liorations ou des corrections. 

J’entends par motions suppressives , toutes- 
celles qui tendent directement ou indirectement 
à faire rejeter la motion originaire , comme de- 
demandeHa priorité en faveur de quelqu’autre 
motion , ou de proposer un ajournement pour 
un temps indéterminé, etc. 

Pour produire un décret, il n’y a que trois 
actes absolument nécessaires : 1 / faire une 
motion, 2. 0 voler, 5.° déclarer le résultat, des 
votes. 

Mais, avant d’arriver à*la conclusion, il y a, 
dans le cours ordinaire des choses, bien des 
degrés ou des actes intermédiaires par lesquels 
il faut passer. 
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Les voici tiens lour ordre chronologique* 

I. Promulguer d’avanco les motions , les 
projets de loi , les amendements. 

а. Faire la motion qui expose le projet. 

5 . Occasionnellement, en ordonner l’itnpres* 
sion et la publication. 

4 . Seconder la motion* 

б. Délibérer. 

6. Poser la question» 

7. Voter sommairement. 

8. Déclarer le résultat de la votation som- 
maire. 

9. Diviser l’Assemblée j c’est-à-dire, de- 
mander la votation distincte. 

10. Recueillir les votes régulièrement* 

II. Déclarer le résultat. -V 

12. Enregistrer tous ces proco'dés~(i)* 

(1) Décret ' j Arrêté , résolution. Ces trois mots Sont 
souvent employés comme synonymes pour désigner 
l’acte définitif' de l’Assemblée. Ils présentent le même 
sens intellectuel , mois ils sont dérivés de différent» 
types physiques. 

Quand on dit arrêté , on s’ççt peint les idées Copmie 
flottantes ou comme passant çn succession dons l’esprit: 
il en choisit une, et s’y arrête. Décrzi offre à peu près 
la même idée: on a vu et considéré divers objets, dn 
a discerné celui qu’on juge le meilleur, et on s’y fixe. 

Quand on dit résolution , on s’est représenté une 
question comme un nœud à délier. 
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Ceci est un exempta de la manière dont on pour- 
roit expliquer les termes fondamentaux d'une science 
par l’étymologie. On remonte à l’archétype, ou pre- 
mier type physique, à l’imago qui a servi de modèle 
pour imposer des noms aux choses intellectuelles. Ce, 
travail seroit très-propre h entier dans la composition 
d’un dictionnaire. 

Les Français se servent très-souvent du mot délibé- 
ration , comme synonyme de décret. En voici la preuve 
dans l’acte constitutionnel do 1795. Chaque Conseil 
pourra se former en Comité général et secret , mais 
seulement pour discuter et non pour délibérer. C’est un 
contresens grammatical. Qui délibère est indécis. Tant 
que la délibération continue, il n’y a point' de réso- 
lution prise!, point d’acte commun , point d’arrêté 
produit. Le type de délibération est librare , tenir eh 
balance. 

Amendement vient du latin menda, faute. Amender, 
c’est ôter une faute. 

Motion est un terme générique pour exprimer toutes 
les propositions soumises h l’Assemblée. Le mot nvoit 
été adopté en France j ibàis les souvenirs révolution- 
naires l’ont rendu odieux, et l’ont fait bannir. Un scru- 
pule de cette nature n’a pas dû m’empêcher de me servir 
d’un mot technique , usité en Angleterre, et beaucoup 
plus prQpre à exprimer ce qu’on veut dire que pro- 
position. Mais il faut observer qu’on auroit besoin d’un 
terme particulier pour désigner les projets de loi. Lu 
langue française n’en a point. On ovoit essayé d’intro- 
duire le mot anglais bill, qui 11’a pas réussi, quoiqu’il 
fût très-propre à devenir technique. Le mot est dérivé 
par contraction du vieux mot latin libellula , diminutif 



g6 Formation d* an\Dêcret. 

de liber, un livre» Ce qui rend ccllp distinction néces- 
saire, c’est que les projets de loi étant par leur naluro 
d'une importance supérieure à la plupart des motions, 
requièrent des précautions plus grandes , soit dans leur 
promulgation antérieure au débat, soit dans les divers 
degrés de discussion auxquels il convient de les sou- 
mettre. 
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CHAPITRE IX. 

PROMÙLhAfîON DBS toOTiOÜS ~ DBè È1LÏA 
DES AMENDEMENTS. ORDRE DU TRAVAIL, 

Jr, faut que l’Assemblée ait cVavande sous leà 
yeux le tableau de ses occupations , pour qu’ellô 
ne dépende point du hasard , et ne soit point 
exposée à des surprises. Il faut qu’elle imposé 
à tous ceux qui veulent lui présenter des mo- 
tions la nécessite do les préparer avec soin* 
et de les faire connoîtro. Une discussion dont 
l’objet sera connu d’avance sera plus réfléchie 
et plus courte j les raisons pour et contre au- 
ront été méditées ; les débattants auront pris 
leur poste et mesuré leurs forccs4 

Leur reglement peut accomplir cet objet pat* 
une seule mosure* Le secrétaire ouvrira trois 
registres distincts pour les motions , les bills ( 1 ) 
et les amendements. Chaque Membre pQurra 
lui présenter une motion pour la faire enre- 
gistrer: et toutes les motions, après avoir été 
imprimées dans un journal qui n’aura que cet 
objet , viendront devant l’Assemblée , selon 


( 1 ) Bill) terme technique: projet de loi. 
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l’ordre de leur enregistrement, sous la reserve 
dont nous parlerons bientôt. 

Le joürnul des motions étant publie jour à 
jour, ceux qui’ ont à proposer des amende- 
ments seront tenus de les faire connoîire d’a- 
vance, en les présentant nu secrétaire qui les 
transcrira dans son registre, et les fera de mémo 
imprimer dons le journal des amendements. 

On suivra la- même marche par rapport aux 
billsj ils seront insérés dans un registre à part, 
dans l’ordre de leur présentation , mais ils ne 
viendront dons l’Assemblée que trois mois 
après leur inscription , à moins d’une délibé- 
ration expresse pour hâter ce terme. 

Telle sera la base de l’arrangement pour le 
tableau des occupations , pour ce qu’on ap- 
pelle l’ordre du jour. 

Mois cet ordre infloxible des motions et des 
bills , cet arrangement fondé sur la seule cir- 
constance d’un enregistrement antérieur, d’une 
priorité accidentelle , seroit sujet aux plus gru* 
vos inconvénients : il pourroit être destructif 
du véritable ordre, celui qui tient à la suite, 
À la liaison des n ùcresj il seroit incompatible 
avec la liberté eu. Assemblée. De ce qu’une 
motion a été placée Sur la liste avant une au- 
tre , il ne s’ensuit point qu’elle mérite la pré- 
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fcrënce. La dernière en date petit être la'pre» 
mière en importance. 

Il seroit même impraticable de ; soumettre 
toutes les motions à la clause absolue d’un 
enregistrement préalable. De9 incidents inat- 
tendus demandent des mesures soudaines : et , 
dans le cours d’une discussion , une affaire 
prènd une autre face; un changement dans une 
partie d’un projet nécessite une altération dans 
une autre. Il faut qu’une brèche imprévue 
puisse être réparée paf un expédient subit. 

Voici donc à quoi se réduit l’influence do la 
liste des motions : elle servira de guide pour 
la marche ordiuaire des débats , elle offrira le 
tableau général des travaux, mais elle ne gê- 
nera point la liberté de l’Assemblée qui pourra 
toujours accélérer telle ou telle motion , ou 
en recevoir de nouvelles qui n’éloient point 
enregistrées. 

Ce que nous avons dit des motions s’appli- 
que également aux bills $ mais un bill admet 
beaucoup plus de délai qu’une motion, et ce 
n’est pas trop en général que trois mois d’in»* 
tervallo entre l’enregistrement d’un bill et sa 
présentation a l’Assemblée. Si on a pu se pas- 
ser d’une loi pendant des siècles, comment 
ne pourroit - on pas s’en passer encore trois 
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mois de plus ? D’ailleurs, dès qu’il s’agit d’une 
loi', la totalité do la nation y est plus ou moins 
intéressée: l’objet en est permanent; il importe 
qu’il soit connu du public, et qu’on ait pu' ras- 
sembler toutes les informations des différentes 
parties du Royaume, à moin9 qu’on no pré- 
tende que les députes , par une concentration 
miraculeuse, ne possèdent tout lo jugement et 
tout le savoir de la nation entière et du monde 
même. Les lois doivent être fondées sur des 
faits, et, en tant que les faits sont particuliers, 
on ne peut les recueillir qu’en laissant aux par- 
ties intéressées le temps nécessaire pour les 
présenter aux législateurs. 

Mais, pour les bills comme pour les mo- 
tion.- ; ’’ ne faut point de règle inflexible : il 
faut Mc-if* ï une latitude pour les cas imprévus , 
et sü.'L’Ui en faveurdè l’Administration char- 
gée de pourvoir aux circonstances urgentesk 
Si, après un soulèvement ou à la veille d’une 
invasion , il falloit trois mois d’inlorvalle pour 
introduire un bill, le mal pourroit être à son 
comble avant qu’on eût pu songer nu remèdo. 
Co scroil faire jouer les pompes après l’incendie. 

On m’observera que dans le plan que je pro- 
pose , chaque Membre nuroitle droit d’intro- 
duire un bill; au lieu quo dans le Paiement 
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d’Angleterre , on ne peut introduire un bill 
qu’avec la permission de la Chambre , usage 
très-convenable pour ne pas consumer le temps 
sur des projets de lois dangereux ou frivoles.* 
Mais quand un Membre fuit aine motion pour 
introduire un bill , il faut que la Chambre s’en 
occupe pour l’accepter ou la rejeter. Or ce 
pouvoir qu’elle exerce maintenant sur la mo- 
tion , je propose qu’on l’exerce sur le. bill 
même au moment où il sera présenté, c’est- 
à-dire , que l’Assemblée décidera si elle veut 
s’en occuper ou non ; mais elle décidera avec 
une plus grande connoissance de cause , puis- 
que le bill aura été publié. 

Il est d’üsage que les bills soient imprimés 
antérieurement au débat ; mais ils ne le sont 
que sur une motion spéciale, qui est quelque- 
fois rojotée , otils.no sont distribués qu’aux 
Membres du Parlement. C’est là, on l’ose dire, 
un vice fondamental. L’impression devroit être 
de rcglo , ainsi quo la vente publique. Avant 
l’invention do l’imprimerie , et quand Part do 
lire e’toit ignoré dos trois quarts dès députés 
do la Nation, on avoit ordonné, pour y sup- 
pléer , que chaque bill fût lu trois fois dans 
la Chambre. Aujourd’hui ces trois lectures 
sont purement nominales, le clerc se borne 
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à lire le titre et les premiers mots. Mais il eh 
est résulté un elfet très-important : ces trois 
prétendues lectures ont amené trois degrés 
distincts , trois époques dans la passation d’un 
bill , à ohaoone desquelles le débat peut être 
recommencé à volonté. 

Les motions et les bills étant ainsi imprimés 
et publiés dans un journal destiné à cet objet 
seul , le règlement doit porter que les amen- 
dements seront imprimés et publiés de la même 
manière. Pourquoi ne le seroient-ils pas? Si. 
je veux combattre une motion , mon intention 
doit -elle être de la présenter à l’Assemblée 
par surprise , de dérober à son auteur la con- 
noissanco de mes objections et le loisir de s’y 
préparer, do prendre sur lui l’avantage d’uno 
attaque imprévue ? Si je ne cherohe que le 
succès de mon amour-propro, l’amendoment 
à l’improviste me sért mieux ; mais si je n’as- 
pire qu’au succès de la raison , je dois le foire 
conuoîtro avant le débat. 

S| tons les amendements sont publiés d’a- 
vanco ot oflcris tous ensemble , l’Assembléo 
aura sous les youx uu tableau complet du 
sujet de la discussion : tableau qui sera par lui- 
mêmo une sauvegardo contre les inconséquen- 
ces ol les contradictions tvcs-sujetlcs à se glisser 
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dans une composition dont toutes les. parties 
ne sont traitées que successivement. Plus il est 
possible de les présenter simultanément, moin? 
on est exposé à ce danger. C’est là le. grand 
mérite des tableaux synoptiques. On y voit la 
dépendance réciproque et l’union de toutes, les 
parties. Utie incohérence saute aux yeux. ■< 

Mais la règle ne doit pas aller jusqu’à ex- 
clure les amendements ex tempore ,• car des 
idées nouvelles peuvent jaillir du débat même, 
et rejeter un amendement salutaire, parce que 
son auteur ne l’a pas prévu, seroit nno absur- 
dité. Co qu’on peut et ce qu’on doit exigor do 
lui, c’est qu’il déclare que le délai do cet 
amendement n’est point intentionnel , point 
insidieux , qu’il n’a point voulu surprendre 
l’Assemblée. La nature même de l’amende- 
ment fera juger de son motif. 

Dès qu’un Membre aura fait inscrire; une 
motion , un bill , un amendement dons le re- 
gistre , il ne pourra plus les roliror ou les 
abandonner sans permission de l’Assemblée; 
Il no suffit pas mémo à col égard d’une simple 
défonso. Il faut une loi do rigueur. Si l’au- 
teur de l’acto en question n’est pas présent , 
ou jour marqué, pour le soutenir, à moins 
d’une raison légitime d’obsenco, il doit enr 



lo4 Promulgation des Motions, etc. 

Courir le blâme de l’Assemblée , et son nom 
doit être insorit dans un livre à pnrl , qui aura 
pour titre , Liste des déserteurs dès mo - 
lions , eto. 

Celte loi de rigueur est ne'oessaire , i.° pour 
empêcher les motions irréfléchies, et prévenir 
lû confusion que produiroit la fausso, apparence 
d’une grande masse d’affaires quis’évanouiroient 
au moment où l’on ouroit à s’en ooonpcr, 

2. 0 Pour empêcher que l’annonce des mo- 
tions ne pordît la confiance publique , quand 
on seroit accoutumé à Içs voir tomber par dé- 
faut, 

3.9 Pour prévenir l’abus qu’on pourrok faire 
de ce moyen, en annoncçnnt dos motions qu’on 
n’auroit point intention do soutenir , soit pour 
répandre des alarmes * soit pour influer sur 
les fonds publics, soit pour empêchor des an- 
tagonistes d’enregistrer leurs motions ou leurs 
bills par un monopole apparent des affaires j 
et le mal que pourroit faire ainsi un individu 
peroit susceptible de l’extension la plus alar- 
mante par l’effet d’une combinaison entre les 
membres d’un parti ( 1 ), 


( 1 ) S’il est nécessaire que les motions soient composées 
d’ayançe pour être présentées aux législateurs qui sont 
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l’élite île la Nation, à plus. forte raison celle précau- 
tion est-elle indispensable pour les Assemblées popu- 
laires qui ne foraient et se dissolvent dans un )our, et 
qui ont peu ou point de pratique dans l’art du débat. 

De telles assemblées ont souvent lieu en Angleterre 
soit dans les villes, soit dans les comtés, pour présen- 
ter des pétitions ou des adresses, soit au Ho!, soit au 
Corps législatif. 1 

• Si, dans ccs Assemblées, un individu propose l’ou- 
vrage en question composé d’avance, les antagonistes 
ne manquent guère de tirer parti de celte circons- 
tance , pour jeter do la défaveur sur ces motions pré- 
parées, et môme il y a un terme de ridicule pour les 
désigner : on les appelle des motions de poche , des 
pétitions de poche. Cela signifie qu’on impute k l’auteur 
une intention secretle de surprendre l’Assemblée et de 
la tromper, en faisant passer scs idées particulières et 
personnelles pour un acte public. 

Il y a dans ce soupçon un mélange de raison et 
d’erreur, d’inadvcrtence et de réflexion. 

L’inadvcrtence consiste & ne pa9 considérer qu’une 
motion, pour être l’acte de tou9, doit commencer par 
être l’acte d’uu individu, et qu’un écrit d n ce genre, 
comme tout autre écrit, doit être meilleur précisément 
parce qu’il est l’ouvrage du temps et de la ré/lexton. 

Mais, d’une autre part, il y a un instinct do raison 
è >• léficr de l'ascendant quo peut obtenir un individu 
•c uue Assemblée, en y proposant une mesure qu’il 
a préparée a loisir, et sur laquelle on est appelé à se 
décider tout d’un coup, sans avoir eu le temps d’en 
examiner les bases et les conséquences. 

Quo s'ensuit-il ? qu’on ne doit proposer dons uno 
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Assemblée populaire aucune motion préparée d’avance? 

point du tout, •— mai9 qu’avant le jour du rassem- 
blement, lea motions devroient avoir été publiées. 

Il existe , pour quelques Assemblées de cette nature, 
des règlements qui défendent de les convoquer sans 
une déclaration publique de l’objet de la convocation. 
Ce règlement devroit être universel, et l’on devroit y 
ajouter, comme condition nécessaire, que la motion 
principale fût annexée dans sa totalité à l’acte de con- 
vocation, qu’il y ei\t un intervalle suffisant pour donner 
le temps de publier les propositions rivales, et qu’au- 
cune motion ne fAt offerte daus ces Assemblées qu’a- 
.près avoir été connue d’avance du public. Ce sont là, 
dira-t-on , des entraves , des pierres d’aeboppement 
pour la liberté. On se trompe. Ce sont là des garde- 
fous sur les bords des précipices. Tout ce qui nécessite 
de la réflexion et de la suite, dans les démarches d’un 
peuple libre, est la sauvegarde la plus assurée de ses 
droits.. 
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.CHAPITRE X, 

MOTION ÉCRITE V 3 AVANCE. 

T /obligation d’enregistrer les motions sup- 
pose l’obligalioh de les écrire d’avanco en tout 
ou en partie ; niais c’est ici un point impor- 
tant sur lequel il vaudroit mieux dire trop que 
de ne pas dire assez. Il faut , en posant la règle , 
donner les raisons sur lesquelles elle est fon- 
dc’e. Il faut surtout monlfer qu’elle doit s’é- 
tendre à toutes les motions incidentelles qui 
peuvent naître dons lu cours d’un débat, et à 
tous les amondomenls. 

Toute motion , tendante d produire un 
acte de l’ Assemblée , sera rédigée par écrit , 
avant de lui être présentée , et conçue dans 
les propres termes qui devraient constituer 
le décret. 

Il y a deux raisons majoures pour exigor 
que toute motion soit rédigée par e’crit en 
entier, avant d’dtre prc’sontéo. ].° Il n’y a pas 
d’aulro moyen pour fixer la teneur d’un dis- 
cours pour un certain espace de temps, a. 0 Il 
n’y a pas d’autre moyen pour s’assurer quo la 
motion peut se convertir ou décret sans auouno 
variation dans les tonnes, 
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Dans la plupart des Assemblées politiques et 
nommément dans les Assemblées provincia- 
les de Franco dont on nous a donne les ré- 
sultats) voici l’usage qui étoit suivi. Dès qu’on 
nvoit mis une matière en délibération, chacun 
proposoit son avis, et l’office du secrétaire étoit 
do rédiger les diverses propositions qui avoiont 
été' faitos. L’inconvcnient de ce procédé étoit 
d’amener un débat sur chacune de ces rédac- 
tions ; car l’auteur d’un avis peut bien savoir 
exactement co qui se passe dans son esprit ; 
niais il n’est guère probable qu’un autre puisse 
le connottre et l’exprimer avec la même exac- 
titude. Avant que l’auteur et le rédacteur so 
soient entendus, l’Assemblée reste dans l’inac- 
tion: et quand la proposition est écrite, elle 
peut avoir reçu des modifications nouvelles , 
qui rendent d’autres discussions nécessaires. 

Exigez que toute motion soit, d’avance, écrite 
par son auteur, vous sauvez tout ce travail 
inutile j et de plus, Vous prévenez uno multi- 
tude do motions indigestes ot précipitées. 
Est- on obligé découcher par écrit uno pro- 
position dans toute sa .teneur ? on lui donne 
un tout autre degré d’attention qu’à cellos qui 
so font de vive voix. On détermino mieux 
l’objet ) on pèse plus soigneusement les paroles, 
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on ale temps de consulter et de réfléchir. 
Combien de premières pense'es no rejetlc-on ' 
pas, quand on est dans l’heureuse nécessité do 
les soumettre à celte épreuve ? 

La motion écrite doit être le modèle exac- 
tement identique de l’acte qu’il s’agit de passer; 
c’est-à-dire , c’est l’acte même , c’est l’arrêté 
in terrninis , avant qu’il oit reçu la sanction de 
l’Assemblée. 

Celte conditionnât absolument nécessaire , 
afin qu’on ait sous les yeux le véritable objet , 
l’objet entier sur lequel on doit voter. 

Les amendements ne font pas exception à 
celle règle. Un amendement est-il proposé et 
adopté ? la motion amendée prend la place de 
la motion originaire. Toute la différence est 
qu’au lieu d’avoir eu un seul auteur , elle en 
aura ou deux ou trois, etc. 

Dans tous les arts, on s’égare long- temps 
dans des routes difficiles et tortueuses , avant 
de découvrir la meillouro. Quand le procédé 
le plus convenable est enfin reconnu , il paraît 
si naturel qu’on est tenté de croire qu’il a dft 
se présenter le premier à l’esprit, La simplicité 
du moyen nous dérobe souvent le mérite de 
l’invention , et cependant elle est le sceau du 
génie. 


lio Motion écrite. 

Dans le Parlement d’Angleterre , l’àncîen 
usage étoit bien informe. L’Orateur recueilloit 
le sentiment de l’Aàsemblée, d’après ce qui 
s’étoit dit dans le cours do la délibération. Il 
en formoit une question, sur laquelle il pre- 
noit les votes de la Chambre. Cette pratique 
a été disconlinuée depuis long-temps. L’auteur 
d’une motion la rédige par écrit, la remet à 
l’Orateur, et lorsqu’elle a été secondée, elle 
est soumi.-e à la discussion. 
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CHAPITRE XI. 

DE LA RÉDACTION. 

]\f*ous allons considérer les motions connue 
des compositions destinées à devenir des lois 
et présentes à l’examen de l’Assemblée. Il 
faut donc qu’elles aient la forme la plus pro- 
pre à subir une discussion do détail, et à re- 
cevoir des amendements. ' * ’ 

Le règlement ne peut pas prescrire les per- 
fections de stylo , mais il est certains défauts 
qu’il peut pre'venir, certaines conditions qu’il 
peut imposer, parce qu’il est au pouvoir de 
chacun de s’y soumettre. On prescrira les qua- 
tre points suivants : 

1. ° La brievéte' dans les articles. 

2 . ° La simplicité dans les propositions. 

3. ° La pure expression de la volonté. 

4. ° L’exposé complet de toutes les clauses 
que la loi doit renférmer. 

Si ces conditions sont observées , une mo- 
tion, quelle que soit son étendue, aura une 
forme maniable et malléable $ il sera aisé de 
la considérer dans' toutes ses parties , et de 
l’amender. 
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i.° Brièveté dans les articles, Ce qu’on 
entend par un arliolo, c’est autant de matière 
qu’on se propose de mettre aux voles à une 
seule fois. Plus les articles sont longs, plus U 
est difficile d’en saisir l’ensemble et d’en voir 
distinctement les parties. Mais suffiroit-il do 
recommander la brièveté ? non ; il faut donner 
au précepte force de loi , en déclarant qu’au- 
cun projet de décret, contenant plus de cent 
mots par exemple , ne sera reçu , à moins 
qu’il ne soit divisé en paragraphes numérotés, 
dont aucun ne doit excéder la mesure sus- 
dite. Cét expédient, tout singulier qu’il paroi- 
tra d’abord , est pourtant le seul d’une effica- 
cité absolue ( 1 ). 

Les paragraphes doivent être numérotés. Il 
n’est pas de moyen plus commode et plus 
court pour les citations et les renvois., 

• „ Les actes du Parlement sont bien en défaut 
è cet egard. La division en sections et les- nu- 
méros qui les désignent dans les éditions cou- 
rantes, ne sont point authentiques. Dans .le 
parchemin original, texte de la loi, l’acte en- 


(i) Les plus longs paragraphes dans le Code Napo- 
léon n’excèdent pas cent mots , et il'y en a très- peu 
de cette longueur. 
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ticr est d’une seule pièce , sans distinction do 
paragraphes*, sans ponctuation , sans chiffres. 

Le mot section ne s’y rencontre pas mOmo, 
ni rien qui y corresponde. Comment donc fait- 
on connoftre oh un article finit , où un autre 
commence ? Toujours en répétant la même 
formule , la même clause introductoire , — èt 
de plus il est ordonné par V autorité ci-des- 
sus mentionnée , ou telle autre phrase au même 
effet. C’est comme Une algèbre en sens con- 
traire. Dans l’algèbre , une lettre tient lieu 
d’une ligne de mots, Ici , une ligne de mots 
ne remplit que très imparfaitement la fonction 
d’un chiffre. Je dis très imparfaitement , car 
ces mots servent à la division, mais ils ne peu- 
vent pas servir aux renvois. Veut-on amender 
ou révoquer un article d’un acte ? comme il 
est impossible dé designer cet article par un 
renvoi numérique, on est réduit à le faire par 
des circonlocutions qui entraînent beaucoup 
de longueurs et d’obscurités. Et voilà en partie * 

• pourquoi un acte du Parlement est une com*- 
position inintelligible à tout autre qu’à ceux 
qui en ont fait une longue étude ( 1 ). 

_ : 

(i) Voyez Traités de Législation, Tomé I. Chop, 33. . 
Du Style des Lois. 

I.. $ 
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Les premiers actes du Parlement sont d’un 
temps où la ponctuation n’e'toit pas encore en 
usage, où les chiffres arabes n’éloient pas con- 
nus. D’ailleurs les Statuts dans leur état do 
simplicité et d’imperfection primitive ctoient 
si courts et si peu nombreux que le defaut 
de division ne pouvoit produire aucun incon- 
vénient sensible. Les choses sont restées sur 
le meme pied par négligence et par routine, 
mais beaucoup plus encore par un intérêt 
secret des gens de loi qui ont trouvé leur 
compte dans cette obscurité du texte légal , 
et qui opposent à toute réforme l’épouvantail 
tle l’innovation. Nous avons vécu des siècles 
sans connohre les points, les virgules , les chif- 
fres ? Pourquoi les adopter aujourd’hui ? — 
Argument qui revient à occi ; nos pères ont 
vécu de gland, le froment est donc un luxe 
inutile. 

2 ,° Simplicité dans les propositions. Ce 
point est le principal : la règle do la brièveté 
proscrite ci-dessus se rapporte essentiellement, 
à celle-ci. 

Chaque article doit être réduit à une pro- 
position pure et simple : ou du moins , un ar- 
ticle ne doit jamais renfermer (leux proposi- 
tions complexes et indépendantes , de telle 
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h aiure que le même individu puisse approu- 
ver l’une et rejeter l’autre > 

La clarté seroit portée aü plus haut degré 
possiblo , si chaque article pouvoit présenter 
un sens complet , sans se référer à un autre. 
Mais dans une composition qui a plusieurs 
parties, ce genre do perfection est impossible. 
L’idée môme de méthode exclut celle d’indé- 
pendance. On no démontre une proposition 
en Mathématiques qu’en renvoyant à dés pro- 
positions déjà démontrées j et, dans toute sérié 
de raisonnements, les. chaînons se multiplient* 
à mesure qu’ils s’éloignent du premier* ' 

Dans le cas où Ton est forcé de présenter 
une longue chaîne d’idées , il faut aider l’in- 
telligence par un style coupé. Autant dé 
phrases séparées, autant do places de répos 
pour l’esprit* 

Parmi les conjonctions , il en . est qui don- 
nent la malheureuse facilité de lier un nombrë 
indéfini de phrases, dans une seule : c’est lé 
poison du style des lois y tels sont en fran- 
çais le d'autant que * le considérant que , en 
anglais le whereas , en latin le qtiando qui- 
( lem , au moyen desquels on crée une massé 
de cônfusion , en accouplant les objets qu’il 
importe le plus de tenir séparés* 
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Mais si les propositions ne peuvent pas être 
indépendantes les unes des autres , il faut du 
moins e'viter qu’elles soient complexes. 

Une proposition complexe, en matière de loi, 
est- celle qui enveloppe deux propositions dont 
on peut approuver l’une et désapprouver l’autre. 

J’en donnerai pour exemple une des ques- 
tions proposées aux Notables de 1788 , pour 
la composition des États-Généraux. Doit-on 
exiger de certaines qualifications (les Elec- 
teurs et des personnes éligibles ? Par la forme 
de celte phrase , deux propositions bien dis- 
tinctes sont présentées comme n’en faisant 
qu’une seule. 

Faut -il exiger des qualifications de la part 
des Electeurs ? 

Faut-il en exiger de la part des Éligibles ? 

Voilà deux questions tellement distinctes que 
chacune doit se décider par des Considérations 
dilférentes , qui menèroient peut-être a la né- 
gative pour l’une , et à l’affirmative pour l’autre. 
Mais en les réunissant de cette manière, on in- 
duit l’esprit en erreur, On le porte à les envisager 
comme tellement liées qu’il faut leur appliquer, 
ep commun, ou l’affirmative ou la négative (1). 


(1) Ce sophisme correspond à celui qui, dans la 
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Supposez qu’un 0 proposition présentée comme 
unique , en renferme réellement deux , l’une 
que vous approuvez , l’autre que vous désap- 
prouvez; — reste-t-ello indivise? quelle que 
soit la décision , la moitié doit passer en op- 
position à votre volonté. Est-elle divisée? vous 
êtes libre dans votre choix , vous votez pour 
l’une sans voler pour l’autre, vous votez contre 
l’une sans voter contre l’autre. Et ce qui est 
le cas d’un individu , peut être celui de toute 
l’Assemblée. 

Au moyen des propositions complexes , uno 
Assemblée libre de toute contrainte extérieure 
pourroit cesser de l’être par une espace de 
contrainte intérieure. Une bonne loi pcftirroit 
devenir un instrument pour en faire passe une 
mauvaise. 

Il est des conjonctures dans lesquelles en 
peut forcer une Assemblée à faire le sacrifie • 
de ses droits les plus importants. On lui pro- 
pose telle ou telle loi non-seylement bonne, 
mais même nécessaire pour sa propre conser^ 

logique d’Aristote, est désigné par ces mots \\Secundum 
plures interrogationea , ut iinarj\> » Le miel et le fiel 
sont-ils'doux ? « C’est un jeu d’esprit pour embarrasser 
des enfants ; maÎ9 on s’en est souvent servi en législa** 
lion pour tromper des hommes. 
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vallon ou celle do l'État ; et à celle loi, on on 
joint une autre par laquelle on lui enlevé des 
prérogatives essentielles. Que peutrelle faire ? 
il faut qu'elle se résigne. Elle est dans la môme 
situation que ce Patriarche qui, pressé par la 
faim, vendit son droit d’aînesse pour u n plat 
de lentilles. 

Ce machiavélisme , dira-t-on , est une sup- 
position gratuite , une pure fiction. — Point 
du tout. L’histoire en fournit de nombreux 
exemples. Dans les républiques anciennes,. 
Y initiative des lois appartenoit exclusivement 
à un Sénat. Le peuple n'a voit d’autre alterna- 
tive que d’approuver ou de rejeter le tout en- 
semble. On ne lui laissoil pas la faculté de 
choisir. Ses Chefs lui faisoient acheter une loi 
désirée, une loi nécessaire, au prix de quel- 
qu’autre loi défavorable à ses intérêts. 

III. Un autre prlnoipe de rédaction. Se 
tenir à une déclaration pure et simple, de 
volonté j sans y entremêler des raisons , 
des opinions ou des affeotioris i distinctes de 
cette volonté même. 

Assigner les raisons ^4'u ne loi est lino opé- 
ration à part qu’il né faut jamais , confondre 
aveç la loi mémo. Si on a besoin d’instruire 
Jp peuplé, pp peut le fuiie dans pn préambule, 
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ou dans un commentaire qui accompagne le 
texte de la loi ; niais une loi impérative ne, 
doit contenir que la pure expression de la vo- 
lonté du Législateur. Faite pour servir de rè- 
gle de conduite, elle np sauroit être trop 
simple, trop claire, trop au-dessus do toute 
contestation. Si vous y mêlez dçs raisons, des 
opinions, vous indisposez contre la loi tous 
ceux qui n’approuvent pas ces raisons ou ces 
opinions qu’elle professe : pu lieu d’en être 
plus forte , elle en devient plus foiblo ; vous 
donnez à ses adversaires un moyen d’altaquo, 
vous la livrez à leurs disputes, 

Il suffit quelquefois d’une épithète, pour al*- 
térer l’expression simple de la volopté. Le même 
effet peut résulter du choix d’un terme qui* 
emporte un sens de blâme ou d’approbation , 
lorsqu’il auroit fallu employer un terme neutre : 
hérétique , par exemple, pu lieu do non-ca- 
tholique , — innovation au lieu do change- 
ment y — usure au lieu d 'intérêt illégal. 

Ces termes passionnés tombent tous dans 
l’inconvénient que nous avons développé plus 1 
haut, celui de renfermer des propositions com- 
plexes; ils expriment ndn*soulement un : fait 
sur lequel lout le monde peut être d'accord, 
mais encore une opinion y qui peut ôtro- reçue 
par les uns 01 rejetée par les autres. 
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Donnons un exemple. 

« Il est décrété qu’aucun hérétique ne sera 
» admis à siéger dans cette Assemblée. » 
Première proposition, cc II est décrété qu’au- 
» cun homme qui n’est pas de la religion éla- 
» blie dans l’Etat , ne sera admis à siéger dans 
» cette Assemblée. » 

Seconde proposition. <(. Cette Assemblée dé* 
» clare que tous ceux qui professent une autre 
» religion méritent à r es yeux la dénomination 
» odieuse d [hérétiques. » 

Voilà deux propositions tout-à-fait distinctes, 
et étrangères l’une à l’autre. L’une déclare 
une volonté relative à un fait ^ l’autre déclare 
l’état des opinions, des affections de celui qui 
vote. Le même individu pout adopter la pre- 
mière , et rejeter la seconde. 

Amalgamer ainsi dans une proposition deux 
choses différentes, c’est commettre une espèce 1 
de falsification , et nuire h la liberté des suf- 
frages, sans qu’il en puisse résulter aucun bien. 

Ainsi en insérant dans le tisÿ de la loi des 
opinions ou des raisons elrat^érès à la loi 
même , vous exposez la mesuré à être rejetée, 
quoiqu’elle fût conforme au. vœu général de 
l’Assembléo. 1 

C’est qu’en effet , quoiqu’ils soient d’accord 
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sur la mesure , les votants peuvent différer 
beaucoup sur les raisons qui la leur font adop- 
ter j et si celles que vous assignez choquent 
leurs sentiments , ils éprouveront une répu- 
gnance très-juste et très-naturelle à professer 
une opinion qui n’est pas la leur. C’est, dans 
le fait , exiger d’eux une déclaration fausse ; 
c’est les faire mentir dans une loi. 

Supposons la proposition suivante : 

« Considérant qu’il n’y a point de Dieu , 
toutes les lois pénales rotatives à la nature de 
la Divinité' , sont abolies. .» 

Lors môme que tous les Membres de l’As- 
semblée seroient unanimes pour l’abolition de 
ces lois pénales , il ne s’en trouveroit peut-être 
pas un seul qui ne fût révolté par celte décla- 
ration d’athéisme , et ils aimeroient mieux re- 
jeter la mesure en totalité', que do l’obtenir à 
ce prix. 

Il semble que , dans une Assemblée libre , 
tout auteur d’une motion devroit observer cette 
règle , ne fûi-ce que par prudence , . puisqu’un 
accessoire de celte nature ne peut qu’exposer 
la motion principale à être rejetée. 

Mais l’esprit de parti ne raisonne pas ainsi. 
Plus la motion ronferme quelque clause dé- 
sagréable à ses antagonistes, plus on fait preuve 
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do force si on la fait passer. Le triomphe des 
uns s’accroît de la mortification des autres. 

Donnons un exemple do celte petite guerre 
des partis; nous irons le chercher dans des 
temps recules, quoiqu’il fût facile d’en trouver 
plus près de nous. Nous verrons travailler une 
motion, dans cet esprit d’hostilité, pour la plier 
alternativement on sens contraire , en y insérant 
des motifs et des opinions qui la présentent 
sous un aspect tout nouveau ( 1 ), 

(( Proposé que l’une des instructions dudit 
)) Comité sera ( pour rétablir en quelque degré 
3) le commerce de co royaume ) de chercher 
» tous les moyens convenables* d’ôter les im- 
» pots sur le savon et les chandelles (lesquels 
» sont très-onéreux aux manufacturiers et aux 
)> pauvres en général). » 

C’objct des deux phrases que j’ai mises en 
parenthèse est visible. L’Opposition vouloil jeter 
de l’odieux sur ces deux impôts, sans consi- 
dérer qu’un pareil moyen pourroit s’appliquer 
à tous los impôts , sans dislinctiofi. / 

Les deux clauses furent d’abord exclues par 
deux amendements très-convenables j mais ce 


(i) Journaux de la Chambre de* Commîmes. Vol. 
XXI. p. a35. a4 Février i 7 a 8 . 
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triomphe ne suflisoit pas. Le Parti ministeriel, 
voulant faire tomber la motion, en pnroissant 
l'améliorer , y fit insérer la clause suivante. 

« Impôts qui ont e'té accordés pour servir 
» de sûreté à différents emprunts , et dont le 
» produit appartient au fonds d’amortissement 
» destiné à payer la dotte nationale. » 

Il est à peine besoin d’ajouter que les mo- 
tions ainsi défigurées , no convenant plus ni à 
leurs. partisans ni à leurs antagonistes, sont re- 
jetées d’un commun accord. 

JY, Le projet doit contenir un exposé 
complet de toutes les clauses que la Loi doit 
renfermer, 

Ceci se rapporté à certains termes qui sont . 
sujets à être éohangés pour des termes du 
même genre : par exemple, une quantité pour 
une autre quantité, un nombre pour un autre 
nombre , une ; portion de temps pour une autre 
portion de temps , etc. U emprisonnement 
durera (un an) ; — V amende sera ( la di- 
xième partie du revenu ) ; — la récompense 
sera ( vingt livres sterling) -^- (i). 

Dans les projets de bill qü’on présente au 

( 1 ) L’auteur appelle ces termes commiiahles d©6 
Çompêtiteurs congénérîqttes. 
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Parlement Britannique , l’usage est de laisser 
C8s points erç blano, entre deux crochets , sous 
cette forme : — l* emprisonnement durera 
[ ] ; V amende sera [ • ]. 

Ces points qu’on laisse en blanc sont de ceux 
sur lesquels il y a une grande latitude do choix, 
L’auteur du bill ne trouve aucune raison dé- 
terminante pour un terme plutôt que pour un 
autre. La première discussion porte sur le fond 
de lu mesure , sans égard à ces blancs. On les 
remplit, dans un Comité, sur la motion de 
quelque Membre. 

Les journaux de la Chambre des Communes 
présentent plusieurs exemples de cas oh elle n’a 
pas voulu recevoir des bills , parce que l’au- 
teur , au lieu do laisser ces blancs , les avoit 
remplis.. 

C’est, dit-on, pour ménager la liberté : tant 
que le terme en question n’est pas fixé , on a 
plus do latitude pour le choix. 

Je ne saurois sentir la force de celte raison. 
La liberté existe sur ce point comme sur toutes 
les autres parties de la motion. Chacun est 
admis à proposer le plus petit nombre à la 
place du plus grand , un lieu pour tout outre 
Hou , une quantité pour toulo autre quantité , 
et ainsi do suite. 
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Au contraire, la discussion ne peut que gagner 
lorsqu’elle a une base déterminée sur tous les 
points. Il faut enfin que le. blanc soit rempli, 
que quelqu’un propose un terme ; et qui peut 
s’en acquitter mieux que l’auteur de la motion? 
De qui peut-on attendre une plus grande con- 
noissance du siVjet ? Si on ne l’oblige pas à ÿ 
penser , il est à craindre que ces blancs ne se 
remplissent avec une précipitation indiscrète, 
comme des détails do peu d’importance. 

Celte coutume de laisser des blancs a dû 
sans doute son origine à la prudence des ré- 
dacteurs. « Que je laisse le terme en blanc , je 
)) ne lieurto les idées do personne ; mois que 
» j’oflro un terme spécifique qui ne peut pas 
» plaire à tout le monde, je risque de perdre, 
» sur ce point seul, un nombre de suffrages, » 
Ce raisonnement n’est, pas mat fondu ; car rien 
n’est plus commun dons les Assemblées poli- 
tiques que le défaut de candeur qui so jette 
sur la première objection de detail , facile à 
remédier, pour la convertir en objection radi- 
cale (t). 


(t) Pour les outres règles relatives è la rédaction 
des lois , voyez dans les Traités de Législation le cha- 
pitre cité plus haut, Du style du Lois, 
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' TABLEAU DES MOTIONS, 

Il s’agit ici d’un appareil mécanique très- 
simple , qui a pour objet de mettre sous les 
yeux de l’Assemblée, dans un tableau , les mo- 
tions sur lesquelles on délibère* La simple lec- 
ture d’iine motion ne peut on donner qu’unè 
connoissance imparfaite et fugitive. Il n’y a 
d’autre moyen sûr de la rendre vraiment pré- 
sente 5 l’esprit des auditeurs, pendant toute la 
duréo de la délibération, que do la tenir pré^ 
sente à leurs yeux, 

Je me borne û donner [une idée générale 
do ce tableau, réservant un article séparé pour 
une description plus détaillée. 

Qu’on se lignro , au-dessus du siège du pré- 
sident, uno galerio qui présente do front deux 
cadres d’un canevas à fond noir, mobiles comme 
Uno porte ù deux battants, ayant neuf pieds de 
hauteur sur six de largour ; co canevas, régu- 
lièrement percé, sort à recevoir des lettres d’un 
caractère assez gros pour être lisiblo dans toute 
,1’otondue de la sallo. Ces lettres s’y attachent 
par un crampon , de manière à no pouvoir se 
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déranger, Des qu’une motion doit être l’objet 
d’un débat, 011 lu Toit passer aux compositeurs, 
qui la transcrivent sur ce Tableau, et qui, en 
fermant la galerie, présentent la motion, comme 
'dans une ofBbhe , aux yeux de l’Assemblée. 

L’utilité de celle invention , sous son point 
do vue le plus général, consiste à disposer les 
choses do manière qu’un homme rie puisse pas 
éviter de connotlre , 1 a motion sur laquelle il 
doit voter. 

U est vrai que ce qu’il importe le plus de 
connotlre, c’est le sens d’une proposition et 
nOn sa teneur, l’esprit plutôt que la lettre : mais 
cô n’est que par la lettre qu’on peut s’assurer 
de l’esprit; une méprise sur un seul mot pont 
changer entièrement le fond du discours. Dès 
que les mots ne sont plus présents u la mémoire, 
on est en dangor do tomberions ccs méprises i 
danger qu*il est, iusonsc d’encourir lorsqu’on 
peut l’éviter par un moyen simple et infaillible* 

Il n’y a pas un moment, dans le cours du dé- 
liât, oii chaque Membro n’oit besoin de connotlre 
la motion et de pouvoir la consulter, soit pour 
faire uno application juste do ce qu’il entend, 
soit pour prondro uno part uotivo à la délibé- 
ration. Cette connoissanco est pour lui do pre- 
mière nécessité, soit qu’il ogisso comme Juge, 
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en donnant son suffrage , soit qu’il agisse comme 
Avocat, en parlant pour ou contre. 

Premièrement par . rapport a ceux qui écou- 
tent ; rien ne peut leur être plus agréable et 
plus utile que ce tableau des motions, Tout ce 
qui soulage la mémoire , facilite l’intelligence; 
on a beaucoup moins d’incertitude sur le sens 
quand ( \ n’en a point sur les mots. Sur le 
simple énoncé ou lu simple lecture d’une mo- 
tion, tous ceux qui ont été distraits, tous ceux 
qui oublient promptement, tous ceux qui sont 
venus trop lard pour l’entendre , sont dans la 
nécessité ou d’ignorer le sujet du débat, ou 
d’aller aux informations. De là des mouvements 
irréguliers , des interruptions réciproques , do 
la confusion et du bruit. 

Par rapport à ceux qui parlent , l’uiililé do 
ce tableau est encore plus sensible. S’agit -il 
d’une motion d’une certaine étendue , il faut , 
pour se la rappeler , un effort de mémoire qui 
partage l’attention dans Un moment où on a 
besoin do l’employer d’une tonte autre manière. 
Il no faut pas être dans la nécessité de chercher 
des mots, quand on a déjà trop à faire à cher- 
cher des arguments : cette hésitation dérange 
la marche des idées. 

Mais, d’ailleurs, cet effort de mémoire est 
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Sbuvent inefficace. Rien n’est plus commun que 
de voir des Orateurs , et tnémé des Orateurs 
trcs-exorce's, tomber dons des erreurs involpn- 
tairas sur les termes précis d’une motion. Si ori 
no s’aperçoit pas de ce faux exposé , il èn ré-j 
suite un faux jugement : si on s’en aperçait ,j 
les réclamations amènent des apologies ou des,' 
disputes; et voilà du tempj ipordtt on accusa- 
tions et en défenses. 

Le tableau des motions contribué , dé plu- 
sieurs manières, à perfectionner ie débat. Nous 
Venons do dire qu’il servoit de sauve - garde à 
l'Orateur contre les erreurs involontaires;, il ne 
sort pas moins à l’Assemblée cortti a les exposés 
volontairement faux , contre les tournures in- 
sidieuses par lesquelles on impute à ses anta- 
gonistes dos sentiments qui né sont pas les leurs. 
Co défaut de candeur a lo mémo principe que 
la calomnie : on espère qu’il en restera toujours 
quelque chose. Mais ce qui protège un faux 
exposé, c’est ln difficulté de le distinguer d’itne 
erreur involontaire. Prévenir ce mal , o’est pré- 
venir l’autre. 

Un ajÿre inconvénient des débats , ce sont 
les digressions. Elles tiennent souvent à une 
foiblesso de l’esprit, qui , sans lo vouloir , perd 
du vue le point dont il s’agit. Mois quand 
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l’Orateur. oublie le sujet et commence à s’é- 
carter , le tableau dès motions, offre le moyen 
le plus propre h le ramener. Dans le régime 
actuel , comment remédie-t-on à ce mal ? Il 
faut qu’un Membre se. lève, qu’il interrompe 
lè discours, qu’il rappelle l’Opinont à l’ordre. 
C’est une provocation, c’est un reproche"; l’a- 
mour-propre est blessé ; l’Orateur attaqué se 
défend : ce n’est plus un débat sur 1 a motion, 
c’est un plaidoyer sur la compétence de ses 
arguments. Le désagrément de ces scènes , 
quand elles ne sont pas animées par l’esprit de 
parti , engage à tolérer beaucoup de ces digres- 
sions, l’expérience ayant prouvé que le remède 
etoit pire que le mal. Quant au President, quoi- 
qu’il soit do son devoir 'd’arrêter ces écarts, il 
est do su prudence d’éviter des admonitions 
fréquentes et désagréables, et de so livrer n dos 
nltorcations qui pourraient compromettre sa 
dignité ou son impartialité. 

Mais en supposant co tableau des .motions 
placé au-dessus de lui, le cas est bien différent, 
Il peut, sans interrompre l’Orateur, l’avertir 
par un simplo geste , ■*— et co signe paisible n’a 
pas le danger d’une apostrophe personnelle. 
C’est un calmant et non un stimulunt, un avt& 
et noii une accusation : ce n’est pas l’acte d’un 
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adversaire, mais d’un Juge. L’Orateur .averti 
n’est point appelé à s’arrêter, ni à, faire -une 
soumission et l’aveu pénible d’un tort : ..il n’a 
qu’à revenir au sujet en paroissant continuer 
son discours, et il ne peut ignorer que le signe 
du President est un appel à l’Assemblée , dont 
les regards ont été dirigés sur lui; 

Je dirai enfin que ce tableau me, paroît 
donner une grande Facilité de plus pour, pro- 
duire do bons amendements. Si une simple 
lecture suffit pour bien saisir l’esprit, d’une mo- 
tion, elle ne suffit point pour donnetda même 
attention à tous les termes. Qu’on, ait à' faire 
des observations do style, on no s’eivfie.pés; à 
sa mémoire ; on veut avoir l’écrit sous les. yen» ,. 
le considérer b plusieurs reprises, appliquer le 
microscope de l’attention l> toutes les parties ; 
ot il n’y a pas d’autre moyen do découvrir les 
imperfections de détail. Çe genre, de critique 
est un talent particulier oh l’on voit exceller 
des hommes qui n’ont , en aucun degré , les dons 
oratoires. Le Grammairien consommé est plus 
utile qu’on no pense nu Législateur. 

Co tableau auroit un mérite de plus s’il ne 
faisoit que procuror à l’Assemblée les services 
d’un seul homme habile , mais découragé par 
un défaut de mémoire, et retenu par oo'dé- 
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savantage dans un état d’inaction. On soit que 
les deux plus importantes faoultés do l’esprit , 
le jugement ,ot l’invention , sont souvent très- 
fortes clifez des individus qui ont la mémoire 
v très-foiblo, et surtout cello des mots, lin lait do 
talent, comme en fait de vertu, moins le service 
on exige, moins on est en danger d’en manquer. 

On. dira peut-être que l’impression des mo- 
tions , antérieurement au débat , remplit à peu 
près le mémo but, et peut tcnirlicu déco tableau. 
— Mais, dans le cpursd’un débat, combien no se 
fait-il pas de moliorisincidenlellcsouimprévuesl 
combien d’amendements qu’on n’nuroit pas le 
ldisir;d'itnprimer I 11 s’on faut bien , d’uillours , 
qu’un papier à lire , à consulter no donne, soit 
aux auditeurs , soit à l’Orateur, la mémo facilité 
qu’il!) tableau qui rosie immobile devant leurs 
■ yeux. On no se baisse point pour lire sans cossor 
d’éoouler ou do parler , mais on parcourt une 
ligne dans un tableau sans s’interrompre. Et puis, 
colle grande utilité du tableau , cette force qu’il 
donne au règlement contre les digressions inu- 
tiles, simplement per un geste admoniloirc, est 
un nvuutsgo qui no se trouve point dans là motion 
imprimée (1). ' ■ 

(i) Je proposai ce plan tic M. ûentliam il plusieurs 
Membres de l' Assemblée Constituante qui le trouvèrent 
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Description du Tableau des 'Motions. 

Le plan que jo vais indiquoi', peut Servir à 
une première épreuve : pins l’cxèciuion ost fa- 
cile J moins les détails sont impartants. 

— ; — — ■■->.. • 

très-ingénieux et môme très-utilo, niais quî ne lo cru- 
rent pas exécutahlo à cause de la rapidité des motion* 
et des opérations de l’Assemblée. Pendant plusieurs 
mois, j’ai suivi toutes ses séances avec la plus grande 
assiduité , et je n’ai pas oublié combien do fois j’ai 
• éprouvé la difficulté de connoître quel étoit lo sujet de 
la délibération. Je m’adressois & plusieurs Membres qui 
n’étolent point en. état do m'en informer. Lors tpéing 
que la motion étoit connue, elle no l’étoit que dans 
son objet général, point du tout dans ses détails cl dans 
sÇ$ termes précis. En conséquence, on dispuloit conlb* 
tinuellementsurlcs mots. Il suffisoil d’une absence mo- 
ine niquée , d'une distraction, d’uno entrée tardive, pour 
être entièrement étranger an sujet du débat. On cher- 
clioit A s’en instruire j)or des conversations qui occu*’ 
poient un groupe de personnes, et produisaient de petits 
débats particuliers. Nombre de motions ainsi présentées 
pnssoient comme des ombres et n'étoient connues qu'à 
demi. Les hommes indolents, portoient do là pour np 
pas voter ou pourvoie* de confiance, c’esl-n-diro que 
lie pouvant pas sc faire vno opinion à eux, ils s’aban- 
donnoient à celle de leur parti. 

Ces observations sont en apparence minutieuses, mais - 
la somme do ces minuties produit un clfct considérable. 
.Üii torrent n’est composé que de gouttes d’eau , une 
montegue quo de groins de seblc. 
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Cadres. Ils peuvent être dons la forme d’une 
porte à detu battants. Le canevas doit être 
tendu de manière à présenter une surface égalé 
qui n’enfonce point vers le milieu. 

Grandeur des lettres. Elle doit dépendre de 
l’étendue de la salle. Un fond noir, — des ca- 
ractères dorés, — une grande lumière sur le 
tableau, -“-la forme des lettres plutôt oblongne 
que oarréo. 

Manière de les fixer. Les lettres en forme V 
de boutons doivent avoir un crochet, au moyen 
duquel l’opération do les attacher se fait aveo _ 
la plus grande promplhudo. — L’uniformité des 
lignes peut être assurée par un fil dans le tissu 
même du drap. 

Composition du tableau. Les deux battants 
tournent sur des gonds, comme une porte. Les 
compositeurs, pendant qu’ils sont à l’ouvrage, 
seront vus do l’Assembléo ( ce qui assure l’é- 
mulation et la diligenoe ). Les doux feuilles 
rapprochées présenteront l’aspect do deux pages 
d’un livre ouvert. 

Amendements. Us pourront être oxposcsstir 
un tableau séparé, placé immédiatement è côté 
do l’autre , avec- un renvoi qui dirige l’oeil vers 
la partie do la motion originale qu’on veut 
smonder, et un mot au haut du tableau qui 
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indique si l'amendement est suppressif, additif 
ou substitutif. 

Multiplication des tableaux. Il en faut 
avoir un assortiment pour préparer toutes les 
motions connues d’avance , et les faire succéder 
rapidement. 

Contenu du Tableau des Motions. 

Supposez que chaque cadre ait neuf pieds do 
ltauteur sur six de largeur, et les lotîtes, un 
poitee et demi sur trois quarts de pouce , les 
doux fouilles do la table comiendroient au-delà 
do quatre pages d’impression commune in-8. 
de l’ai trouvé ainsi par une espèce do calcul 
approximatif. 

À 6a pieds do distqnco , j’oi observé , dans 
une égliso, que la Tablo du Doculoguo étoit 
parfaitement lisible pour des vues ordinairos , 
avec dos caractères do trois quarts do pouce 
do grondeur. 

Composition, On pont accélérer le travail 
dos compositeurs , en se sorvont do co qu’on 
appelle en Angleterre lo principe logographi- 
(jue, qui consiste a imprimor non par lettres, 
mais par mots endors. 

Par la multiplication dos tableaux , une com- 
position , trop longue pour être mise tout à-)a- 
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fois sous les yeux de l’ Assemblée, pourroit étro 
présentée par parties. Un projet de loi , par 
exemple , quelle que fût son étendue , seroit 
prépare' d’avance ) et les tableaux se succéde- 
roient sans ralentir le travail. 

Mais si ce moyen a des limites, c’est-à-dire 
s’il y a des cas où les circonstances ne permet- 
tent pas de s’en servir, à raison du temps ot do 
l’espace , cos limites ne fournissent aucun ar- 
gument contre son utilité dans toutes les occa^ 
sions où on peut en faire usage. Cette utilité ost 
si grande, lçs inconvénients de l’uàngo actuel 
sont si mapifostos , qu’on pout s’élonnor que 
ce moyen n’ait pas été imaginé plus tôt : mais 
eu ce genre, il ne faut s’étonner de rien. Sons 
les auspices de' la routine , c’ost la barbarie 
qui donno des lois à la civilisation ; c ? est l'im- 
péritie qui prévaut sur l’oxpéricnco. 
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CHAPIT RE XIII. 

DE L’OUVERTURE DU DÉBAT. 

Doit-on exiger qu’une motion soit secondée? 

Uno motion n’èst pas reçue dons la Chambra 
des Communes, à moins qu’elle ne soit.appuj'e'e 
par un antre que son auteur, o’esl-à-dire pat- 
un second qui y ajoute son aveu. 

Ce règlement est supposé propre à pre’venir 
des motions qui auraient consumé du temps 
sans ououn fruit. Avant d’en oocuper l’Assom- 
1 >léo , il faut sonder un nmi. Si l’on ne peut 
trouver un seul approbateur , oit est le mol quo 
la motion soit abandonnée? quollo oltanco au- 
rait l’auteur de persuader la majorité, s’il n’a 
pu réussir auprès d’auoun homme de son chois? 

Mais aussi oo moyen a bion peu d’elficocité; 
il est nul contre des motions do parti , — nul 
coutro un homme qui, dons l’Assombléo, a un 
tarai complaisant ou - facile , ' — nul contre doux 
fous ou deux sols délorminés à se soutenir l’un 
l’autre. 

D’aillours , il n’est applicable qu’à dos' mo- 
tions originaires ; il ne l’est pas aux motions 
iucidcntelles, t't celles qui noissènt dans le cours 
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.du débat, à des amendements sur lesquels on 
n’a le loisir do se concerter avec personno. 

On peut objecter contre cet usage qu’il tend 
à décourager ceux qui ont besoin d’un encou- 
ragement particulier, des personnes isolées, 
jalouses de leur indépendance, ne voulant point 
se lier aveo un parti. Qu’un homme de cetto 
trempe, après deux ou trois tentatives, ne 
trouve point de second, cela suffit pour le re- 
buter; et il ne fout pas conclure qu’une motion 
soit frivole ou absurde , parce qu’au premier 
coup- d’œil elle est rejetée de celte manière. 
Combien de motifs, attires que le démérite de 
lu motion, ne peuvent-ils pas inlluor.sur lo re- 
fus des seconds ! L’un ne veut pas se mettre en 
avant , un autre n’aime pas un rtMe subalterne, 
un troisième prévoit qu’elle n’aura pas do succès, 
un quatrième qu’elle peut lui faire des ennemis. 
Plusieurs peuvent refuser par des raisons etran* 
gères à la nature de la motion. 

Quand co no seroit qu’une gène, si elle n’est 
pas utile, elle est un tnaL. ■ 

La Chambre des Pairs n’a point admis cette 
règîo ; et l’on ne voit pas qu’il en oit résulte 
quelque inconvénient* — Au reste, les rai- 
sons pour et contre sont très-foiblos. 

La motion étant admise, doit être lue avant 
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qu'on permette d son auteur do parler. La 
molion est le sujet auquel le discours doit s'ap- 
pliquer. Si le sujet n’est pas connu, le discours 
doit perdre une grande partie do son effet. On 
no peut juger de la force on dé la foiblesso des 
arguments qu’aulant qu’on a clairement dans 
l’esprit l’objet ahquel ils se rapportent. 

Point de règle plus efficace que celle-ci pour 
prévenir des discours inutiles. Si un Membre 
qui n’a point do molion à faire entreprend de 
parler , il se trouve obligé , dès le premier 
moment, à en donner une raison justificative, 
et s’il n’en a point, il est réduit au silence. 

Dons la Chambre des Communes , la règle est 
de ne parler que sur une motion admise, ou pour 
en introduire une : mais comme on n’esigo pas 
que l’on commence par la pre’souter , il arrive 
quelquefois qu’on écoute de longs discours qui 
no sont suivis d’aucune molion. C’est là un 
exemple de ces lois dont on entend parler aveo 
tant d’éloges, de ces lois qui seraient si bonnes, 
si avantageuses, pourvu seulement qu’on voulût 
les observer. 

Dans la pratique angloise , l'usage est de 
donner avisé l’Assembléo de l’objet d’une mo- 
lion plus ou moins à l’uVnnco , selon le degré 
d’importance qu’on lui supposai Mais on se 
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borno- ù lino indication générale- , on no. l’an** 
nopco point touto énlière, ni rédigée par écrit, 
N’cst-ce pas là un défaut? No s’est-on pas ar- 
reté à moitié chemin? Certes, les mômes raisons 
qui vous font demander qu’uno motion soit an- 
noncée d’aVanoo , doivent vous foire désirer 
aussi qu’elle soit présentée en* entier. N'est -il 
pas ridicule de diro n une Assemblée de Légis- 
lateurs : « Devines, conjecturez, imaginez ce 
» que sera cette motion , dont jo ne vou3 donne 
)) que le titre $ » — et do tenir leur curiosité 
en suspens, comme s’il s’agissait d’exciter un 
intérêt dramatique, ondoies entraîner par sur- 
prise ? 

Les termes de la motion n’étant pas connus 
d’avance , il n’est pas possible do préparer les 
amendements : aussi tout ce qui les concerne 
est une scène de précipitation. Comme ils sont 
proposés sans plan , ils sont combattus avec lo 
môme désavantage : ils ne présentent trop sou- 
vent que dos idées vagues et incohérentes , dos 
productions crues et indigestes. Mais lo plus 
grai d mal qui en résulte est çolui qù’bn no peut 
ni voir ni apprécier, lo mal négatif, lo mal do 
privation , c’cst-à-dire la non - osistenco dos 
amendements utiles qui auroienlpuôtre offerts, 
si on avoit en lo loisir de la réflexion, paruno 
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tfonnoissance préalable (Je la molion ornière.. 

Nous avons fait un pas, — la motion est lue: 
son auteur doit être admis à. parler le pre- 
mier j il n’est pas à présumer qu’aucun autre 
puisse en présenter les motifs àveo plus d’avan- 
tage que lui- même. 

11 est évident que personne ne doit être en- 
tendu contre une motion, avant que quoiqu’un 
ait parlé pour. S’il n’y a point d’argument à 
produire en sa faveur , la combattre est du 
temps perdu. Les arguments pour doivent pa- 
rottre les premiers, alin que lés opposants'atent 
Un point fixe d’attaque, et ne s’égarent pas dans 
de vagues' conjectures. 

Il faudroit convenir d’un mot qui marquât 
la fin du discours, dixi ; ce mot final prévien- 
droit cette espèce d’âpreté , cette impatience 
indécente qui se manifeste dans une Assemblée 
où ceux qui veulent parler épient toutes les 
pauses accidentelles de l’Orateur, et n’allen- 
denl pas qu’il ait fini pour lui dtor la parole. 

Si l’Orateur parle dobout, il marque 1a fin 
do son discours en s’asseyant, et le geste arrive 
plus sûrement aux yeux que le mot. à l’oreille. 
Cotlo roglo est donc plus nécessaire dans une 
Assemblée oit l’on parle assis que dans celle oit 
l’on parle dobout ; mais ello est utile partout, 
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comme un moyen de prémunir l’Orateur contre 
la crainte des interruptions , et de conduire le 
débat avec bienséance. 

Celui qui a la parole, dans une grande 
i Assemblée , doit être debout. Dans celte atti- 
tude , l’organe a plus de force, la voix est plus 
libre; il exerce un plus grand ascendant sur 
l’audience ; il s’aperçoit mieux de l’impression 
qu’il produit : mais on no peut pas en faire 
une règle absolue , parce qu’on ne sauroit fixer 
les limites entre une grande et une petite As- 
semblée. D’ailleurs , il y a des personne ; in- 
firmes qui ont assez do force pour parler, et 
qui n’en auroiont pas assez pour soutenir une 
< posture fatigante. Un officier blessé ne doit pas 
être prive' du droit de parjçr pour sa patrie. 
Le LordChalham, foible et languissant , étoit 
presque couché sur son siège, lorsqu’il fit en- 
tendre les derniers éclats de son éloquence. 
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Ç H À P I *T R E !X I, Y. ' • 

DU DÉBAT LIBRE ET DU DÉBAT STRICT . 

Il peut y avoir deux espèces de, débats , V un 
sans réplique y Vautre avec répliques . Dans le 
premier, que j’appelle strict, chaque Mem- 
bre ,' avec une seule exception dont je parlerai 
bientôt, ne seroit admis it parler qu’une fois. 

Danà le second , que j’appelle libre , chaquo 
Membre auroit la liberté de parler aussi sou- 
vent qu’il lo jugeroit convenable; •<'* 

Le premier mode peut dire necessaire dans . 

les grandes Assemblées oit il y auroit un grand 
nombre de prétendants à la parole. Il faut, par 
le principe d’égalité, assurer à chaque Membre 
le droit d’ôtrojniendu, cl il y auroit une sorte 
d’injustice à permettre aux uns de parler pour 
la seconde fois , tandis que d’autres n’auroient 
pas encore été admis h se faire entendre. Si 
donc il y a un superllu d’Oratcurs, c’est*à*dire 
plusqu’on n’en peut entendre commodément 
pour la marche expéditive des ailaircs , l’ex- 
clusion des répliques est une loi de nécessité. 

Mais cependant la méthode libre a de grands 
avantages. Dans un engagement corps à corps » 
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entre deux personnes , la discussion est mieux 
suivie , les arguments sont plus serrés qu’entre 
plusieurs. Chaque réplique contribue à re'pandré 
la lumière, et à fortifier l’impression qu’on a 
reçue. Le débat s’anime et devient plus intéres- 
sant. Chacun prête son attention au plaidoyer. 
On s’ofibrcede saisir oude prévoir les arguments 
des deux antagonistes. Il n’y a point de mou- 
vement perdu ou rétrograde ; chaque pas vous 
avance vers la conclusion. Ç!el intérêt est, pour 
ainsi dire, affoibli ou trompé toutes les fois 
qu’un nouvel interlocuteur vient' rompro le fil 
du débat, et interjeter des idées toutes difio- 
rentos. Aussi le premier sonlimcnldes hommes, 
leur instinct naturel, est tout en faveur do cette 
manière de débattre entre deux Orateurs qui 
soutiennent ,, alternativement, le pour et le 
contre. 

Dans le Parlement Britannique , on a réuni 
ces deux méthodes par deux manières do pro- 
céder: l’uno quand l’Asscmbléoeslcn Chambre, 
l’autre quand elle est formée en Comité géné- 
ral, Dans la Chambre , on s'en tient stricte- 
ment à la règle do n’accorder lu parole qu’une 
fbis. Dans lo Comité général, il est d’usage do 
laissor la liberté des répliques, et la discussion 
6e passe fréquemment entre un polit nombre 
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d’individus qui ont donné, une attention parti- 
culière à la question. Toutefois c’est plutôt und 
itululgénce qu’une règle,, et ceta doit être ainsi.* 
car il est des parleurs opiniâtres avec lesquels 
on ne pourront rien finir ; et lës répliqués ont 
aussi l’inconvenient d'entraîner des personna- 
lités qui feroiént dégénérer un débat en conver- 
sations amères et infructueuses. 

En accordant la liberté, des impliques , voiid 
exposerez les débats à une durée incompatible 
avec l'expédition des affairesi Voilà l’objection 
la plus forte : mais, premièrement, les cas où 
les promptes décisions sont nécessaires to so 
présentent pas souvent dans Une Assemblée 
législative ; et, dans ces cas, elle est toujours 
maîtresse de ses propres règles , toujours libre 
d'agir selon les circonstances. 

Secondement, peut -on considérer comme 
perdu le temps employé à une discussion dd 
bonne foi, quelque long qu’il pùisso être? La 
diligenco cst-ello donc lo but principal ? î)oit- 
on so soustruire à l’ennui de quelques moments 
pour s’exposer à do longs repentirs? Ce n’est 
pas l’excès qu’on doit craindre en fait d.’examen j 
les mauvaises lois no sont que les résultats do 
l'inattention et de lu précipitation. La règle gé* 
néralc doit élro de no rien rejeter de co qui 
I. 10 
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peut «Scluircr l’Assemblée ; et comment décide!' 
d’avnhce qu’un individu qui demande à parler, 
n’a rien d’utile à dire ? 

Enfin', il me paroit douteux quo l’admission 
des re’pliques doive prolonger les discussions. 
Dès que la question est éclaircie , ou que les 
deux partis reconnoissent que leur opposition 
est irrémcdiablo , le débat est arrivé !i sa con- 
clusion naturelle , et tout le monde est impa- 
tient de le voir finir. Mais In liberté dos répli- 
ques a une tendance è mener la discussion it ce 
point. Deux antagonistes engagés dans une 
quostion sur laquelle ils sont préparés , se ré- 
pondent avec plus de justesse , et vont direc- 
tement nu but sans perdra le temps en formes, 
en exordes, en apologies, comme fuit chaque 
nouvel Orateur , pour donner à ses arguments 
la tournure et les ornements d’un discours. 

Apres tout , la mélhodo libre n’a pas l’elTot 
nécessaire do priver aucun individu do la pa- 
role ; elle ne fait que retarder le moment ot't 
il pourra l’obtenir. C’est une simplo transposi- 
tion de temps , qui n’ôto rien a l’égalité. 

D’après cet exposedos raisons pour et contre, 
chaque Assemblc’o peut juger des circonstances 
oit il lui convient d’admettre l’uno ou l’aulra do 
ces formes do débat. 
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Mais , dans le cas même oh on ne permet pas 
les répliques , il faut toujours faire une excep- 
tion en faveur do l’auteür ! de la mirtiOn. Celui 
gui a ouvert le débat doit avoir la faculté 
de parler le dernier. Il est naturel do présu- 
mer qu’il connoit mieux que personne le fort 
et le foiblo do sa cause ; et s’il u’avoit le, droit 
de répliquer, des objections auxquelles lui seul 
peut répondre pourraient en imposer à l’As- 
semblée. Dans le Parlement Britannique, cette 
dernière réponse est ordinairement ce qui at- 
tire le plus l’attention, de toute, l’audience. C’est 
là oii l'Orateur concentra toutes ses forces, et 
ramène toute sa cause ou point essentiel qp! 
doit déterminer le jugement, p'idenduni est 
ubi sit rci summa , namfere accidil ut in cau- 
sés multa dicantur, de paucis Judicetur (l). 


(r) Quint. Y. i4. 
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CHAPITRE XV. 

UNITÉ DANS L’OBJET DU DÉBAT. 

L’unité du débat sera rigoureusement 
observée j c’est-à-dire qu’une motion étant 
reçue , aucune outré motion ne sera admise, 
jusqu’à ce qu’on ait disposé de la première. 

On ne comprend pas j dans celte exclusion, 
les amendements relatifs h la proposition qu’on 
traite, ni les .motions suppressives , ni celles 
qui réclament une loi d’ordre , à l’instant do 
sa violation. 

• Celte unité’ de débat est la règle par excel- 
lence , là règle qui maintient lu liberté do l’As- 
semblée, qui fuit concourir toutes les facultés 
vers un même but, et qui seule peut (produire 
son œuvre essentielle , l’expression d’une vo- 
lonté générale. 

Il no péroîl pas d’abord nécessaire do faire 
un règlement pour prescrire cette unité; mais 
tons ceux qui ont suivi dos Assembléos poli- 
tiques, et surtout des Assemblées dans leur 
naissance , n’ont pu qu’être frappés do la ten- 
dance continuelle à s’écarter do ce principe. 
A mesure que les esprits s’c'cbauQ'cut dans le 
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cours du débat, un .Orateupse; laisse, entraîner 
insensiblement vers de nouyolles idées a d’abord 
ce, n’est. qU’un pas bots do ■ fa route ; maisrép 
premier pas qui dévie, en amène, tm second et 
un troisième :• et le voilà , loib.de l’objet on 
discussion , lance dans une nouvelle, carrière. 
Ceux qui lui sucocdeqt l’attaquent ou le'àdé- 
fendélit. L'intérêt change. La 1 première i|ir'ôr- 
position est oubliée pour la itecoridp'.SmUQe 
troisième survient .encore. La confusion 'à.'ujf- 
mentej on se fatigue sans s’approcher duilerma; 
et plus on va , plus on s’égare. 

Cette divergence dans les idées a presque 
toujours lieu dans les conversations particu- 
lières j mais dans un cercle privé qui n’a pour- 
but quo l’amusomcnt, cet objet est mieux 
rempli on parcourant une variété de sujets , 
qu’en s’attachant à un seul. Dans uno Assemblée 
politique, co désordiefait tout le mal possible, 
puisqu’il épuise inutilement scs foroes et l’em- 
péclio de parvenir è un résultat, 

Celte confusion no peut quo trop avoir lieu 
sans dessein , soit par l’incapacité d’opinanls 
novices , soit par la chaleur de la disputo qui, 
de mille manières, fait perdre la question do 
vue. Mais des hommes artificieux se serviront 
souvent de ce moyen pour faire tomber indi- 
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redtertientuno proposition qu’ils n’osèroietit pas 
lattdipJei'- en-faoeiLeur ressource est 1 de la sup- 
planter par une autre, d’introduire des motions 
Jpa’nsurprise , de. lasser l’Assemblde par son in- 
tdëcision ,'et delà conduire par des routes qu’elle 
necounoit pas., 

• 'Celte rfcgle d’unité' Jgoitverne le Parlement 
-d’ Angleterre.; Il ÿ a toujours une motion re'- 
•gnonle qui exclut, 1 do droit, toute autre motion. 
IP faut que son sort soit, de'oide avant qu’une 
;autre prenne sa place. ' 

aroi; (.*. ■ j . i . tu- ■ : 

y 1 ! *X1 1 . ’ ,;‘t • l •• ; 

'u l ">-. ■: : ■ 
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C H API T H E XVI. 


SÉPARATION DU , DÉBAT, i ET DU VOTE, 

Débattre et voter,' soyt t de/4X qpfaçtiopjp 
distinctes . La dernière , yp ^dojt^ppqnwtenpep 
qu'après que la, première est finifo ■ , 

Ceito règlo est fondée .sur deux raij.çps., 
l.° Provenir des decisions erronées par. dé» 
faut do connoissance. 

V oter pour ou contre une motion c’est ju» 
ger, c’est exorcor l’cffice d’un Jttjje .^parler 
pour ou contre, c'est plaider , c’est etterço)- la 
fonction d’un Avocat. Voter avant, quo la d<5- 
libération soit terminée,, ç est juger, sans avoir 
recueilli toutes les preuves , sans posséder tous 
les dpeutnent^qui <peuvenj so. présenter dans 
locpurs du débat. N’cftt-on plus .qji’tjn, seul 
Orateur n entendre? i( est impossible do décider 
d’avance s’il no fonrniru pas qnolqjio argument 
nouveau , qui auroit fait clianger d’uvis à ceux 
qui ont yole avant lui. | , ■ ,, , , . 

a.° Provenir des dccisjoqj ^cptilroires-ii la vo« 
Ion lé réelle do l'Assemblée. , . 

Supposer, une, ljsto do Membres quj parlent 
dans tpi ordre fixq, et qui.yolqnt chacun A leur 
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tour. — Le premier vote pour la motion: loua 
coux qui viennent après lui voton dans lo mémo 
sens. Le dernier uu tous vote dans un sens con- 
traire , en se fondant sur des faits ou dos ar- 
guments qui ont échappé à tous les opinants 
antérieurs, mais qui portent la conviction dans 
tous les esprits. Quelle en est la conséquence? 
On rend une décision qui a pour ello , eu ap- 
parence^ toutes los voix moins une , et qui, en 
réalité , est contraire è la volonté unanime do 
l’Assemblée. 

Les Anglais sont tellement accoutumés à sé- 
parer l'opération de débattre et celle de voter, 
qu’ils conCevroient à peine qu’on ail pu se dé- 
partir db celle règle. Ma. a elle étoil absolument 
ignorée' en France dans les anciens Élats-Gc- 
néraux’, dans leurs Parlements, cl dans leurs 
Assemblées provinciales. ï)ans les Etals-Géné- 
raux de 1789 , les premières opérations seïîrén't 
.par un appel nominal dé tous les Membres, qui 
éloient appelés à débattre et à voter en meme 
temps. 

Il en résultoit deux absurdités manifesios. 

l.° La chance qùè pouvoit avoir un individu 
de gagner des partisans à son opinion , cloit 
moins proportionnée à la force de ses arguments 
qu’au rang qu’il ocçùpott'dans la liste desopi- 
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rouis. Il y avoit six cents Membres dans lo 
Tiers .fêtât. Celui qui parloit lo premier pouvoit 
inllucr sur 699. Le second ne pouvoit plus in- 
fluer que sur 598 , et ainsi do suite jusqu’au 
dernier, qui ne voyoit plus personne sut* qui son 
éloquence pût faire impression que lut mémo. 

2. 0 La chance qu’avoit un individu de former 
line opinion éclairée , éteit en raison inverse 
delà chance qu’il avoit do gagner des partisans 
à son opinion. Celui qui pouvoit influor sur toute 
l’Assemblée ne pouvoit recevoir des lumières 
de personne. Celui qui avoit pu profiter des 
observations de toute l’Assemblée ne pouvoit 
plus les rendre utiles à aucun autre. - 

Ces absurdités eloient trop saillantes pour 
n’avoir pas été aperçues. Aussi dans plusieurs 
Corps politiques où l’on avoit adopté celle mé- 
thode inepte et ridicule, on avoit cherché à y 
remédier en établissant deux tours d’avis : en 
sorte que si, dans le premier tour, on avoit 
entendu un avis contraire qui parût préférable 
au sien , on pouvoit , dans lo second tour , 
abandonner le sien et se ranger à l’autre. On 
le pouvoit sans doute , mais le faisoit-onl Mal- 
heureusement , il n’est pas si facile à l’orgueil 
humain de faire l’aveu publio d’une erreur 5 et 
d’ailleurs la seule crainte d’ètrS convaincu peut. 
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nuire à l’eflet des meilleurs arguments : on les 
«Scoute avec prévention ; ori est en meme temps 
Juge et partie. 

Comme ces deux opérations, débattre et 
voter, cloient confondues, le langage qui les 
cxpiimc présentait la meme confusion. Avis, 
opinion , vote , délibération , s’offrent dans tous 
les procès-verbaux comme synonymes; on ne 
sait où l’on en est , c’est un chaos perpétuel. 

Les premières vues sont confuses. On ne 
voit d’abord les objets qu’en masse. Ce n’est 
qu’a près beaucoup d’expérience et do réflexion 
qu’on parsient à distinguer les diverses espèces, 
et «à leur donner des noms séparés. En Europe, 
un chien et un cheval sont des animaux différents: 
à Olahciti, le premier cheval fut un grand chien. 

La conversation a été le premier modèle du 
débat régulier ; mais quoique dans le discours 
familier on délibère souvent sur un point pour 
arriver à une conclusion , il n’est ni ordinaire 
ni nécessaire de séparer strictement ces deux 
actes : voilà pourquoi ils ont été si long-temps 
confondus dans les Assemblées politiques. Il 
a fallu du temps pour arriver à des idées nettes 
sur les divers actes qui tendent à la formation 
d’un décret , pour distinguer la motion origi- 
naire , les motions d’amendement , le débat ou 
la délibération , et enfin le vole. 
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CHAPITRE XVII. 

INCONVÉNIENTS D’UN ORDRE FIXE POUR 
LA PAROLE . 

Aveu n Membre j après V auteur do lamoûon, 
ré aura le (Irait cle parler- avant un autre. 
Celui qui demande le premier la parole sera 
le premier entendu. Entre plusieurs Compé- 
titeurs , la priorité sera décidée par le Pré - 
sident ( ou par le sort ). 1 
Un ordre fixe de priorité'', quel qu’il soit, 
est une des règles les plus nuisibles qu’on puisso 
établir dans une Assemblée politique. Ordre 
apparent, désordre réèl j - — égalité* apparente, 
inégalité réelle ; — • niais fcéci demande à être 
traité en détail. - ,-i 

i.° Cet Ordre fuse est défavorable au déve- 
loppement de l’inlclligonce individuelle. 

Celui qui se voit placé, des derniers dans Io 
rang de là parole-, devant naturellement s’at- 
tendre à voir ses arguments anticipés, n’aura 
point, dans les cas ordinaires, la même ému- 
lation pour étudier un sujet difficile.- Plus on 
diminue pour lut la cbaiicé do' se distinguer et 
d’être utile , plus on afloiblit les motifs de son 
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application. Cet obstacle pout être vaincu par 
une habileté supérieure, mais ce sera toujours 
un découragement d’avoir à parler devant une 
audience fatiguée et prévenue,. 

a. 0 Ce mode entraîne une grande perte de 
temps par les discours inutiles. 

Les premiers sur la liste , placés dans une 
situation qui les mot en vue et toujours appelés 
à parler, se croiront obliges de répondre à cet 
appel/, et feront des discours non pour dire 
quelque chose , mais pour ne pas se taire. 
Ainsi, par une double erreur, les plus habiles 
peuvent ctre réduits au silence, et les plus 
ineptes forcés , pour ainsi dire , à leur corps 
défendant, d’user ou d’abuser de la parole. 

3.° Cet ordre fixe est encore nuisible au dé- 
bat , en empêchant lés talents différents de se 
concerter, et de se distribuer les rôles de la 
discussion de .la .manière la plus propre à éclairer 
l’Assemblée. ' 

L’un séra plus propre à faire, l’exposition 
d’un sujet ; il excelle à présenter line grande 
série de faits dans un ordre clair et précis. 

Un autre, moiris capable de saisir un en- 
semble, possède à un haut degré l’art de faire 
valoir tel ou tel argument. 

Un troisième, peu doué de la force d’inven- 
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lion, aura celte présence d’esprit qui découvre 
à l’instant le côté foible d’un antagoniste , et 
il aura une grande supériorité' dans la réplique. 

Tel autre enfin , qui soroit nul à l’ouverture 
d’un déliât, est admirable pour résumer, pour 
faire un sommaire des arguments , et accélérer 
la conclusion. 

Laissez la parole libre , cet arrangement des 
rôles se fera de lui-même , sans qu’on y pense. 
Mais l’ordre fixe contrarie l’ordre naturel , il 
place les hommes et déplace les talents. 

4.° Cet ordre fixe tend d’une autre manière 
à renverser le véritable ordre d’un débat. Ce 
qui le constitue , c’est l’alternative entre ceux 
qui défendent la motion et ceux qui l’attaquent. 
Je ne dis nas que cette alternative soit dans 
tous les cas d’une nécessité absolue , mois c’est 
la marche la plus naturelle et la plus propre à 
conduire au but. 

Si on avance un fait erroné , un argument 
sophistique , il importe que la réfutation soit 
immédiate. Si un discours a produit un effet 
sensible en faveur des uns , il faut que les 
autres cherchent à le combattre au moment 
même. Sans cela, point d’égalité ; et rien n’est 
plus propre à mettre les Juges en état de pro- 
noncer ayçc connoissance de cause, que ce 
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plaidoyer contradictoire , où l’on oppose sans 
cesse préjugés à préjugés, faits à faits, argu- 
ments à arguments. Ce choc des esprits fait 
jaillir la lumière , et produit l’évidence. 

Dans l’Assemblée Nationale , tous ceux qui 
vouloient parler sur une motion se faisoient 
inscrire d’avance, et cette liste lixoit l’ordre de 
la parole. Quel en étoit le résultat ? Nombre 
d’Oratcurs parlant de suite dans le meme sens, 
et faisant des discours prépares , faliguoient 
l’Assemblée par des redites éternelles. Point 
d’analogie et de correspondance entr’eux. L’at- 
taque et la défense n’étoient jamais dans leur 
ordre naturel. Telle imputation faite dans un 
des premiers discours n’étoit réfutée que dans 
un des derniers. C’étoit un contre-sens le dé- 
bat ; et l’ennui de ces harangues isolées, toutes 
indépendantes les Unes des autres , produisoit 
une impatience , une lassitude qui disposoit à 
précipiter les conclusions les plus importantes. 

5.° Quand l’ordre de la parole est fixé d’a- 
près l’ordre des dignités et des rangs , il a un 
inconvénient de plus , celui de fortifier une 
influence indue. Qu’il y ait, dans toutes les 
Assemblées , des hommes qui abdiquent leur 
propre volonté pour se gouverner par ce'Ie 
d’un autre, c’est un mal qu’il est impossible de 



Point (V ordre Jixe pour la parole. 169 
prévenir; mais, du moins, il ne faut lien faire 
pour l’augmenter: et on l’augmente en établis- 
sant tin ordre de parole d’après lequel les in- 
ferieurs sont forcés de çonnoître l’opinion de 
leurs supérieurs. 

L’arrangement libre laisse à la probile une 
ressource de plus. 'Pci qui 11’oseroit pas com- 
battre l’avis déclare d’un homme puissant , 
oseroit être libre dans les cas où il 11’est pas 
censé le çonnoître. 

6.° Enfin , par rapport aux droits des indi- 
vidus , cet ordre fixe est une véritable inéga- 
lité , dans un cas où l’égalité est justice. Quel 
que soit l’avantage de parler ayant ou après tel 
individu, il n’y a point de raison pour le donner 
à l’un de préférence à l’autre. 

Je ne vois d’autre objection contre ce plan 
que le danger des disputes entre les concurrents 
qui se présentent ensemble pour demander la 
parole. Si le Président décide , il peut montrer 
des partialités. Si l’on en appelle à l’Assemblée, 
quelle perle de temps ! et d’ailleurs les Membres 
en défaveur seront le plus souvent éconduits. 
La majorité meme peut abuser de ce droit pour 
exclure un parti de l’exercice de la parole. 

Je réponds à celte objection par l’exemple 
du Parlement Britannique. Il n’y a 'point d’ordre 
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de priorité. La manière rie demander la parole j 
c’est de se lever de son siège ou moment oit 
celui qui parloit , s’est assis» Dans un cas de 
doute entro plusieurs postulants, c’est au Pre- 
sident à décider, c'est-à-dire provisoirement j 
car, en dernier ressort , la décision appartient 
h la Chambre. 

Dans le fait , la règle qui donne la parole au 
premier levé est souvent enfreinte. Le Prési- 
dent trouve moyeu de ne pas voir les mauvais 
Orateurs , et tant que sa partialité s’accorde 
avec celle de l’Assemblée , il n’y a point de 
réclamation. Mais les Orateurs distingués, quel 
que soit leur parti , sont toujours sûrs d’èlro 
entendus. Sans cette violation de la règle , on 
ne fini roi t rien. Où est l’iticonvcnienl de se re- 
fuser le plus qu’on peut à des harangues insi- 
pides ? Les marques d’humeur, l’impatience, 
le bruit , les conversations particulières , et 
d’autres modes de découragement , sont quel- 
quefois nécessaires pour rebuter des parleurs 
importuns et opiniâtres. Mais il vaut encqrc 
mieux les prévenir par ce pouvoir arbitraire 
qu’exerce le Président , sous l’autorité do 
l’Assemblée. 

Quant à l’exclusion d’un parti , c’est ce qui 
ai’cst jamais arrivé en Angleterre , et ce qui ne 
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peut arriver dans aucune Assemblée, sans une 
conspiration trop inique , trop honteuse pour 
exister , au moins soiis le régime de la pu- 
blicité. Un discours éloquent et judicieux se 
fait écouter avec plaisir par ceux même dont 
il contrarie les vues. Une harangue inepte dé*' 
plaît à tout le monde i riiais surtout à ceux 
qu’elle prétend servir, car elle les discrédite» 
C’est en fait de parti qu’on peut dire : 

Rien n’est plus dangereux qu'un ignorant ami. 

. Ainsi la nature de la chose foürpit au Présl* 
dent des motifs qui régleront ce pouvoir discré- 
tionnel d’après Futilité générale de l’Assemblée* 



L 
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CHAPITRE XVIII. 


DES TROIS DÉBATS POVR LES PROJETS DE 
LOI (l). 

Tous les projets do loi , dans le Parlement 
Britannique , sont soumis à trois débats, qui se 
font à jours différons, et souvent à d’assez grands 
intervalles. C’est ce qu’on appelle les trois 
lectures du Bill. Le Bill peut être rejeté après 
la première , la seconde ou la troisième lec- 
ture , mais il n’est adopte' que lorsqu’il a passé 
par ces trois opérations. 

Ce n’est pas tout. Entre la première et la 
seconde lecture , ou entre la seconde et la 
troisième , le Bill est discuté dans un Comité 
de toute la Chambre. 

Ce Comité ge'ne'ral (dont il sera parle' ailleurs) 
admet des formes de discussion plus libres que 
celtes auxquelles on s’astreint dans les débats 
réguliers. On n’y décide rien d’une manière 
définitive. On nomme un Président pour l’oc- 


(1) J’ai cherché à suppléer ici au silence de l’auteur, 
qui fait très-souvent allusion à ccs délibérations réfé- 
rées, et qui n’en a point traité expressément. 
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Caston. On permet aux mêmes Orateurs de 
reprendre la parole plusieurs fois sur le même 
sujet. La discussion s’établit ainsi entre les 
personnes qui ont une connoissance plus par- 
ticulière de la question. 

Quant aux trois lectures , ïa première se 
borne presque à l’introduction du Bill et à des 
observations ge'ne'rales. La seconde est le vrai 
champ du débat. La troisième n’est guère que 
pour la forme. 

Le mérite de ces débats réitérés est: l. Q de 
mûrir les deliberations , en donnant à plus 
de personnes l’occasion de parler, à differens 
jours, après avoir profile' des lumières que la 
discussion a fait naître'; 2 .° de me'nager aû 
public la faculté de se faire entendre , et 
aux membres celle de consulter an dehors de9 
personnes éclairées; 5.° de prévenir les effets 
de l’éloquence d’un Orateur qui auroil pu en- 
traîner les suITrages par une impulsion subite ; 
4.° de protéger la minorité de l’Assemblée, 
c’est-à-dire, lé parti le plus foible , en lui 
assurant diverses époques pour représenter 
son opinion; 5.° de donner l’éveil aux Membres 
qui ont e'té absens dans un des premiers débats, 
lorsqu’ils s’aperçoivent que leur présence peut 
influer sur le sort du Bill. 
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Chacun sait par expérience que les plus 
fortes raisons alléguées par les deux partis no 
peuvent pas cire jugées à leur exacte valeur 
la première fois qu’on les entend. Elles font 
trop d’impression, ou elles en font trop peu : 
trop , si elles sont développées avec tonte la 
séduction de l’autorité et de l’éloquence ; trop 
peu , si elles attaquent des passions, des intérêts 
ou des préjugés violents, Dans un intervalle do 
quelques jours , l’esprit peut se calmer , l’opi- 
nion publique aura le temps d'influer; ce qui 
ne tient qu’à l’éloquence aura perdu son effet, 
ce qui tient. à la raison aura augmenté le sien. 
On portera souvent aty second débat des vues 
toutes différentes de celles qu’on avoil à l’issue 
du premier-; el les deux partis sc. remettront 
en présence avec, des moyens njftrip par la 
réflexion et pa'r< leurs communications avec lo 
public, i ■ ! 

• IL fauti compter .sur l’exislcnço. de? partis. 
Si )iihe : seule délibération peut décider de 
l’adoption d’une lbi ,• vous donne» .à; chaque 
parti un .'intérêt, extrême .à faire -, valoir tous 
ses' moyens pour ; obtenir ,1a victoire',, de la 
journée: vous prôduisc» tout au moins, une 
grande chaleur , et ; . pent-ctie une,. grande ani* 
mosité dans le débiùi :j\Iais quand on sait 
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qu’une première victoire ne suffit pas , qu’il 
faudra lutter une seconde fois , et meme une 
troisième contre ses antagonistes , on ménage 
ses forces, on les tempère pour ne pas nuiro 
à sa cause, on n’ose pas prendre un avantage 
illégitime dans une première occasion , parce 
que cc seroit donner des armes à ses adver- 
saires ; et le parti de la minorité qui a vu gra- 
duellement venir sa défaite , s’y résigne uvee 
d’auiant plus de modération qu’il a eu tous les 
moyens de se défendre. 

Dans le Parlement Britannique , indépen- 
damment des trois lectures qui sont de né- 
cessité, iî y a bien d’autres occasions où l’on 
peut renouveler le débat pendant le progrès 
du Bill t terme technique qui comprend les 
différons degrés par lequel le Bill doit passer 
depuis son introduction jusqu’à sa conclusion. 
Il doit , comme on l’a déjà dit y être soumis 
à un Comité de la Chambre ( commitment et 
quand l’opération se répète , re.commitment ). 
Il doit être transmis sur un parchemin pour 
devenir le texte authentique ( engrossment ). 
II doit ensuite être transmis à la Chambre- 
des Pairs , et reçu de nouveau dans la Chambre 
des Communes. Chacune de ces opérations 
successives se fait sur la motion d’un Membre , 
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et cette motion peut devenir l’occasion d’un 
nouveau débat. U Opposition se sert très- 
rarement de ces diflcrens moyens pour re- 
tarder la marche d’un Bill , mais on les lient 
en réserve pour des cas extraordinaires, lors- 
qu’un délai pourroit produire des résultats 
importants. 

On objecte contre ce plan , qu’il entraîne 
beaucoup do longueurs, et qu’il est des circons- 
tances impérieuses où il importe qu’une loi 
soit passée avec beaucoup de rapidité. Je ré- 
ponds à celte objection que, dans ces cas de 
nécessité , les trois lectures d’un Bill peuvent 
se faire dans le même jour et dans les deux 
Chambres. Il y en eut un exemple, si je ne me 
trompe, à l’occasion de la révolte de là flotte 
du Noie, en 17975 mais il faut, pour en venir 
à ces moyens extrêmes, une urgence évidente 
qui surmonte toute opposition. 

Ceux qui objectent contre ces formes leur 
lenteur , ne s’aperçoivent-ils pas que leur ob- 
jection porte contre la réflexion , contre 1rs 
informations, qui ne sont souvent que le fruit 
du temps et de l’étude? Il y aura des répé- 
titions. Mais une conviction raisonnée ne s’o- 
père jamais tout d’un coup. Le meilleur 
argument a besoin d’être présenté à divors 
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intervalles, et sous plusieurs aspects. C'est ainsi 
qu’il s’adapte à la diversité des entendements, 
et qu’il se dépose dans la mémoire (1). Ces 
hommes que l’on persuade avec un mot , on 
les perd aussi facilement qu’on les a gagnés. 
Laissez naître l’opiniâtre te* du débat , il en ré- 
sultera de la persévérance dans la conduite. 
On doit se souvenir en France , avec effroi , 
de ces terribles décrets d 'urgence , de ces 
decrets pour fermer la discussion , c’est-à-dire 
pour subjuguer la minorité' , pour étouffer les 
arguments que l’on craignoil le plus. Plus un- 
peuple se sent facile à émouvoir et à entraîner, 
plus il doit se mettre sous la protection des 
formes qui imposent la nécessité de la réflexion, 
et qui préviennent les surprises. 

On peut faire une réponse plus directe à 
celte objection des longueurs. Les trois débats 
amènent bien nécessairement des intervalles , 
mais ils ne tendent point à rendre la discussion 
plus longue dans sa totalité. Ils ont plutôt 
l’effet contraire. En effet , ces trois débats ont 

(1) Un Membre expérimenté de la Chambre des 
Communes disoil : a truth in the Ifouse of Couvrions 
rt quire s a great deal of soaling. Ce mot présente la 
progrès de la vérité sous l’image d’une étoffe qui doit 
tremper long-temps dans la couleur pour s’etv imbiber. 
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des objets différents, et divisent la deliberation 
d’une manière très-convenable. ' Dans le pre- 
mier , on se borne à oonsidérer la convenance 
ou la disconvenanoe du projot de loi , sous un 
point de vue général. Est-il rejeté? il y aura 
eu une grande économie de temps, parce qu’on 
ne s’est point occupe de la critique particulière * 
des divers articles. Et, en effet, à quoi servit oit* 
il d’en examiner en détail toutes les clauses, et 
de proposer des amendements ! Ce se roi l ôter 
les taches d’un habit que peut-être on va jeter 
au feu. Le projet de loi csl-il admis comme 
convenable en lui-même et dans son principe? 
il passe alors au second débat: et c’est là qu’on 
prend en considération , l’une après l’autre , 
chaque clause de la loi , qu’on proposedes amen- 
dements , ou qu’on renvoie, dans’ l’intervalle 
d’une séance à l’autre, à un Comité particulier, 
chargé do rédiger toutes les corrections de dé- 
tail , espece de travail auquel une assemblée 
nombreuse n’est guères propre. Les votes 
qu’on prend dans ce second débat n’ont rien 
de définitif. Ces votes ne sont qu’une manière 
de terminer la discussion sur chaque article, et 
do pressentir le vœu de l’Assemblée. 

Après un intervalle nécessaire pour laisser 
réposer l’esprit * çt pour revoir de sang-froid 
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ce projet de loi , ainsi amendé , on arrive 
nu troisième débat avec une connoissnnce ap- 
profondie de la loi ; on en reprend l’examen 
dans sa convenance générale et dans toutes 
ses clauses particulières. Ceux qui ont pro- 
posé des amendements les reproduisent s’ils 
ont obtenu l’assentiment de la majorité , et ne 
les reproduisent pas dans le cas contraire. 
Plus une Assemblée sera exercée , plus la ma- 
tière sera éclaircie dans les deux premiers 
débats, et le troisième, en général, sera très- 
rapide. Le premier, qui roule sur la conve- 
nance ou la disconvenance de la loi , peut être 
fort long , mais le plus souvent il est près-» 
que nul. 
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CHAPITRE XIX. 

EXCLUSION DES DISCOURS ÉCRITS. 

La règle d’exclusion par rapport aux discours 
écrits eststrictementobservéedans le Parlement 
Britannique. Elle doit l’être dans toutes les 
Assemblées délibérantes. 

a Le principal inconvénient de ces dis- 
cours écrits, est de n’avoir point de suite, de 
liaison, de rapport les uns avec les autres. 

« Il est facile de sentir qu’une assemblée 
politique n’est pas une société d’académiciens; 
que le plus grand avantage d’un Sénat national 
et d’une discussion publique , est précisément 
dans cette activité des esprits , dans cette 
énergie de sentiments, dans cette abondance 
de moyens que produit le spectacle d’une 
grande assemblée d’hommes éclairés qui s’ani- 
ment , qui s’inspirent , qui s’attaquent sans se 
ménager, et qui, se sentant pressés de toutes 
les forces d’un antagoniste , développent eux- 
mêmes dans leur défense des forces qui leur 
éloient inconnues. L’attention est comme le 
verre qui concentrant tous les rayons dans un 
seul foyer , en fait jaillir le feti et la lumière. 
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'Exclusion des discours écrits. 17I' 
Mais l’attention ne peut se soutenir que par la 
liaison des discours , et l’espèce d’intérêt dra- 
nialique qui en résulté. Alors rien ne passe 
sans examen ; toute vérité frappo, toute erreur 
provoque sa réfutation ; un mol heureux , une 
expression juste valent un discours : et les 
armes, dans ces débats, ne pouvant être maniées 
que par des hommes habiles , l’Assemblée s’é- 
pargne de l’ennui et gagne du temps. Il n’y a 
rien d’utile dans la méthode des lectu. r*s, sinon 
de ménager à la médiocrité des consolations 
d’amour-propre aux dépens de l’intérêt public. 

» Dira-t-on que des discours préparés ont 
ordinairement plus de maturité , plus de pro- 
fondeur; que l f Assemblée, par ce moyen, est 
moins exposée à entendre des opinions dan- 
gereuses ou irréfléchies ? C’est précisément le 
contraire. Il faut de plus longues préparations, 
des méditations plus approfondies pour parler 
d’abondance que pour écrire à loisir. Maîtriser 
son sujet , l’avoir étudié sous tous ses aspects , 
avoir prévu toutes les objections , être en état 
de faire face à tout , autant de conditions nér 
cessaires pour l’Orateur ; mais quel homme, 
médiocre n’est pas en état d’écrire sur un. sujet 
connu, quelques pages superficielles? On écrit 
pour faciliter la méditation , pour soulager la 
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mémoire , pour s’épargner la fatigue de re- 
tenir une série d’idées. On écrit pour confier 
au papier ce qu’on veut, en quelque sorte, dé- 
ménager de sa pensée : aussi on ho sait pas co 
qu’on a écrit ; mais ce qu’on veut dire , il faut 
le savoir . Qu’on demande à tous ceux qui ont 
fait preuve dit talent do la parole dans l’As- 
semblée Nationale, pourquoi ils se sont réduits 
à lire des mémoires sur des sujets difficiles et 
compliques, ils en accuseront tous la brièveté 
du temps , les questions précoces , le nombre 
et la variété des matières : mais ils confirme- 
ront ainsi que la méthode ( dcs discours écrits 
est vicieuse en elle-même. Elle ne fera jamais 
des hommes de force dans une assemblée po- 
litique ; elle favorise l’inertie de la penséo , et, 
comme l’habitude de se faire porter, elle jette 
dans l’engourdissement et l’indolence. 

» En Angleterre comme ailleurs , le talent 
distingué de la parole est concentré dons un 
petit nombre d’individus ; mais on n’y tolèro 
pas la méthode des lectures, qui multiplie les 
discours sans multiplier les idées : voit - on 
Qu’ils soient moins forts d’arguments dans leurs 
discussions? y a-t-il moins do vigueur dans 
leurs athlètes politiques? Aussitôt que le dé- 
fenseur d’uno motion a cessé de parler , h? 
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parti contraire ne fournit-il pas un Orateur , 
qui, par des arguments opposes, cherche à 
effacer l’impression que le premier avoit 
faite (1)?» 

; Ceux qui n’ont pas le talent de la parole 
peuvent communiquer des faits et fournir les 
arguments aux Orateurs habituels. C’est' lé 
meilleur moyen de les faire valoir. Ces com- 
munications , ces contributions d’idées ont 
continuellement lieu dans le Parlement Bri- 
tannique (î2). 


(») Ce passage e^t tiré du Courrier de Provence, 
N.LXV. 

(a) Elles avoient lieu de même dans l’Assemblée 
Nationale. J’ai vu souvent M. de Mirabeau , allant à la 
tribune, dans la tribune même, recevoir des notes , qu’il 
parcouroit de l’œil sans s’interrompre, et qu’il enchAsso.it 
quelquefois, avec le plus grand, art, dans la suite de 
son discours, Un, homme d’esprit lé comparoit à ees 
charlatans qui coupent un ruban en pibccs , les mâchent 
un moment cl foht sortir de leur bouche le ruban tout 
entier. , 

M. Benj. Constant, dan» ses Principes de politique 
(Ch. VII. dç la discussion ), a traité ce sujet avec au- 
tant de raison que d’esprit. Je ne puis me refuser au 
plaisir d’en citer quelques passages. 

« Quand les Orateurs se, bornent à lire ce qu’ils ont 
écrit dans Iq silence de leur cabinet, i|s i>e discutent 
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plus, ils amplifient : ils n’écoutent point, car ce qu’ils 
entendraient ne doit rien changer à ce qu’ils vont dire; 
ils attendent que celui qu’ils doivent remplacer ait fini. 
Ils n’examinent pas l’opinion qu’il défend, ils comptent 
le temps qu’il emploie et qui leur paroît un retard. 
Alors il n’y a plus de discussion ; chacun reproduit 
des objections déjà réfutées ; chacun laisse de côté tout 
ce qu’il n’a pas prévu, tout ce qui dérangeroil son plai- 
doyer terminé d’avance. Les Orateurs sc succèdent sans 
se rencontrer : s’ils se réfutent, c’est par hasard; ils 
ressemblent à deux armées qui défderoient en sens 
opposé, l’une à côté de l’autre, s’apercevant à peine j 
évitant même, de se regarder, de peur de sortir de la 

route irrévocablement tracée .*» 

« Voulez -vous que nos Assemblées représentatives 
soient raisonnables ? imposez aux hommes qui-veulent 
y briller la nécessité d’avoir du talent. Le grand nom- 
bre se réfugiera dans la raison, Corinne pis-aller ; mais 
si vous ouvrez à ce grand 'rtotftbre une carrière oit 
chacun puisse faire quelques pas', personne ne voudra 
se refuser cet avantage. Chacun se donnera son jour 
d’éloquence et son heure de célébrité. Chacun pou- 
vant faire un discours écrit on le commander, pré- 
tendra marquer son existence législative, et les Assem- 
blées deviendront des Académies, avec cette différence 
que les harangues académiques y décideront du sort 
et des propriétés, et même de la vie des citoyens. » 

« Je me refuse à citer d’incroyables preuves de ce 
désir de faire effet aux époques les plus déplorables de 
notre révolution. J’ai vu des Représentants chercher 
des sujets de discours, pour que leur nom ne fût pas 
étranger aux grands mouvements qui nvoient eu lieu; 
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le sujet trouvé , le discours écrit, le résultat leur étoit 
indifférent. En bannissant les discours écrits , nou9 
créerons dans nos Assemblées ce qui leur a toujours 
manqué, celte majorité silencieuse qui, disciplinée, 
pour ainsi dire, par (a supériorité des hommes de talent, 
est réduite à les écouler, faute de pouvoir parler à leur 
place; qui s’éclaire, parce qu’elle est condamnée à être 
modeste, et qui dévient raisonnable en se taisant. » 
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.CHAPITRE XX. 

.AUTRES RÈGLES RELATIVES AU DÉBAT » 

_T J k s règles que nous allons exposer ne sont 
pas de la même importance que les prece- 
dentes ; mais elles tendent toutes à prévenir 
des inconvénients et à produire un meilleur 
débat. Les premièrës sont de nécessité : celles- 
ci sont de prudences 

1 .° Adresser les discours au Président, et 
non à V Assemblée en général. 

Cet usage, constamment suivi dans la Chambre 
des Communes, est très-convenable à une as- 
semblée nombreuse , pour donner à ceux qui 
parlent un point fixé de direction, et un centre 
commun à tous les discours. 

11 ôst naturel que chacun s’adresse à celui 
qui, par son office, a le droit de juger si l’on 
s’écarte do la question , ou si l’on tombe 
dans quefquo irrégularité défendue par le 
Règlement. 

Le discours adressé nu Chef de l’Assemblée 
sera plus grave et plus tempéré que s’il l’éloit 
à l’Assemblée entière. Un homme passionné 
même , en s’adressant à un Mugistrat intpnr 
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liai , à un Chef respecté ,, sentira la nécessité 
de mesurer ses expressions , et de réprimer des 
mouvements d’indignation et de colère, 

Si ces Membres se parloient entr’eux direc- 
tement , la discussion dégénéreront plus faci- 
lement en-, personnalités. 

Il n’est point d’habitude plus utile dans une • 
'Assemblée politique , que celle de considérer 
le Président avec déférence et respect; et rien 
n’est plus propre à former cette habitude que 
de l’envisager comme le centre de la délibé- 
ration , comme l’Assemblée personnifiée, 

3 .° Eviter les noîns propres en désignant 
tes Membres de V Assemblée auxquels on 
répond • 1 

Cette règle , strictement observée dans, la 
Chambre des Communes , oblige à recourir à 
différentes circonlocutions ; pour désigner un 
individu. U honorable Membre d ma droite 
on d ma gauche, le gentilhomme ‘au ruban 
bleu, le noble Lord , mon savant ami, (en 
parlant d’un homme de loi ) , etc. La plu- 
part de >ces expressions sont polies sons fadeur; , 
les noms propres amènent souvent une kir.iellô 
: d’épithètes complimenteuses, comme on eri’voit 
divers exemples dans lès discours do Cicéron, 
prononcés dans le Sénat de Rome i mais le 
I. } a 
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véritable inconvénient est que , dans les débats , 
la mention du Nom est un appel plus fort à 
l’amôur- propre que toute autre désignation. 
•Il est moins choquant de dire « l’honorable 
Membre quia parlé l’avant-dernier est tombé 
dans une erreur grossière » que de le signaler 
nominativement. C’est comme une abstraction 
faite de l’individu, pour ne le considéror que 
dans son caractère politique. Cette règle est 
gênante, et quand les débattants sont échauffés, 
-ils ont beaucoup do peine à s’y soumettre. Cela 
même prouve combien elle est nécessaire. 

4 .° Ne jamais supposer de mauvais motifs y 

C’est encore là une règle absolue du débat 
Britannique. Vous pouvez en toute liberté re- 
procher à un préopinant son ignôrànèe , ses 
méprises, fces fausses représentations d’ün fait ; 

: mais ne dites pas un mot qui inculpe ses motifs. 
Appuyez sur toutes les conséquentes nuisibles 
dé son opinion ou de la mesure qu’il soutient; 
montrez qu’elles sont funestes, qu’ejlesltendent 
& établir la tyranriie ou l’anarchie.: mais ne 
supposez jamais qu’il ait prévu et voülu ces 
èonséquences. • .11: . 

Strictement, la règle est fondée en justice: 
car s'il nous est difîîoilo de connoître toujours 
nos vrais et sécrets motifs, il y a bien do la 
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témérité à prétendre démêler ceux des autres; 
et, par notre propre expérience, nous devons 
Ravoir combien l’on se trompe aisément à cet 
egard. La réserve qu’impose celte règle est 
utile à touà ; elle est favorable à la liberté <df 9 
opinions ; elle est la sauve-garde commune. 
Vous devez, dans le débal politique connpo 
dans la guerre , ne vous permettre, auc.un ^es 
moyens que vous ne voulez pas qu’on ei^p)mo 
contre vous, •' 

• I fi i lit . 

Mais surtout cotte maxime es,t çopFqrm^ è 
■la prudertçe. Vojro antagoniste est*- il dans 
l’erreur? .il peut recevoir de vous ty vér,i,iQ 
qûo vous lui présentez en ,le ménageait ; ac- 
cusez-vous ses motifs, vous l’offensez, vous 
le provoquez vous ne , lui laissez pas lo 
calme nécessaire pour vous ecoutcr avec atten- 
tion. II. devient partie contre vous. Le feu 
«e communiqué do l’un à Vautre. Ses amis 
prènnent fait et enuèe avec' lut: et de-là souvent 
des ressentiments qui so prolongeant ou- clèià 

• •• ■ : i- r.| .4 •■ .»• .i- .u ou 

.des débris, portent dans l’opposition po.htifliiOj 
.toute l’à pieté des linines personnelles. Ce n’est 
pas assez d’excltn e les personnalités ; il filndroU 
bncoré proscrire les expt'eàsiôh9nmèrès''èt. Vio- 
lentes; il faùdroit los "proscrire connue .‘des 
octos do maladresse , encore plus epte epm^ç 
dos traits de passion. 
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Tous ceux qui ont suivi des Assemblées 
politiques savent quo des expressions peu. 
menâmes sont les sources des incidents les 
plus tumultueux et des c . les plus opi- 
niâtres (i). 

5.° Ne faire aucune mention des vœux 
du Prince et du Pouvoir exécutif, 

' Ce Vàeù', par lui-même, ne prouve rien par 
rapport’ à ' là convenance ou à l'inconvenance 
de la mesure; il ne peut avoir aucun bon effet, 
èt n*èii peut produire que de mauvais. 

'L’admission de ce moyen seroit incompa-’ 
tiblè âvec la liberté de l’Assembléè , non- 
seulemént dans céttè occasipn particulière 

l (i) L’drateur le plus distingué dé l'Angleterre 
M.Fox, qui attaquoil Sei advërsaire's avec ûnè logique 
si pressante , avoit porté au plus haut degré l’art d’éviter 
tout. cq. qui pouvoit.les blesser.—- Dans les moments les 
plus animés , lorsqu’il , étoit- comme entraîné par le 
torfènt de 'çes idées^ toujours maître de lui-même , ,fl 
né manquoit' jamais àux égards delà plus scrupuleuse 
pdlitésàèï' Il est v£àl ; qüe c'elte héuééüse qualité étoit 
bioiris encore. en lui uq secret 'de Vart oratoire, que 
l’effet d’un caractère, bienveillant, modeste dans sa su- 
périorité ,£t généreux (laps sa force., Cependant jamais 
homme ne s’exprima ni plus courageusement ni moins 
cérémonieusement : les mots alloienl , comme dit Mon- 
HàigKè ? Cà àlloit la' pensée, ' 1 ’ 
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mais dans taules : car si on peut l’alléguer 
une fois , on pourra l’alléguer toujours ; et si 
on accorde la moindre valeur A une conside'? 
ralion de cotte nature , le pouvoir , do l’ As- 
semblée est réduit A rien ; on substitue A son 
voeu le vœu d’un Supérieur. 

Si ce vœu du Prince , c'nonce' par les uns , 
éloit disputé ou condamné par d’autres , il 
s'ensuivrait que le Chef de la Puissance exé- 
cutive deviendroit l’objet personnel des dé- 
bats , que sa dignité serait compromise ; et il 
en résulterait l’espèce de discorde la plus far 
taie , celle qui petit conduire A une guerre 
civile. . ; i 

Cette règle est depuis long-temps établie et 
strictement suivie dans les débats parlemenr 
taires. Le discours du Roi , A l’ouverture des 
sessions, ne contient. que des recommandations 
générales, et, d’ailleurs ibn’est considéré que 
comme un acte i du ministère. On Je discute 
librement,, sans faire aufcune. menlioo.du Mor 
parque; et l’opposition l’attaque comme toute 
autre mesure, des Ministros, , 
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6 .“ Ne cher aucune pièce justificative ou 
servant de preuve , qu’elle n’ait été pré- 
sentée o f Assemblée en conséquence d’une 
motion ci cet effet, , 

Omnis demonstratio ex' prœcognitis et 
prœconcessis. 

■ Cette règle est fondée sur 'deux misons 
manifestes: i.° Assurer l'authenticité de là 
pièce qu’on prénd pour base d'une décision ; 
a." donner à choque Membre la faculté do là 
connoîtro , et d eue informé de l’usage qu’on 
en veut faire. . ■ 

On a vu en Fronce les premiers Corps de 
l’Etat tomber, par l’oubli de cette précaution, 
Sons des erreurs, qu’on n’àurdit jamais eu à 
reprocher en Angleterre aux Officiers (es plus 
subalternes. Lé Parlement 'de 'Paris , dons ses 
fameuses remontrantes dés l 6 'et‘a 4 juillet 1787, 
à cité, parmi les ilois qui oüt àsseriiblé ‘lés 
États-Généraux', Charles Y et Hchri IV ; ce 
qui n’est vrai ni depun ni dé l’autre (i). ' ‘ 

Combien de fois l’Ass^feiblee Natibhàlë n’a-t- 
cllo pas porté des 1 décrété sur dè Simple ouï- 
dire , sur dos faits qujon appeloit de notoriété 


(1) Ce fait est tiré de VHistoire du Gouvernement 
Frqnçois, p. l\p 
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publique , sans penser qu’il n’y n rien de plus 
trompeur que des rumeurs populaires, et que 
plus un fait seroit notoire , plus il scroit fa- 
cile d’en recueillir les preuves ! L’Assemblée 
législative envoya un des Ministres du Roi , 
M. r do Lessart, à la Haute-Cour Nationale, 
sur des articles d’accusation qui ne conte-* 
noient que des imputations vagues et décla J> 
niatoires, sans constater aucun fait, et sans 
entendre l’accusé ( 1 ). 

(i) Chaque peuple a sea, foiblçsses, ses imperfection^ 
endémiques ; et plus elles ont acquis d’empire, plus il 
est important de les counoîire pour s'en garantir. Dè 
tous les défauts qu'on peut reprocher aux ' écrivains 
français, l’inexactitude ést le plus marquant, le plus 
incontestable. Si la nation angloise a quelque avantage 
.décidé. sur sa rivale , c'est dans la qualité opposée à ce 
défaut qu’il en faut chercher la cause. 

Un ouvrage historique sans autorités seroit reçu en 
Angleterre à peu près comme un plaidoyer sans preuves, 
ou comme un roman. Mais en France un grand nombre 
d’hisioriens se sont cru dispensés do faire dès rehVols 
'qux pièces originales. Là première condition qu’ils im- 
posêrjt a leuro lecteurs est de les croire sur parole. Si 
■ l’auteur ^ eu tes documents Originaux sous les yeux, 
pourquoi n’a-t-il pas voulu les citèr? Est-il plus dîflicila 
d’y faire • des renvois quo dé les extraire i 'Quel fond 
peut-on faire sur son jugement, s’il n'a pas senll que 
la confiance ^u’il demaudoil/ dépendoil de cell^éxaé-. 
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7. 0 Ne pas permettre qu’une motion qui 
a été rejetée , soit présentée de nouveau 
dans la même session ou avant un intervalle 
(de trois mois). 

Cette règle a pour objet de réprimer l’opiniâ- 
treté des partis , qui no se lassent, point de 
ramener des questions déjà décide'es contre eux, 
soit qu’ils espèrent par-là entretenir le zèle de 
leurs partisans, soit qu’ils veuillent embarrasser 
les opérations de l’Àsserable'e. 

Cette règle ne peut s’appliquer strictement 
qu’à des motions identiques. Un parti ne se 
laisse point enchaîner par la défense do re- 
produire' une motion. S’il voit une espérance 
de réussir , il ne manque jamais delà rcprér 
semer sous une nouvelle forme. . 


( titude? Et si c’est négligence ou légèreté, ne doit-on 
pas présumer que celui qui se refuse au travail de fournir 
ses preuves, est, à plus forte saison, incapable de se 
donner tous les soins nécessaires pour les acquérir? 

31 y a une espèce de maxime proverbiale en France, 
:qu’il faut regarder à l’esprit sans' s’appesantir sur la 
lettre , sans chicaner sur les mots, — comme si le sens 
v nè dépendoit pas des expressions, comme si la justesse 
dans les idées ne produisoit pas ] a justesse dans les 
termes. Ce pré texte est la ressource des.têtea foibles et 
inappliquées qui veulent passer pour fortes , car U n’est 
aucun défaut qui n’ait réussi à se faire un masque. 
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Il est bon toutefois d’insérer cet article dans 
le règlement j il en re’sultera du. moins que 
dans les cas ordinaires une motion rejetée ne' 
reparaîtra pas dans la même session. 

Une règle qui permettrait de rejeter des 
motions définitivement et sans retour , serait 
le plus grand des attentats contre la liberté’. 
Ce seroit vouloir s’enchaîner soi-même OU en- 
chaîner ses successeurs. 
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CHAPITRE XXI. 

DES JltBÜDBMBNTS. 

premier coup -, d’œil , çn seroit porte à 
çroirq qu’il n’est pas possible do classer les 
amendement?, puisqu’ils embrassent toutes le? 
modifications que l’esprit humain peut concer 
voir sur une motion donnée. Cependant en 
appelant à notre secours l’analyse, nous ver- 
rons cetto difficulté s’évanouir. 

Tous les amendements sont nécessairement» 
relatifs au choix des termes ou au mode de 
leur liaison. 

Les amendements qui portent sur les termes 
ne peuvent avoir que l’un ou l’outre do ces 
trois objets, supprimer, ajouter, ou substi- 
tuer. Cetto dernière opération se fait par iu 
re'union des deux premières. 

Les amendements qui portent sur la liaison 
dos idées ne peuvent avoir v pour objet que de 
les diviser, de les • , ,&ù de les trans- 

poser . 

La .proposition originaire me paroît-elle trop 
compliquée? — je demande qu’on la divise % 
afin de donner à l’Assemblée la. faculté d’en 
rejeter une partie sans rejeter l’autre» 


r 
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Me paroit-il convenable que deux proposi- 
tions qui sont séparées dans le projet origi- 
naire soient présentées ensemble ou de suite, 

— j’en demande la réunion. 

L’amendement qui consiste à transposer tel 
ou tel mot, telle ou telle phrase, peut aller 
jusqu’à changer entièrement le projet.- Le mot 
seulement , par exemple , place' dans tel endroit 
ou dans tel autre, peut produire un sens abso- 
lument diffèrent. ■ 

Voilà dôno les amendements réduits à six 
espèces’, et susceptibles do recevoir des déno- 
minations claires et précises. 

( suppressif. \ 

'Amendement < additif. 

( substitutif. 

{ divisif. 

.. réunilif. 
transpositif. 

Ces termes techniques paroissent nécessaires 
pour empêcher de confondre des idées qtii ne 
diffèrent que par des nuances très-fines. Les 
choses qui ne Sont pas classées, et qui n’dnt 1 
point dé dénomination propre, sont toujours 
inal odnnues ; et ,on ne peut les désigner que 
par dëi périphrases souvent obscures. 

Un nom propre est d’un grand 'secours pour 
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l’intelligonce , pour la mémoire et pour la 
communication dos idées. La plus grande ob- 
jection qu’on puisse alléguer contre des mots 
nouveaux, c’est la difficulté de les entendre; 
mais ceux-ci dérivés des termes les plus fami- 
liers , sont parfaitemeiH intelligibles. 

Il arrive fre'quemraent qu’il y a plusieurs 
amendements offerts sur une motion, et même 
des amendements qui se rapportent à un amen- 
dement ante'rieur ; o’est ce qu’on a appelé un 
sous-amendement. Dans quel ordre doit- on 
les discuter? 11 est bien difficile de donner à 
cet égard des règles positives chaque opinant 
soutient l’importance dü sien, et veut obtenir 
la priorité. S’il faut toujours un débat pour en 
décider, la question principale se perd.de vue, 
ét l’attention de 1* Assemblée s’épuise sur des 
accessoires. 

On pôurroit rendre C 89 contestations plus 
rares et plus courtes , en ptisant comme prin- 
cipe général que les amendements sur la liai- 
son seroient toujours pris en considération les 
premiers. Quel est leur but? — de placer les 
objets à discuter dans l’ordre le plus conve- 
nable; -r- mais cet ordre une fois trouvé est 
celui qui tend le plus à produire une bonne 
discussion. Dans cette classe d’amendements 9 
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les divisifs .devraient avoir la priorité. Le» 
questions complexes sont l'occasion des débats 
les pins obscurs et les plus opiniâtres. 

Dans les amendements sur . le choix des ter- 
mes, on ponrrôil do mémo poser comme prin- 
cipe génc'ral que le» suppressifs doivent ob- 
tenir la priorité d’examen sur les deux autres 
dè la même espèce; Un soûl terme supprimé 
peut lover lés objections les plus fortes, ei ce 
qui est émis n’est plus l’objet du débat ; au 
lieu que des amendements additifs et substi- 
tutifs peuvent être féconds en sous- amende- 
ments de la même espèce.- , 1 . .... 

La valeur de ces observations ne peut être 
saisie et appréciée que par ceux qui ont l’ex- 
périence des Assemblées politiques. Ils savent 
combien^ lès amendements multipliés produi- 
sent de confusion; et combien iL serait heu- 
reux de trouver, sinon des règles absolues -, 
du moins un fil qui pût: aider- à sortir dùda- 
byrintlio; •- imis:; lu b 

• >11 reste encore bien ries difficultés sur ce 
sujet. Dans 1 le 'cas' où: il y ! a plusieuVs apiende- 
ments additifs en concurrence pdàné quel Ordre 
doit-on les' souniettreraui voibs ? N’en, prié-' 
sentera-t-pn qu’un en mêrûe temps, 1 ou' les 
prèsentora-t-bn tous ensemble-.?! Sirvous n’ea 
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présentez qu*uri à-la-fois, en vous décidant 
parla priorité, vous ne donnez pas aux autres 
une chance égalé. Il en est de njôrae que dans 
les élections. Si, vous aviez à choisir entre plu- 
sieurs candidats, vous ne los traiteriez pas avec 
égalité, si vous les mettiez aux votes 1W après 
Poutre. Celui qui est offert le premier’ auroit 
en général un grand avantage; et s’il est élu*, 
les autres sont rejetés- sans avoir' éu aucune 
chance.do sticccs. 'Il faudjoit donc faire voter 
sur- des amendements rivaux, d’après lo mode 
électif. Je n?y vois; d’autre inconvénient que 
la longueur du procède". — » Il faudroit touter 
fois y avoir recours dans des cas d’uno grande 
importance. Dans les cas ordinaires ,' on de- 
vroit accorder âù! Président la faculté- de metr 
tre ; aux votes i les amendements dàns l’ordre 
qui lui paroît le plus convenable, bien entendu 
que s’il y avoit réclamation , ce- seroit à PAs- 
sebiblée à. en décider. ; ; »;« ui. • 

Il est à peine besoin de dire que les ariieri- 
idemeut3.n’e sont que des< tâtonnements < études 
es'sai9!qui doiverit]adméttre- toutes' les variations 
possibles» Si d’amendement- passe , ne ; s’en- 

suit pas qiie lîartiolé ; amendé soit adopté; -La 
motion ainsi modifiée devientil’objet.du débat, 
et peut êtré rejetée.' Ce qui* avoit e'té supprimé 
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peut Être rétabli; Ce qui avoit «Slé ajoute' peut 
être retranché, ’Ce sont! dos mots 1 qu’on place 
eu déplace, 'c'om'roe dans des oOrreciidns de 
stylé , sans rien décider par-là sur lo fonds de 
Ja composition , qui , .après ce labeur , peut 
être condamnée au néant. • • ”i 

■ Unorègle qui doit être absolue par rapport 

■au* amendements , o’est de n’eh point adnietiéo 
■d 'insidieux, r-i :■> ,• < :■..., .1 

J’appelle insidieux un 1 amendement prfe- 
itendu j 'qui, su lieu’ d’améliorer la 1 motion, 
■la /représente comme ridioule Ou absurde ,>ét 
;quii iie peut’ être mdopté sans la ’ faire tomber 
par cela même. .a; •'•'/ ■" "P 

■ oLe ridicule léstlun moyen frèstheuretix pouc 
îfairb ressortir .une absurdité qui ! ne 1 mérite'>pas 
d’être attaquée sérieusement p mais ' 1 une •épi- 
-grammesous la forme d'amendement ,’ ’eît un 
ijeu d’ésprituquj nepcOnideét ni/àplajgràvité'ifii 
à la bonne foi d'une Assemblée politique, •Pro- 
poser: un atbèn Jeràenb, e’qst ’direr qu’on cber- 
têUèi&i améliorerMaumotioril poqriqn’e)Ie«s 6 it 
:énfuite approuvée. 1 Proposer} <ùni amendement 
/.qui 1 tourné la motion On ridlouleyio’estnibe’es- 
pèce de fraude et d’insulte /semblable' à > ce 
rgêôr'e 'ipartieulier idlimpeiiinénoe’qu* 'tlalis la 
seooiété on appelle’ persijlagf,- ■ obru;.: :ai”| 
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D’ailleurs ces amendements insidieux sont 
toutrà-fait inutiles. Ils ne peuvênt: passer que 
dans. le cas où la majorité de l’Assemblée est 
déjà disposée à rejeter la motion même, C’est 
dono prendre un détour pour aller au but qu’on 
peut atteindre directement. Vous ne faites par- 
la que nécessiter deux opérations au lieu.d’tine. 
O.n commenoé par recevoir l’amendement qui 
rend la motion absurde, et on rejette ensuite 
la motion ainsi amendée. pial ■ 

, . .Appliquons, cecu à ce célèbre .arrêté de la 
. Chambre des Communes en 178a , arrêté 'qui 
■.servit do base à une sorte de révolution dans |e 
Gouvernement. . 1 dr-. v,q 

r. « Arrêté 'què l’influence de làCourbbne S’est 
.accrue, qu’ello va en croissant, et qu’ellodolt 
-êtee rdiminue'e.. >>.r- 1 j-.u'-ii uiiVii 

Supposes qta’un dos ontagonistes de la . mo- 
tion eût . proposé do l’adopter, pn' insérant ujt 
seul mot yViqfkuûe»’ néeu*dtr». : f,'jn\m«l «1 

> Voilà un oxomple ,de A’athendoment insj- 
, dieux ; puisque; Finsertiondde ce mot rend ! la 
;motitinîContradictoire -eUtnênre crjminelle;uet 
que l'amendement 1 étanttadmisp ill faut qné .la 
ÙiOliohl s'oit rejetée:;, ni I. n olVi.crt :.1>' o:>!<. 

Autre exemple. Une niotion ayant ;êto'ifaite 
pour avoir des copies de touléé les lettres écrites 
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los Lords de l’Àminuué li nn officier dd 
ibariiiê , un amendement fut proposé pour 
ujouior ces mots : (( lesquelles leuros peuvent 
)> contenir dès ordres où être relatives à 'des 
# ordres noü exécutés ët subsistant ehëoro. » 
Cet amendement ayant passé, la moliônvpri- 
mitive fut rëjcléo à l’unanimité; 

Ce mode de procéder réunissoit lès deux 
inconvénients dont j’ai .fait riieritioh , - — l’in- 
Suite et là dérision dnris le but, — ■ la ruse et 
la tergiversation dans le moyen : le contraire 
fcn tout dé cette maxime connue , forliter iti . 
Ÿe j sua vi ter in rrlodo; . v 
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DES MOTIONS DILATOIRES , OU D* AJOUR- 
NEMENT. 

La motion faite et son auteur entendu , il 
sera permis d chaque membre, dès ce mo- 
ment et jusqu'à la fin du débat, pourvu qu’il 
n’interrompe aucun discours , de proposer 
une motion dilatoire , et celle-ci prendra la 
place de la première motion . 

Il y a trois espèces de motions dilatoires : 
Ajournement indéfini [sine die]. 

Ajournement à un terme fixe [in diem ]. 
Ajournement à un terme relatif [postquani]. 
Celte dernière motion a lieu quand il est 
proposé d’ajourner jusqu’après un événement 
futur , par exemple , jusqu’après la discussion 
d’une autre motion ou de quelque bill déjà 
inscrit dans le registre , — pu jusqu’après la 
présentation d’un rapport qui doit être fait 
par un Comité de l’Assemblée, — ou d’une 
communication du Roi , — ou de pétitions 
attendues. 

■Toutes ces motions doivent être permises 
pour assurer à l’Assemblée l’exercice de sa 
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volonté, qui ne seroit pas complètement libre, 
si quelqu’une de ses modifications étoil exclue., 

L'ajournement relatif ou pasUjuam est né- 
cessaire pour la préserver du dauber d’en venir 
à une décision incqnvenab’e, faute de, docu- 
ments sufjisants. ... 

L’ajournement fixe ou in diem peut avoir 
le même objet,, celui de procurer de nouveaux 
documents sur une quesiion qui ne parpît pas 
encore assez instruite, ou celui d’arrêter une 
discussion qui prend un caractère trop vif qt 
trop passionné. 

Il y a deux sortes de précipitations : l’une 
provient d'ignorance quaml on juge sans avoir 
rassemblé toutrs les informations que le sujet 
exige. L’autre provient de passion, quan? on 
n’a pas le calme nécessaire pour considérer la 
quesiion sous tous ses aspects. 

Ce qui peut arriver à un individu peut arriver 
à une Assemblée. L’individu peut sentir que 
dans la conjoncture actuelle il u’esl pas assez 
maître de sa passion pour former une détermi- 
nation prudente, mais il peut l’èti cassez pour 
n’en former aucune. 

Quos ego — sed motos prastat componere Jluclus, 

(( Je le ballrois, disoil un philosophe à son 
esclave, si je 11’étoU eu colère. » 
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Celte faculté de douter , et de suspendre nos 
opérations, est un des plus beaux attributs de 
l’homme. 

Ces deux espèces d’ajournement ne présu- 
ment rien sur le mérite do la motion; mais 
demander l’ajournement indéfini, c’est couper 
court au débat, en rejetant la motion même: 
or, il est osscx naturel que les partisans de la 
motion originaire s’opposent à celle do l’ajour- 
nement; et qu’ils fassent usage de tous les ar- 
guments qu’ils auraient fait valoir en sa faveur. 
Dans ce cas, le débat serait moins direct et n’en 
serait pas plus coUrt. Mais il peut arriver aussi 
qu’ils favoriseront eux-mêmes l’ajournement 
indéfini , s’ils jugent par la tournure de la dis- 
cussion que les chances leur sont peu favota- 
bles , et qu’ils puissent reprendre leur objet 
avec plus de succès è quelque époque future. 

Quand l’ajournement indéfini passe , il est 
probable que la motion originaire aurait clé 
rejetéê. La prompte terminaison du débat est 
donc une économie do leinps. 
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CHAPITRE XXI IL v 

DE LA VOTATION. >1 > 

Je vais onlrer dans un sujet très^difficile .et 
très- important. La liberté d’unç Assemblée 
résidé dans l’ex pression de sa volonté. Il faut 
donc procéder de manière, que chacun puisse 
donner son v.ote çonformçqîqnt à son^ véritable 
vœu, et que, dans le; résultat,, ou soit assuré 
d’avoir obtenu le vœu général. . , 

Les procédés de la votation. sont susceptibles 
de , distinctions qui dérivent de plusieurs source?. 

i,,v Le vote sur les questions , le vote sur 
les personnes. Le prçmipr 0 lieu quand il 
s’agit d’une motion à adpplcr ou à rejeter j lo 
second, quand il s’agit d’une personne délire 
•pour un ; office. * 

11 n’y a point do différence réelle entre ccs 
deux ees. ! Voter sur une élection, c’est voter 
sur une question, savoir si tel individu sera élu j 
voter sur une. motion, c’est voter sur une élec- 
tion, savoir si le projet sera élu ou rejeté*. 

a. 0 Le vote simple, le vote composé. Le 
vole est simple, quand on a réduit lu question 
an terme où il ne reste qu’à dire oui 911 nop* 
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Tel projet sera adopte ou non. Telle personne 
sera élue ou non. 

Le vote est compose' , lorsqu’il y a plusieurs 
opérations à faire , lorsqu’on est appelé à pro- 
noncer entre plusieurs projets , ou à choisir une 
personne entre plusieurs candidats, ou à nom- 
mera plusieurs places. i !l : 

'Par rapport aux motions , il faut réduire là 
question à la forme siinplo oh l’on ri’a plus qu’à 
voler par oui d’un côté et par non de l’autre. 

Par rapport aux élëclions, le mode compose' 
est souvent nécessaire. Qu’on ait à choisir un 
Comité de 24 persohnes sur une Assemblée de 
Iqoo, — il y ourà T200 personnes éligibles 
pour chaque place, et 24 places pour chacune 
desquelles il faut choisir sur 1200; 

5 , ° Soit qu’il s’agisse de motions Ou d’élec- 
tions, les votes pétri fent être donnés secrète- 
ment ou à découvert. Le mode secret s’appelle 
scrutin ou hulotte, 

4 .° Le moyen dont On se sert pour amener 
la décision peut cire dépendant de la volonté 
des hommes, ou indépendant. Do là une nou- 
velle distinction , — élection par choix > — 
élection par sort on par lot. 

6 . ° 11 y 0 enfin votahon régulière et vota- 
tion sommaire. Dans le mode régulier , on 
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compte tous les suffrages et l’on connott dis- 
tinctement le nombre des voles pour et contre. 
Dans le mode sommaire, le President pose la 
question , il appelle l’Assemblée à prononcer 
son vœu par oui ou par non , par assis on par 
levé, ou par une élévation des mains; le Pré- 
sident! juge quel est le parti qui' l’emporte, et 
sa decision est valide, s’il n’y a point de récla- 
mation. . 
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y C H À P I T R E XXÏV. 

VE LA ' VOTAT tON OUVERTE , OU S^ORÈTE. 

général , il ixtiU mieux que les votes so 
donnent ouvertement que secrètement. 

La publicité est l’unique moyen de soumettre 
les votants nu tribunal de l’opinion publique , 
et de les tenir daps le devoir par le frein do 
l’honneur (1), 

Ceci suppose que l’opipiop publique so trou- 
vera d’accord avec le bien public. 

Or , en geWrol , celte supposition est bien 
fondée. Le jugement porté par le public ost 
toujours conformo à ce qui lui paroîbêlro son 
intérêt ; et, dauslp cours ordinaire des choses, 
il voit son interet tel qu’il est. Il se déclare- 
toujours contre les malversations. ; il hopore 
toujours la probité, la fidélité, la fermoté dans 
Iqs Administrateurs et les Jupes. 

Cependant le jugement du public peut so 
trouver faux , puisque tons les Membres do co 
b'ibunul sont des boni mes. S’il çst des mesures 
politiques sur lesquelles les plus sages no sont 


( i ) Yoy. çli. III. Publicité. 
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pas d’accord, que sera- ce du public qui p*ést 
pas composé de sages? S’il est des erreurs èn 
morale ot en législation qui ont séduit les meil- 
leurs e.prils, qiie sera-ce de la multitude §ur 
laqueMe les préjugés ont tant d’qmpirè ? 

Où pourrpit donc dire, en conséquence, que, 
dans les cuis où l’opinion publique est erronée, 
il seroit à désirer que les Législateurs pussent 
voler en secret, pour les soustraire à une cen- 
sure injuste et les rendro plus libres dans leur 
vote. 

Cet argument n’est que spécieux; car süir 
quoi est - il fondé ? Sur la présomption que 
l’opinion d’iin petit nombre vaut beauçoup 
mieux que les opinions résilies! d’un grand 
nombre. Cela peut être ; mais un homme sage et 
modeste sera toujours bien éloigne de s’attribuer 
cette supériorité sur ?cs semblables , de pré- 
tendre ii faire triompher son sentiment eti op- 
position au sentiment général. Il aihie mieux 
soumettre son jugement à celui qui prévaut 
dans la nation , et surtout il né vondroit pùs 
d’une victoire obtenue par des yotes çlandcs- 
tins , dont il connoH lo danger. 

Ï1 s’ensuit donc qu’en convenant de la failli- 
bilité du public, il faut agira £ct égard comme 
s’il éloit infaillible 3 et qu’on ne doit jamais,. 
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sous prétexte de cette faillibilité, instituer tin 
rçgimoqm prnsse soustraire les Mandataires 
au public à son influence. 

Mats n’est-il pas à craindre que cette pu- 
blicité ne rende les hommes trop foïbles, c’est- 
’ no ,es dispose à sacrifier leur vrai sen- 
timent a l’opinion générale ? Non; ce régime 
tend, a la longue, à donner plu, de force et 
d élévation aux caractères. L’expérience fait 
bientôt connpîtrc combien il y a do différence 
entre I opinion qui naît d’une circonstance par- 
ticulière, et celle qui se forme après de mûres 
reflexions; entre les clameurs d’une multitude 
se dissipent cômrne un vain bruit, et le 
jugement, éclairé des sages qui survit aux er- 
reurs passagères. La franchise des opinions 

concilie le respect de ceux même que l’on con- 
trarie et le courage do l’esprit n’est pas moins 
honoré dans les État, libres que la bravoure 
militaire. 

, C’c?t donc dons, une juste çonnoissance de 
I opinion publique qu’on pren'd des forces pour 
lui résister, quand on la juge mal fondée. On 
en appelle a ello-même, comme do Philippo 
mol instruit à Philippe mieux informé. Ce n’est 
pas toutefois, d’après l’opinion que l’hommo 
éclairé et vertueux so décide; mais il présume, 
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en consultant Pulilité générale, que l’opinion 
publique prendra le même cours; et il \ rfy a 
point de probabilité' morale plus forte qiie celle- 
là dans un pays où la discussion est libre. 

Tels sont les principes dont il faut partir pour 
établir la règle ge'nérale sur la publicité des 
suffrages. > ’ i 

Toutefois cette règle peut être soumise à des 
exceptions très-e'tendues. > 

Les. cas où la publicité seroit dangereuse soht 
ceux où elle exposeroit les votants à l’influence 
de motifs séducteurs plus forts que le motif 
tutélaire qu’elle fournit. 

Pour juger si un motif doit être rapporté à 
la classe des motifs séducteurs ou des motifs 
tutélaires , il faut examiner si, dans le cas en 
question, il tend à produire plus de- bien ou plus 
de mal , — s’il tend à fuvoriser le plus grand 
nombre ou le pliis petit. . 

S’agit-il , pt\r exemple, pour un Noble, d© 
80 décider iCntre son intérêt personnel et l'in- 
térêt du Corps de la Noblesse? le motif, quel 
qu’il soit , qui Je porte à préférer cot intérêt 
général au sien, mérite d’être appelé tutélaire . 
S’agit-il., pour ce même Noble , de se décider 
entre Piuiérêt du Corps delà Noblesse cl celui 
do la masse totale des Cito) eus? ce môme motif, 



2o4 . Votation seùrète et ouverte. 

déposant sa qualité tutélaire /ne doit plus ç\re 
considéré que comme un motif séducteur. 

Ainsi , Yesprit. de Cor/js, -^principe social, 
quand il en résulte le sacrifice de lHntérêt in- 
dividuel à celui de cette, société- particulière, 
devient anti-social quand il çn résulté lo sacri- 
fice des intérêts de la grande société du publie. 
'd>jVJ.éme observation par rappôrt a l'amitié. Si 
ce motif me porte à servir mon ami aux dépens 
de mon intérêt 1 , il est social | et tutélaire. i S’il 
me pbrte à le servir aux dépens du bien gé- 
néral, ce même motif devient anti- social et 
séducteur, •’* 

' D'aptes ces- considérations, il fnut'ajouter à 
; la -.‘ègle générale de la publicité une clause li- 
mitative. ’ ' 

Les suffrages doivent être donnés secrète- 
ment dans tous les ças où il y à plus à craindre 
de V influence des volontés particulières qu’à 
espérer de celle de V opinion' publique. 

■ ‘Quels sont ces cas? Pour 'résoudre cette 
'question, il faut distinguer doux 5 espèces 1 d’iti- 
J tévêt, l’un factice , Pâturé naturel. 

L’inlcrét est purement faoticé' dans lô cas où 
le votant n’a vien à perdre ou tV gagner en con- 
séquence de son vote ,.qn'natarit que èe Vote 
est connu. ■ » 
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L’intérêt est naturel dans le cas où le volant 
doit perdre ou gagner en conséquence deson 
vote , lors même qu’il seroit inconnu. : < 

Par exemple, l’intérêt qui résulte d’un contrat 
par lequel je m’engage à vendre mon suffrage 
à un étranger, est un intérêt factice* • « 

L’intérêt qui rtie porte à'voter pour procurer 
à mon père ou à mon fils une place lucrative, 
est un intérêt naturel et préétabli. 

Le dans les suffrages détruit l’influence 
de l’intérêt factice j il no peut rien contre l’in- 
fluence de l’intérêt naturel. 

Sous lo régime secrei, « acheteur ne peut pas 
avoir une assurance suffisante que le contrat 
sera fidellement exécuté par le vendeur t celui- 
ci peut être assez malhonnêlo homme pour 
commettre une fripponnerie , et ne l’être pas 
assez pour une trahison. Le moindre crime est 
toujours plus probable que le plus grand.- 
Le régime secret a donc une tendance utile 
dans les circonstances où la publicité exposeroit 
le volant à rinflnenco d’un intérêt particulier, 
contraire à l’intérêt public. 

Lo régime secret sera donc convenable , en 
général, dans les élections. Los voles se donnent- 
ils de vivo voix? il n’est porsonno qui ne sache 
à quel point l’amitié , l’espérunce ou la crainte 
êtciil la liberté des suffrages. 
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Ce seroit un grand mal si , dans les élections,' 
surtout dans les élections populaires , l’effet du 
secret etoil d’anéantir toute influence. Cette 
idée d’indépendance absolue, dans les votes se- 
roit absurde. Ceux à qui leur situation ne per- 
met pas d’acquérir des, connoissances politiques 
ont besoin d’être conduits par des hommes plus 
éclaire's. Mais heureusement le mode secret 
d’élection ne diminue point l’influence d’esprit 
sur esprit ; il ne porte que contre l’influence 
de volonté sur volonté. Toutes choses d'ailleurs 
égales, l’homme constitué en dignité aura, dans 
les Assemblées électives, plus d’ascendant qu’un 
citoyen obsour; l’homme distingué par ses ser- 
vices en aura plus que celui qui ne s’èst pas 
élevé au-dessus du niveau commun. Le pro- 
priétaire opulent que l’emploi de sa fortune 
offre en spectacle aux regards de la multitude , 
sera plus volontiers pris pour modèle qu’un 
individu renfermé dans un perde étroit. Cette 
prépondérance de l’arisloctalte osl aussi natu- 
relle que juste et nécessaire. Ces avantages de 
l’opulence et du rang suffiront, en cas d’équi- 
libre, pour fuire pencher la balance : mais que 
l’un des Candidats se soit èxposé au mépris 
public , que l’antre , sortant de son obscurité, 
ait acquis la faveur générale, le prestige est 
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rompu ; et si les votes sont libres , le mémo 
remportera sur la fortune. 

Il est bon ^observer que le mode secret 
n’exclut pas, pour ceux qui en auroient le désir, 
la faculté de faire connoîtro leurs sentiments. 
Un secret, forcé et universel dans les élections 
seroit une très - mauvaise mesure. Ce silence 
servile seroit en contradiction avec un acte de 
liberté. Chaque Candidat doit avoir ses omis , 
ses défenseurs , pour faire valoir ses litres au- 
près de l’Assemblée , pour dissiper des impu- 
tations fausses ; on un mot, pour éclairer la 
religion de ses Juges : car procéder à Une 
élection, c’est faire le procès aux Candidats, 
aux fins d’accorder une récompense : exclure 
la discussion préalable de vive-voix , c’est juger 
la cause de ces Candidats et celle du public , 
sans donner, aux intéressés la faculté de se faire 
entendre (1). 


( i ) Ceci dépend des circonstances. Les cilojeris de 
Genève procédoient h l’élection de leurs magistrats 
dans une Eglise, sans que personne eût le droit de 
faire un discours. Mais dons un si petit Etat, où les 
hommes publics éloient sans cesse sous les jeux de 
tous, une discussion publique eût été plus dangereuse 
qu’utile. 

Depuis que Genève 0 recouvré son indépendance , 
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Il est Yrai que ces débats publics , ces ma- 
nifestations dé parti, produisent quelquefois, 
dans les élections populaires, une fermentation 
tumultueuse ; mais c’est un très-petit mal , com- 
pare à celui de gêner l’expression des sentiments 
publics. C’est par celte liberté que le peuplé 
s’intéresse aux choses et aux personnes ; il se 
forme des liens plus solides entré les Electeurs 
et les Elus; et même, en Angleterre, où ces 
e'poques reviennent rarement, la crainte de.ces 
especes d’Assiscs populaires exerce une in- 
fluence marquée sur toits ceux qui se vouent 
à- la carrière politique. 

Avec ce mélange do publicité , ia vôtalion 
secrète me paroîldond la plus convenable pour, 
les élections, c’est-à-dire, la plus propre ‘ à 
déjouer la vénalité , à assurer l’indépendance 
des Électeurs. Je ne vois , en matière politique , 
aucun autre cas où on puisse la récommander 
par une règle générale. Mais toutefois il con- 
vient d’observer ici qu’une Nation peut se 
trouver dans des cif conslances particulières' qui 

lés élections des magistrats, se font par un Conseil re- 
présentatif. On n’y a point admis de discussion sur le 
mérite des candidats, et par la môme raison. L’exem- 
ple de l’Angleterre ne paroît pas applicable en ceci à 
des gouvernements de famille* 
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demanderaient le mémo régime sur d’au lie 3 
points. 11 se peut, par exemple , qu’à l’époque 
où on introduisit le suffrage secret dans la Ré- 
publique Romaine , ce changement fut conve- 
nable. Cicéron en jugea autrement. 

Cependant l’adoption de l’une de ces mé- 
thodes n’exclut pas l’autre. Il est des cas où il 
serait avantageux de les combiner, en les fai- 
sant succéder sur la même question, J.es ré- 
sultats des deux operations, soit qu’ils fussent 
les mêmes, soit qu’ils fussent différents, four- 
niraient toujours les indications les plus ins- 
tructives. , , 

J’en trouve un exemple bien singulier dans 
les derniers jours de la Pologne, lorsqu’elle 
tenta un dernier et généreux effort pour se 
soustraire à l’influence dominante do la Russie. 

Le Conseil pérniaijent ^dépositaire de ,1a 
Puissance exécutive, exerçoit le pouvoir, su- 
prême dans rinterValle, des Diètes. Ce Conseil, 
jntimidé où corfompu , n’étoit plus que l’ipÿ-j 
trument des volontés de la Russie. 11, s’agi^pit 
d’une armée à lover pour ; fpire re?pept,er- ; l,q 
térritoire.i II . fut. proposé . de, soumçttre, 
arniée auf ordres d’une Commission indépen*- 
danle de ce Conseil. Le 16 octobre on 

alla aux sur cctte proposiiion,. jj.qçtyîijljes 

J. * «4 
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publiquement, elles présentèrent une majorité 
do 80 contre 60 pour le parti négatif. La voie 
société réduisit celle majorité à 7 (1). 

Le S novembre , la môme proposition fut 
remise. La voie ouverte donna pour l’indépen- 
dance do la Commission n 4 contre i 4 g ; mais 
la voie secrète fit tourner la majorité de l’autre 
côté : — pour l'indépendance i 4 o ; contre, 122. 
Ainsi , sur 262 voix , ce changement de mé- 
thode avoil fait une différence de 63 (2). 

Si l’on établit la voie secrète , ce ne peut 
être que dans des circonstances qui font soup- 
çonner une influence cachée , et il convient 
même alors qu’elle soit précédée de la voie 
ouvefie. La publicité doit être le régime or-< 
dinaire. Le secret ne doit être admis que par 
manière d’appel.. Réclamer le scrutin , c’est en 
appeler du vœu apparent de l’Assemblée à son 
voeu réel. ■ 

Suivre la marche contraire , c’est-à-dire, 
procéder de la voie secrète à la voie ouverte, 
Serdit' un' contre-sens. L’ordre naturel est do 
pisàer du faux , ou de ce. qu’on soupçonne faux , 
à 'la 'recherché du vraiv Le ycèü réel une fois 

(î) Counlrr de l’Europe du 22 Nov. 1788. 

' ' (aj Gazelle de Leidè, 5 . Déc. 1788. .. . 
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obtenu , à quoi serviroit d’en faire donner un 
autre qui ne sera pas le vceu , s’il diffère 
du premier? 

Ces deux méthodes , pour i.voir tout leur 
effet , doivent être porte'es au plus haut degré 
possible. Dans la voie secrète, le secret ne 
peut pas être trop profond; dans la voie ou- 
verte, la publicité ne peut pas être trop grande. 
L’arrangement le plus abusif seroil celui d’une 
demi- publicité' , connue dans le cas où les votes 
seroient connus de l’Assemblée , et resteroient 
secrets par rapport au public. Les individus se- 
roient exppsés dans leurs votes à toutes les in- 
fluences séductrices , et seroient soustraits a la 
principale dos influences tutélaires. C'est là le, 
régime qu’il faudroit établir , si l’on vouloir 
assurer lé punition de la probité et la récoin-i 
pensp de la .prévarication. • , s , •• ./ : * *1 

. .Dans les Gouvernements où il y aides As- 
semblées publiques, à côté d’un Monarque' 
puissant dont on redoute l’influence, /on- à pty 
croire que la voie secrète devoir être le. régime 
ordinaire, pour soustraire les MembKës q l’intf 
t.érêt factice le Monarque .peut créer ppr> 
des menaces ou des récompenses»!. ( ’ ! : .L:r.r.r 
, , Si léMoùarque peut agir sur l’Assemblée pat' 
des. moyens de force , dès: emprisonnements 
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des destitutions, la sûreto’ n’existe pas, la li- 
berté -n'est que nominale. Les Membres inti- 
mides trouveront, clans le vote secret , un asile 
contre l’opinion publique. 

Relativement aux voies de séduction , on 
peut arrêter celles qni sont publiques par des 
lois qui excluent de l’Assemblée ceux qui pos- 
sèdent tels ou tels emplois à la nomination du 
Prince, 

Quant aux faveurs clandestines , a ce qu*on 
appelle la corruption , leur danger ne peut ja- 
mais être égal daus une nombreuse Assembléa 
au grand effet antiseptique de la publicité. Le 
nombre d’hommes qu’on peut réduire à la dé- 
pendance par de tels moyens ne sera jamais 
considérable ; la plupart seront retenus par lo 
frein de la honte , et encore plus par lé frein de 
là destitution , dans une Assemblée amovible* 

Le Prince accorde - 1 - il des grâces perpé- 
tttelles7.il n’achète le plus souvent quç 'l’ingra- 
titude, Accorde-t-il des faveurs périodiques? 
ces négociations secrètes sont trop hâbleuses et 
trop périlleuses pour être fréquefiïfes. — Uno 
espjece d’honneur epjointelle l’oblervation d’un 
marché clandestin 7 une autre espèce d’honneur 
en ordonne l’infraction , au moins dans les cas 
ouï on ne pourroil l’observer sans heurter ou- 
vertement l’opinion publique. 



I 

CHAPITRE XXV; 

DE LA VOTATION SOMMAIRE ET DE LA 
VOTATION DISTINCTE* " 

^l'otiTE Assemblée politique nombreuse et 
appelée à un grand nombre d’opérations , a dû 
être bientôt conduite par la nécessité d’écono- 
miser le temps à recueillir les ydtes par un 
mode sommaire, se contentant de les connoîtra 
par approximation , dans les cas où le résultat 
est manifeste , et où il n’importe pas d’arriver 
nvec précision à leur nombre respectif. Or, la 
plupart des motions relatives, au courant des 
affaires sont de cette nature. 

Il vaut mieux prendre les votes par un signe 
visible que par acclamation, surtout si l’As- 
semblée est nombreuse. Le sens de la vue est 
un jugq plus sûr que celui de l’ouïe. Les mains 
levées ou les personnes debout sont toujours 
distinctes ; les voix se. confondent plus, facile- 
ment, Les proportions paraissent - elles dou- 
teuses î l’opération par assis et levé peut se 
répéter ou se prolonger sans inconvénient. Des 
acclamations prolongées ou réitérées seroient 
également ridicules et incommodes, 
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D’ailleurs la voix est un témoin trompeur, 
La force des poumons, ou l’ardeur do parti , 
peut donner au petit nombre une apparence 
de majorité , ou du moins rondre le résultat 
plus souvent douteux, et nécessiter la votation 
distincte. 

Ces acclamations doivent être e'viléespar une 
autre raison. Elles ont une qualité contagieuse 
qui tend à enflammer les esprits et à produire 
dés querelles. Dans les affaires qui intéressent 
Vivement les partis , c’est une sorte de cri de 
guerre. 

Lé mode par assis et lève* met les votants à 
découvert. Lp mode par acclamation les cache 
dans la foule. On peut s’en servir pour étouffer 
toute opposition , pour opprimer la liberté et 
faire triompher le rnensonge. 

En effet , dire qu’une chose a passé, par ac- 
clamation, c’esf vouloir faire entendre qu’elle 
a passé unanimement : mais §i celte 1 tirianimité 
étbit réelle, ort gagnèrbitbéaucbup à'jéi donner^ 
l’épreuve de la Vbtàtiôn distincfe^ t l\-- 

lues votes ne serànt p'às pVis successive- 
'inèrit , majs tous à la fois aâtàrit que cela 
est possible. 

’• Il s’agit ici des cas ou îcs Vôïés' sont pris ou- 
vertement. Cétte manièie dé preûdre les Voies 
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y 

simultanément n’est pas seulement recomman- 
dée comme sommaire ; elle l’est aussi comme 
étant plus favorable à la liberté des suffrages , 
comme tendant à alfoiblir l’influence de l’au- 
torité et celle des partis , du moins dans les cas 
où il n’y a point eu de disposition préconcertée. 

La votation distincte ou régulière est celle 
par laquelle tous les votes sont pris et comptés. 
Celte opération s’appelle diviser l’ Assemblée. 

Elle peut se faire par plusieurs moyens , par 
des listes sur lesquelles chaque Membre inscrit 
son suflVage , ou par des jetons , ou par un 
simple changement de place de la part des vo- 
tants. Le choix dépend des circonstances ou 
de la nature des Assemblées, Les précautions 
doivent porter contre les fraudes posvsibles, soit 
du côté des votants, pour qu’ils ne donnent pas 
plusieurs suffrages, soit du côté des vérifica- 
teurs, pour qu’ils no puissent pas. falsifier les 
votes. 

La votation distincte et; nécessaire pour de.nx 
raisons : i.°pour vérifier une première déclara- 
tion de pluralité, si elle, est exposée au moindre 
doute ; fl.° pour assurer l’exécution' de la' loi 
de la publicité» 

Chaque Membre doit avoir le droit de la 
çé, clamer, par une simple formule signée, re- 
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mise au President. Je requiers la division ( i)» 
Car on ne sauroit contester à chaque Membre 
le droit de savoir si la décision est réellement 
conforme au vœu de l’Assemblée, ou celui 
d’en appeler à l’opinion publique , en faisant 
connoître ceux qui votent pour ou contre une 
mesure. 

Celui qui demande la division ne peut avoir 
que l’un ou l’autre do ces deux objets. La dis— 
proportion est*elle manifeste? il veut faire con- 
noître les forces relatives des deux partis , ou 
il vent soumettre les votants à la loi de la pu- 
blicité. Dans ce cas, c’est une espèce d’appél 
au peuple contre la décision de la majorité, 
où, pour parler en rigueur, c’est une dénon- 
ciation des 1 votants. 


(1) La forme usitée dans la Chambre des Communes 
n’est pas si simple ni si conforme à la vérité. L’Orateur 
déclare-t-il que la majorité est pour les oui? les oui ■ 
Remportent. 11 faut, pour diviser la, Chambré', qu’un 
Membre de l’autre parti nîe la véritèUlé ‘ce rapport, 
et dise : tes non Remportent , dansilè^des même où il 
ouroit voté seul contre des cènfaipès. Je sais bien que 
cette assertion ^fondée sur un ancien usage, n’est en- 
tendue ni comme un démenti & l’Orateur, ni comme 
l’opinion de celui qui parle* Mais où est la convenance, 
où est l’utilité ? pour une Assemblée Législative, de 
suivre une forme qui setoit partout ailleurs une indé- 
cence et un mensonge? 
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S’il y avoit obus de ce privilège par la fré- 
quence des divisions pour des objets peu im- 
portants) on pourroit y remédier en exigeant 
le concours d’un certain nombre d'individus 
pour requérir la votation distinote ; — mais un 
tel abus n’est guère probable. Un individu n’aura 
pas souvent le désir de diviser l’Assemblée , 
uniquement pour mettre en évidence qu’il est 
seul coutre tous. 

Le mode usité dans la Chambre des Com- 
munes me paroît sujet à divers inconvénients. 

Toutes les affaires sont suspendues , l’As- 
semblée est dans un état de confusion , pen- 
dant qu’on fait le compte des voix de ceux qui 
sortent de la Chambre et de ceux qui restent.? 
Cette marche tumultueuse des partis, et cette 
interruption qui dure sortent une demi-heure, 
n’a pas la dignité *qui devroit caractériser une 
Assemblée Législative. 

Mais c’est là le moindre mal. Comme ce dé- 
rangement n’est agréable à personne, on s’abs- 
tient souvent du vote régulier pour sauver cet 
embarras j et comme il est particulièrement 
désagréable à ceux qüi ont à subir une expulsion 
temporaire , c’est un sujet de controverse de 
savoir sur qui l’inconvénient doit tomber. Four 
décider de celte controverse , il a fallu une 
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règle; mois la règle elle -môme a produit un 
essaim de questions de la métaphysique la plus 
abstruse. On feroit un volume des difficultés qu’a 
fait naître cette branche de jurisprudence par- 
lementaire; et dans cent occasions, cette grande 
Assemblée s’est occupée à discuter des points 
tout aussi clairs en eux*' mômes que la fameuse 
question de l’Ecole : Utrum chimœra boni - 
binons in'vacuo posset comedere secundas 
intentionés ( 1 ). 

Ces créations inutiles de science ont pour 
effet commun do gêner la liberté et de nuire 
au vrai savoir. La majeure partie des hommes, 
reculant d’effroi à l’aspect de ce labyrinthe , 
se résignent implicitement à se laisser conduire 
par ceux qui ont voulu acheter, au prix d’une 
étude aride et dégoûtante, le privilège de la 
domination. Ici comme ailleurs, le mystère 
ouvre la porte à l’imposture. 

Créer le monde dé rien a éUH’ouvr'age de la 


( 1 ) La règle générale qtii v a‘ seM* de base à toute 
celte ridicule science est « que c^üx qui volent pour 
'suivre les ordres de la Chambre* doivent rester; ceux 


qui . votent pour introduire quelque nouvelle matière 
doiveut sortir. » 


Journaux des Communes. 10 Déc. i64o. 


il Hatsell. i34. 
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puissance divine. Créer une science de rien et 
pour rien , a e'ié souvent l’emploi^ de la folie 
humaine. 

P Par une suite de ces subtilités , il y a une 
circonstance plus bizarre encore dans h vota- 
tion angloise j c’est qu’un Membre peut être 
forcé de voter contre son gré, et que l’Assem- 
ble'o Législative commet un acte de faux. « Si 
)) les Membres, dit M/Hatsell, ont , parinat- 
» tention ou par quelque autre circonstance, 
O) négligé de sortir avant que la porté fût fer- 
» mée , il n’est plus à leur option de voter 
» comme ils veulent 5 ils sont comptés comme 
» votant avec ceux qui sont restés dans la 
» Chambre, quoiqu’on sache que leur vote est 
)) contraire à leur inclination connueetavouéè.» 
Hatsell. 11. i 4 i. 

Ce mode de voter, est un usage antique , 
''établi dans un temps oit l’imprimerie n’étoit pas 
inventée, et où l’art d’écrire n’étoit pas commun. 
Dans, l’ancienne Rome , le Sénat Romain votoit 
_ à peu près de la même manière : Manibus pe~ 
dibusque descende in sententiam v est ram (1). 

(1) Ce qui montre bien l’inutilité de celte forme, 
'c’est que quand les mêmes individus, en môme nombre, 
donnent h leur Assemblée le nom de Comité général , 
cette expulsion n’a pas lieu. Dans ce cas, ils ont dé- 
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Je ne dirai qu’un mol de la pratique françoiso. 
Il en a été parle' ailleurs. Dans l’Àssemblce Na- 
tionale , le mode sommaire avoit lieu par assis 
et par levé. Ce mode régulier s’opéroit par un 
appel nominal : moyen si long, si fatiguant, 
si peu favorable à l’indépendance individuelle, 
qu’on seroil lente de croire que le parti dor 
minant l’avoit conservé comme un moyen d’inr 
timider les foibles. Il est vrai qu’on imposoit 
silence aux tribunes , qu’on leur défcndoit les 
signes d’improbation ou d’approbation ; mois le 
peuplé souverain se mutinoit souvent contre 
ces défenses» 

Dans la votation régulière , on doit exiger de 
tout Membre de donner son vote j celte obli- 
gation est fondée sur la nature de son mandat, 
comme nous le verrons plus en détail en trai- 
tant fat absence* On ne peut, ce me semble, 
se dispenser de ce devoir quejaar indifférence, 
par pusillanimité ou par corruption. 

Non , dira un homme sage ^ je ne vote point 
parce que je ne suis pas as||z éclairé sur la 

; .- ■ç-é''- — - - 

couvert que les deux côtés’ d’une, chantbre sont aussi 
propres à marquer la séparation des deux partis que 
deux chambres différentes. On pourroit bien , à U 
longue, profiler de celle découverte. 
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question , je crains egalement do rae tromper 
en me déclarant pour ou contre. 

En effet , l’indécision est un état où l’on peu^ 
être. L’esprit est aussi susceptible de cette mo- 
dification que des deux autres. Exiger une ré- 
ponse affirmative ou négative d’un homme qui 
est dans le doute, c’est substituer la contrainte 
à la liberté , c’est le forcer à mentir. Les an- 
ciens Romains, en matière pénale , avoient saisi 
la distinction de ces trois états de l’esprit , et . 
ils avoient trouvé des formules pour les expri- 
mer. Absolvo , — condemno , — non liquet* 
Les Jurisconsultes et les Législateurs qbi ont 
puisé tant de lois absurdes et atroces dans la 
jurisprudence Romaine, n’ont jamais pensé ^ 
adopter cette disposition si simple > cet honi-i 
mage religieux à la vérité. . . ■ 

Je propose, en conséquence, tin'e nouvelle 
forme do suffrages. On n’à eu' jusqu’à présent 
que deux listes ou deux bâloties ? )’une pour 
ie$ oui , l’autre pour les non : j’en éfabjis.une 
troisième pour les indécis. -A i ^ •;•<>/ *>.i ' 
Mais, dira- t-on, pourquoi exiger d’uti bopiifie 
de voter, tandis qu’on lui pelriietde donner uri 
voté qui n’aura d’effet ni d’un côté ni do l’autre j 
C’est qu’un vote indécis soumet l’individu 
qui le donne au jugement de l’opinion publique* 
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En s’abstenant de voter, on échappé à l’obser- 
vation , ou on peut se couvrir de différentes 
apologios. Mais admettez un vote à' indécision 
dans un cas où l’intérêt public est manifeste , 
le votant ne pourroit pas se soustraire à la cen- 
sure; on y verroit son crime ou son incapacité 
d’une manière aussi indubitable que s’il eût pris 
décidément le mauvais parti. 

• Dans les cas qui admettent i. -s doutes de 
bonne foi , le nombre des indécis serviroit a 
eclairer l’Assemblée , et à lui montrer qu’une 
délibération n’a pas atteint son point de matu- 
rité (l). 

(1) Il me semble que cette forme, très-applicable ï 
des faits , l’est beaucoup moins h des lois & foiro. Celui 
qui est indécis doit être pour la négative, car il ne 
voit pas une raison auflbante pour faire la loi. Dans 
le doute abstiens-toi, Cette maxime de Confucius est plus 
applicable en matière de législation qu’en toute autre. 

Et si les indécis étoient le plus grand nombre, que 
feroit-on! L’indécision dans ce cas n’aùroît*ello pas 
force négative I 

Le vote par . indécis seroit admissible dons un Co-* 
mité général , pour mieux juger si la délibération doit 
être ajournée ou continuée ; mais il n'est pas nécessaire, 
car la motion d’ajournement eu tient lieu. Tous ceux 
qui sont encore indécis ne peuvent manquer de l'ap- 
puyer, pour se donner le loisir d'acquérir de nouvelles 
lumières. 
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DES toiniris. 

P lus une Assomblée est nombreuse , moins 
elle a d’aptitude à certains travaux. En se di- 
visant en Comités , elle se multiplie , ' elle se 
résout en plusieurs parties, dont chacune est 
plus propre à atteindre un cortain'but que ne 
le seroit Corps entier. 

Chaque Comité peut s’occuper d’une affaire 
différente ; les travaux se distribuent , leur 
marche est accélére’e; dn peut donner à tous 
les détails d’un, projet, nouveatt un degré d’at- 
tention dont une grande Assemblée seroit in- 
capable. Cette formation de Comités bu de 
Bureaux est absolument nécessaire pour ras- 
sembler des documents, pour se livrer & des 
recherches préparatoires, qui exigent qu’on on- 
lendo un grand nombre d’individus, pour vé- 
rifier des comptes , etc. , etc. 

C’est là souvent qu’on peut perfectionner la 
rédaction d’une loi, espèce de travail qui sô 
fait très-mal dans une grande Assemblée, et qui 
occasionne une perte do temps considérable. 

Relativement aux grandes mesures légiste- 
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tives les 'deux Chambres du Parlement sont 
dans l’usage de se convertir elles - mômes en 
Comité general , pour les discuter sous une 
forme plus libre que dans le débat régulier. 
Voici les points de différence de ces deux ré- 
gimes. 

Dans la Chambre.) Dans le Comité général , 

1 . La motion ou le Bill 1 . La motion ou le Bill 
est considéré in globo. est considéré article par 
article sigillatlm . 

а. Va Membre ne peut a. Sur chaque article , 

papier qu’une fois, excepté chaque Membre peut par- 
pour expliquer. 1er aussi souvent qu’il le 

veut. 

5. L’Assemblée est pré" 3. Le fauteuil est occupé 
éidée par son Chef Ordi- par un Président tempo- 
noire. râire ad hoc. 

. 4. Chaque motion doit 4. Une motion n’a pas 
èlro secondée. besoin d’être secondée. 

5 . Quand on divise, une 5. La division se fait par 
des parties reste dans la les deux parties, tronsmi- 
s aile , et l’autre passe dans grant d’un côté de là cliatn- 
l’anti-chatnbre. bre h l’autre. 

б. La motion peut être 6. ta question préalable 

écartée par la question n’est pas admise, 
préalable. ; . 

Do cos distinctions , lès unes mo paroissent 
très-utiles , les autres tont-à-fuit arbitraires. 
i.° Il est très-oonvenable que les bills et les 
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motions Composées d’une série d'articles 'su- 1 , 
bissent deux discussions différentes i d’abord' 
in globo , et ensuite article par article* Je ne 
reviens pas sur Ce point , qui a été déjà traité 
dans le chapitre des trois débats ( Ch, XVII), 

, ,a.° Il est très-convenable que dans des sujets, 
Importants il y ait deux formes dé débat , le 
débat strict oh chaque Membre peut parler,! 
et ne peut parler qu’une fois j le débat libre oit 
on a la liberté de réplique. ’ 

5,° Quant ait changement de Président ) oïl 
a montré, ailleurs les incbnvénienti dp donner 
au Chef de l’Assemblée lé 1 droit de s’asSocieéi 
ù la discussion. C’est un luge, et! ib ns, faut pas> 
exposer ce Juge au danger de «à pénétrée des 
affections d’un parti. . i v i • il 

Los Comités ou Bureaux dolvént - ils ’èlrd' 
nommés pour la session ontière ou pour cbaqltâ : 
ocoasion ? Celn doit dépendre dos objets et des 
circonstances, Pour les matières de finance, dé 
commerce, d’économie politique , on trouvera 
dans un Comité permanent plus de suite j plus 
d’expérience et de connoissancos spéciales. 

Les Comités occasionnels ont l’avantage de 
pouvoir être composés de Membres qui , à rai- 
son d’une étude particulière de l’objet en ques- 
tion, pouvent être considérés comme des Ex-, 
h ï6 
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péris. Comme ils ne sont chargés que (l’un seul 

travail , ils y porteront plus d’application et 

d’émulation pour justifier la confiance do l’As- 

semblée. 

, La grande difficulté est dans la manièro de 
nommor les Comités. Le meilleur mode pcbt- 
étre seroit de commencer par une indication 
fibre. Chaque •Membre , à son gré, pourvoit 
désigner quelque: individu qui deViendroit Can- 
didat j et, d’après cottediste, on feroit la no- 
mination: à la’majorité relative des suffrages. 

Mois, qüel que soit lo mérite décès Comités, 
il ne faut pas que l'Assemblée Se' repose sur 
bàx au point de se dispenser de l’un ou l’autro 
désarrois débats ; om risqncroit de transférer 
insensiblement le pouvoir de tous è un polit 
nonibre d’individus naturellement exposés k des 
influences secrétes. 



. . i i 1 n ei-'-ii' 
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CHAPITRE XXVII. 

DE LA FACULTÉ DE s’ausBNTBR.) 

Je commence par deux propositions : — Tune* 
que ('. a n s toute Assemblée Legislative l’absence/ 
ou, pour mieux dire, Yabsentatiati dcs'Membrcs 
est un mal; — l’autre, que Ce' mal est asseX 
grave pour justiGer une loi de contrainte. 

Les inconvénients peuvent sb langer Sous six 
cbofs: • 

1. Facilité de prévarication. 

2. Occasion dè négligence. , 

5. Admission d’individus moins capables. 

4. Inaction de l’Assemblée quand lo nombre 

requis pour la validité de ses uotés ne s'y trouve 
pas. ■ 

6. Danger de surprises. 

6. Diminution de l’influence populaire' do 
l’Assemblée. . . . 

1 . Facilité de prévarication. C’est plus que 
facilité, o’cst sûreté entière, non pour üno 
prévarication oomplète , ruais pour une demi- 
prévarication. Supposer, une mesure si mauvaise 
qu'un Député, s’il étoil présent, ne pût, on 
honneur , so dispenser de votor contre, — 1 



H 
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Craint- il d’offenser un protecteur, un Ministre 
ou un and? i) prend le parti de s’absenter; son 
devoir est trahi, et sa réputation n’est pas com- 
promise. 

Chaque votant produit par son vote deux 
effets égaux et distincts; il. prive un parti d’un 
suffrage , et il en donne un à l’autre, réalisent 
ne produit qu’un de Ces effols, niais c’ost tou- 
jours la moitié' du mal. 

a. Négligence. Ést-on obligé de voler sur 1 
toutes les questions? on est conduit naturelle- 
ment à leur donner quelque degré d’attention, 
et ii se faire un avis à soi, sous peine de tomber 
dans une nullité absolue. Mais ce motif d’hon- 
neur n’existe plus quand on peut s’absenter li- 
brement. On abandonne la partie plutôt que do 
Se compromettre, On se livre iU’indolence ; et 
plus on néglige les affaires , moins on est en 
élut do s’en occuper. 

5. Admission de sujets moins capables. Dès 
qU’un emploi donno de la considération cl du 
pouvoir sans imposer aucune gêne, il sera brigué, 
acheté , trafiqué par des hommes qui n’ont ni 
la volonté ni la faculté de s’y rendre utiles. 

Ces places deviendront souvent l’aponngo de 
la fortune et Je la dignité ; mais s’il fiilloit en 
remplir assidûment les fonctions , ces petits ma- 
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(ifs de vanité ne tiendraient pas contre la gêne 
du travail. On ne verrait plus parmi les Can- 
didats que ceux qui trouvent dans les fonctions 
publiques quelque attrait particulier 5 et, quoi- 
que le goût pour un emploi ne fasse pas preuve 
de talent , il n’est point de meilleur gage de 
l’aplitiide au travail que le plaisir qui l’accom- 
pagne. 

4. Inaction par défaut de nombre requis. 
Ce mal tient au précédent. Dés que les places 
seront occupées par des hommes qui n’en 
aiment que la de'coralion , ils se dispenseront 
au moins du courant des aiTairos. 11 en faudra 
venir à l’expédient de fixer un quota pour for- 
mer une Assemblée , et cet expédient mémo 
produira des jours d'inaction* 

6 . Danger de surprises. Ou peut considérer 
comme surprise toute proposition dont le succès 
a résulté de l’absence, ot qui aurait été rejetée 
dans l’Assemblée complète.. 

6 . Affaiblissement d’influence. L’opinion 
publique, dans un Gouvernement représentatif, 
est naturellément disposée à se conformer au 
vœu de l’Assemblée , et ne demande qu’à le 
connoltre. Mais le vœu do l'Assemblée entière 
auroit-il été celui do la portion dont la décision 
émane ? Voilà ce qui devient plus probléma* 


s3o De la faculté de s’absenter. 
tique, à mesure que cette partie s’éloigne de 
la totalité, La partie absente est-elle plus grande 
que la partie présente ? le public ne sait pins à 
quoi s’en tenir. En tout état de cause , l’As- 
semblée incomplète aura moins d’influence que 
l'Assemblée complète. 

Moyens préventifs * 

Je me borne ici à l'idée générale. Le pre- 
mier de ces moyens consiste à exiger de chaque 
Membre , au commencement de chaque quar- 
tier, un dépôt contenant autant do fois (6o!iv.) 
qu’il peut y avoir de jours de séance dans ce 
quartier. Ce dépôt lui sera rendu à la fin du 
terme, déduction faite de (5oliv.) pour chaque 
jour d’absence. 

Si les Députés reçoivent un salaire , co salaire 
Sera mis en dépôt pour subir la même retenue 
et do la même manière. 

Cette retenue aura toujours lieu sans excep- 
tion , même dans les cas oit l’absenco est mo- 
tivée par les exouses les plus légitimes. 

Ce moyen paroîtra d’abord singulier , c’cst- 
à-diro qu’il est nouveau; — mais ce n’csl pas 
là une objection , s’il est particulièrement clfi- 
caee. 11 appartient à cette classe de lois qui 
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s'exécutent d’ elles-mêmes ( 1 ). Au lieu de celte 
retenue, établissez une amende égale.— i II faut 
dès -lors un accusateur, une procédure , un 
jugement; au contraire la déduction n’est su- 
jette à aucune incertitude ; elle s’opère d’après 
un simple calcul, et n’a point le caractère d’uno 
loi pénale. 

Les émoluments sont le prix d’un service. 
Fcut-on se plaindre qu’on y attache la condi- 
tion du service rendu ? 

Si l’emploi est de nature à être accepte' sans 
salairo, la chance do perdre une partie du dé- 
pôt dpit être envisagée comme le prix de la 
place. 

Admettre des cas d’exception , ce seroit dé- 
naturer ce moyen. Son essenco est dans son 
inflexibilité. Admettez les excuses , vous ad- 
mettezla mauvaise foi, vousadnioltez la faveur; 
i lo refus do les recovoir doviont un affront : k 
l’économie rémuncratoiro , vous substituez l’é- 
conomie pcnalo. Mais, en cas de maladie, 
faut-il ajouter à ce malheur naturol un autre 
mal factice? Oui, pour une occasion si impor- 
tante. L’homme do profession , l’artisan ne sont- 


(t) V. Tbéorio des Peines et des Récompenses. T. IL 
Ch. IV. 
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Ils pas sujets aux mêmes perles? Au prix de ce 
Soûl inconvénient , on prévient des contraven- 
tions sans 6n , on assure le service publio , qui 
ne sauroit être assuré par un moyen plus facile 
et plus doux. 

Cet expédient même ne suffirait pa£ Il faut 
y ajouter une peine coercitive / car c’est tou- 
jours là qu’il fout arriver pour donner de la 
force aux lois. Je propose seulement un jour 
d’arrêt pour chaque contravention , bien en- 
tendu que choque excuse légitime d’absence est 
admise pour l'exemption de cotte peine. 

Ceci est nécessaire pour embrasser une classe 
d’hommes sur qui la porto du dépôt n’auroit 
qu’une influence incortaino. 

No verroit.on pas des riches tirer vanité d’un 
pareil sacrifice? No seroient-ils pas disposés à 
acquérir un poste honorablo à litre onéreux? 
Ne verrait-on pas des devoirs ouvertement en- 
freints , et uno sorte de gloire attachée à oolte 
Infraction même? Il so formerait peut-être deux 
classes dans l’Assemblée , ceux qui seroient 
payés pour leurs fonctions, ceux qui paieroient 
pour ne pas les remplir ; et comble l’opulence 
donne le ton , il pourrait en réjnillir uno espèce 
d’avilissement sur la classe utile et laborieuse. 

Il faut donc une peino qui soit telle pour 
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toul le monde , — une peine très-le'gère , mais 
meviloLtle. il est vrai que les excuses seront ad- 
mises ; mois il n’est pas naturel que , pour éviter 
le désagre'ment d’un jour d’arrêt , on compro- 
mette son honneur par un monsonge. 

Ces moyens seront encore corrobore's par un 
registre , dans lequel tous les cas d’absence se- 
ront spe’cifiés. Lo nom des Membres absents y 
sera inscrit, aveo la date du jour de l’absence, 
pour indiquer la séance ou les séances dont il 
s’est absenté, les oxcuscs qu’il a données ou les 
jours d’arrêt qu’il a subis. Ce mémoire sera im- 
primé à le fin de chaque session. 

Lo pouvoir d’accorder des conge’s ne doit 
pas exister. Ce pouvoir réduirait bientôt la de- 
mande qui en seroit faite n une formalite’ futile. 

Si ce règlement eitt existe’ dans lo Sénat do 
Rome, les lettros de Cicéron ne contiendraient 
pas tant de plaintes amères contre ces Sénateurs 
qui le laissoient presque seul lutter contre la 
corruption et l’intrigue, pour so livrer à leurs 
plaisirs dans un repos voluptueux , ou plutôt 
pour éviter de se compromettre, et prévariquer 
sans danger, 

Pour savoir jusqu’oit peut aller l’abus de l’ab- 
sence , il faut considérer ce qui se passe en 
Angleterre. 
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Dans la Chambre des Commîmes, sur 658 
Membres , on exige la présence do 4o,,ot sou- 
vent ce nombre ne se trouve pas.; Les Annales 
offrent peu d’exemples d’une séance oh il n’ait 
manqué un cinquième du nombre, complet. 
Qu’on juge par là du cours ordinaire, • 

Les deux tiers de cette Assembje'e sont com- 
poses de personnes pour qui les Jonctions, du 
Parlement ne sont qu’un objet .secondaire. 
Mettez à part les hommes, en place, et les Chefs 
do l’Opposition, qui cherchent à leur succéder, 
il reste des hommes de loi , dos négociants , des 
hommes du monde, qui, à moins d’un intérêt 
particulier dans , une question , ne vont à la 
Chambre que comme à un spectacle, pour va- 
rier leurs amusements. Ils s’en éloignent pour le 
moindre plaisir. Ce sont eux qui, en général, 
composent la classe dont les doux partis se dis- 
putent les suffrages, ot à laquelle ils adressent 
leurs plaidoyers. j,, , 

Faut-il s’en prondre aux individus? Non, car, 
à cet égard comme à tout autre, les hommes 
sont ce que les lois les font être. 

Cellosqui existent pour prévenir cet abus sont 
bien faites pour être inefficaces. Dans les an- 
ciens temps, ori a statué des amendes, cinq livres 
sterling, puis dix, puis quarante, elo. Ce modo 
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est passé. Il ne reste que l’emprisonnement chez 
lu Sergent de la Chambre ( ce qui implique une 
assez forte rançon à titre d’honoraires). Mais do 
celte peine môme, il n’existe guère que la me- 
nace. Elle ne peut avoir lieu que dans le cas 
d’un appel spécial ( a Call of the House ) , . 
comme si 'un devoir constant ne devoit se rem- 
plir qu’à certaines époques; et, dans le cas de 
cet appel spécial , il suffit môme, pour se dis- 
penser , d’une oxcusc solide ou frivole, vague 
ou articulée. Un Tribunal peut-il être sévère 
quand tous les Juges sont intéressés dons la 
contravention ? Et pont - on s’attendre qu’un . 
Corps politique fasse des lois efficaces pour pré- 
venir un abus dans lequel chacun trouve son 
compte? 

Il fuut dire toutefois quo celte négligence 
habituelle , qui aurait perdu toute outro As- 
semblée , a des palliatifs qui en diminuent les 
mauvais effets , et qui sont particuliers au ré- 
gime parlementaire. 

La division en deux partis les a engagés in- 
sensiblement à se laisser représenter par une 
ccrtoino portion de chacun d’eux. Chaque por- 
tion est comme le tout. Dans les questions im- 
portantes, c’est-à-dire d’une importance rela- 
tive au parti, les Chefs .donnant le signal , et 
l’on vient en nombre. 
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Il y a peu de danger de surprise, parce que 
les motions principales sont annoncées d’avance, 
et que toutes les mesures ministérielles passent 
par plusieurs délibérations., à jours différents. 
Si la décision prise par le petit nombre est 
contraire au vœu de la majorité, on se ras- 
semble en force le jour suivant /et l’on abroge 
l’œuvte de la yeille. 



CHAPITRE XXVIII. 

SV QUOTA DE MEMBRES NÉCESSAIRES TOUR 
TORMER VUE ASSEMBLÉE. 

A-Veo de bons règlements contre l’absence , 
on n’aucoit pas besoin do recourir à ce moyen. 

Son usage principal est de contribuer indi- 
rectement à forcer la comparution. Le nombre 
fixe est-il en defaut? les affaires sont en retard, 
on commence à penser à l’opinion publique, à 
craindre un éclat. Ceux qui dirigent sont obligés 
de se donner dès soins pour obtenir lo nombre 
requis ; et les moyens de rigueur ont une ex- 
cuse , si la négligence devient excessive. 

Ce quota fixe est le dernier expédient auquel 
ou devroit recourir daus cette vue ; cor la sus- 
pension des affaires est-elle autre chose qu’une 
peine infligée aux Commettants , quand los 
Mandataires sont en faute ? 

11 porott d’obord bien singulier qu’on trans- 
fère ainsi lo pouvoir de toute l’Assemble’e h une. 
si petite portion. C’est qu’abstraclion faite d’un 
plan de surprise , il n’y a pas plus à craindre 
d’une fraction de l’Assemblee que du nombre 
total. Abstraction faite des différences indivi— 
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duelleà de talent, tel est le tout , telle est 
chaque partie. Si le totjt n’a pas la volonté do 
prévariquer, il n’y a pas de raison d’attribuer 
cette volonté à aucüne des portions du tout. 
D’ailleurs la responsabilité', par rapport au pu- 
blic, est toujours la même. 

On pourroit craindre qu’entre des partis 
formes, celui qui se trouve un jour en forco 
supérieure n’en abusât pour produire quelque 
decret contraire eu vœu de la majorité. Mais ce 
danger ne va pas loin ; car la majorité, dès le 
lendemain , casserait le décret de la veille , et 
la victoire usurpce par le parti le plus foibîe so 
changerait en une défaite honteuse. 

L’avantage général, en ca9 d’absence, est 
tout entier du côté de la Puissance exécutive; 
C’est elle qui est toujours en activité; c’est elle 
qui a des moyens tout particuliers d’influenco 
pour assuror l’assiduité do scs partisans. 



..... Ç:B,APITRE XXIX. 

FIXER L’HEURE DBS SÉANCES. 

.11: a 

Jri fruit bien que l’heure du commencement 

sOÏt‘fiice F - 1 ' ' '■ " ' ' ’ 1 •' 

' -'Mais convient-il d’avoir une heure fixe pour 
lever la séance, quoiqu’au milieu d’un déhat ? 
JèldiS titie'lîéitro fixo, 6u à péu pris, car il doit' 
être admis qu’on laisse achever tin disdoür»' 
commence. ■ ' 

Ce règlement me paroît très-Convenable' , 
et plus important qu’il ne paroît l’ètre au pre- 
mier aspect; 

A considérer la convenance personnelle des 
individus'; nette fixation de l’heure est utile 
à toits , et nécessaire aux valétudinaires et aux 
vieillards. Uninconve’uient qui peut détourner 
déS personnes ifdiblés et délicates de ce service 
national , vaut la peine d’être considéré. 

Mats la raison principale , c’cst qu’il n’y a 
pas d’autre moyen d’assurer h chaque sujot un 
degré de discussion proportionné à Son im- 
portance. Quand la durée du début est illi- 
mitée , l’impalienéo de ceux qui se sentent les 
plus forts , les porto à prolonger la séance 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


ionale de France 


_ » 

'a4o Heure (les séances) 

au-delà du terme où les faoulte's do l'esprit 
humain peuvent s'exercer sans aflbiblissement, 
La fin du débat est souvent précipitée , ne 
bit-ce que par ce sentiment d’inquiétude qui 
résulté de la fatigue ét de l’ênnui.’ 

Dans les oirconstonce? :oi'i.,les ps^is spntde 
plus animés , oit chacun d’eux , aspirant à la 
. décision , seroit le p|us ,por, té, à excéder le 
temps ordinaire , o’est ,o|pr5 que l» règle serqit 
particulièrement, utile : on interrompant le 
débat , elle favorise la irpflpjtioi) , plie di- 
minue l’influence de l’éloquence j elle donne, 
au résultat un caractère, de modération ,et:„de 
' 4 »«ntte. nu .i.'u, i .-.uh; ■ 

1.” Mais, dit-on, il en résultera tjes,. délais., 
Ceux qui craignent de so, trouver- d,9p?, la mi- 
norité prolongeront les débats , . dnn$ i; l’è?pé-; 
rance qu’un jour gagné, peut lpur donner quèl- 

queavontago. ,,, ,■ , 

Jé crois qu’un plan systématique, de délai,, 
fondé sur co moyen , e&t pou probable, , Le 
parti qui voudroit pajjer pour, consumer lo 
temps, se ferait trop dp. préjudice à lui-même. 
Parler pour ne rien dire dans UDe Assemblée, 
dont on entend les tpurmures d’indignation, 
et devant un publie qui vous juge , o’est Un 
rélo qui dentando un degré d’impudence rare, 
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, et oéperidatit , il Paiulroit supposer un grand 
nombre d’hommes qui entrassent dans cette 
honteuse conspiration pour, U faire réussir, 
a.* On dira peut-être ôncorô.que, c’est 
ouvrir une porto à l’intrigue , à ce, genre 
d’intrigrtes qui consiste èn sollicitations, per- 
sonnelles auprès des Membre?,, dans l’inter? 

vallo des doux séances. : , 

. Mais celle objection se réduit J>. tisRvII. n’ÿ 
à pas pins de facilite’ è solliciter apr.è.s le t pjffif 
nier débat qu’il n’y, en avpi.t eüparayènt, Il ÿ 
en a même rlioips, Car ceux qui opt 
leurs sentiments .cralndrolent de MrflM&lJillW 
pools par un changement, d’opioi.op si sttlfltfj,, 
Celte objection , si elle élpit solide/, iroit à 
conclure quo totttYdoit .Vimprpviser,;dops„lps 
Assemblées , qu’on ne doit, point ;savpir,4’ft- 
Vance l'objet des délibérations, et que l’upiqup 
moyen de garantir leur intégrité, , est de le.9 
prendre toujours au dépourvu , et de leur 
couper touto communication au dehors., , 

Pratique artgloiseï wg: 

• / ; • i. 

11 y n line liottrê fixé (lotit 1 le ctiNtmen- 
cement des séances ) Il n’y on a point polir 
les terminer. Aussi les déliais qui excitent Un 

i* •_*. •' ié 



a4a Heure des séances, 

grand intérêt , sont-ils quelquefois de douze 

heures, de quinze et même au-delà. 

11 en résulte bien des inconvénients , mais 
àübiin danger , du moins par rapport aux 
Projets de lois , parce que les règlements 
àssdrent des délais. Chaque Bill doit passor 
trois fois dans. là Chambre, outro la disoussion 
dans le Comité général. II y à donc deux 
ajournements nécessaires, et il peut y en avoir 
'uii'|ilùs grand nombre ( 1 ). 
v 1 Lés' séances rie commencent qu’à quatre 
Këllfêi , ; et même plus tard. Cela tient à la 
éomposllion de l’Assemblée. Les Ministres sont 
occupés le màtiri dans les bureaux , les Juges 
et’ les Avocats dans les Cours de Justice. Un 
grand hombrè de Négociants sont nécossai- 
Vekiëîit à lélirs affaires. Les différents Comités 
de' “là 'Chambre ont plusieurs personnes à 
'a'jipèW, et cé service dans une grande ville ne 
■ n I 'in . ■ . . 

(t) Le'Sênat Romain ne pouvoit commencer aucuns 
affaire avautle lever du soleil, ni en conclure aucuns 
après son coucher. C’étoit une précaution contre les 
surprises; mais la méthode ongloisecsl bien préférable. 

Di’iuostliènc fît passer un décret par surprise, après 
que le parti contraire au sien s’étolt retiré , croyant la 
’séaüce finie. Co cas riauroil pas pu arriver dans U' 
Sénàt Britannique. . 
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peut se faire commcidétï.èiit que peBdàrlt le 
jour. 

Ces convenances ont fai/ p'/e/érër lei séances 
du soir , malgré l'inçonvénient de prolonger 
dos débats bien avant dans ïa huit , de pro- 
duire souvent de la ^pçe'çipita^ip.n paq }’iipjjsj-. 
tiençe, de fipir ( d’oflecpei} , }a ; eonl^ d e S. per- 
sonnes délicates , et d’exposer cesetyiçç pp(}li,o 
à la redoutable concurrence de (qutqs les 
dissipations d’une grande , y il)?., ^'j’sjn^gqloit 
rétablir l’ancien usage de s’assemble rdomalin., 
on changeroit nécessairement, J( parc^MP, 9 e|da 
différence , la composition, de.la.Çligrçirs/des 
Communes. 

' 1 >'1.,. I -I j F : ! • I > ■ 


jÇt II A P. I T R E XXX. 

: ilBCTION d’or ATBVns. 

"f '■ , . 

Jè Vaiÿ indiquer. Un moyen dë re’duire le 
tiombl'o des Oràléurà dans une Assemblée 
trop Uombreuse p pour laisser à tous le droit 
de délibérer.' ’ 

Cëéi ne pèut cénvonir qu’à des Constitutions 
démocriiüqùes , car avec une bonne tactique, 
sii 'eeViIs persënééS 1 att moins peuvent exercer 
lë’dtoU 'dë ia’pài'blë , sans avoir besoin de le 
limiter à un. certain nombre. 

Le moyen le plus simple seroit d’élire 
d’abord vingt-qUalre Orateurs en titre ; a,” de 
tirer au sort cent autres personnes , pour 
donner une chance à tous les partis ; 3.° do 
permettre à chacun .do ceux-ci de se désister 
de son droit en faveur d’un autre Membre do 
l’Assemblée, à son choix. Celui qui ne se sen- 
tirait pas le talent ou l’inclination do parler, 
céderait volontiers sa placo. à un homme de 
son parti qui lui paraîtrait plus propre a 
la remplir. Mais il faudroit toujours réserver 
à tous les Membres le droit de faire une 
motion , c’est-à-dire une motion principale , 
et de la développer. 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


ionale de France 



* 4 . 5 .. 


CH A P I T R E XXXI. ! 

DE LA MANIÈRE DE PLACER LES MEMBRES , 
ET D’UNE TRIBU ES POUR LÈS ORATEURS. 

T) ANS une nombreuse- Assemblée délibé- 
rante, il. ne doit point y avoir de place prédé- 
terminée. Chacun doit prendre la sienne dans 
l’ordre oit il arrive. 

Cot arrangement libre- est préférable a un 
ordre fixe, pour plusieurs raisons, et d’abord; 
parce qu’il tend, à produire un débat dlune 
meilleure espèce. 

Les Membres du- même parti doivent avoir- 
la faoililé de concerter- leurs opérations et de 
distribuer lours rôles. Sans ce concert , il est 
impossible que les arguments soient présen-. 
tés dans l’urdrc le plus convenable, et pla- 
cés dans le jour le plus avantageux. Ce n’est 
quo par une continuelle correspondance dci* 
Membres enlr’enx , qu’on peut prévenir une : 
multitude d’inutilités, de longueurs, de con- 
tradictions , do répétitions , d’inconséquences, 
et antres incidents -dont la tendance commune, 
est de rompre cette unité de plan nécessaire 
pour conduire les affaires à un dénouement.. 
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En ceci, les intérêts do parti senties mêmes 
que ceux du public. Il, faut, pour le bien pu- 
blic, que chaque partie puisse plaider sa cause 
avec toute sa force , faire valoir tous ses moyens , 
puisque la vérité soûle a tout à gagner dans ce 
concours. 

Des conseils tenus avant l’Assemble'e ne sau- 
roienl suppléer à ces petits conseils du moment. 
Il suffit d’une observation particulière , d’une 
proposition nouvelle, pour donner un nouvel 
aspect eux affaires, et nécessiter un changement 
de mesures. La prévoyonce la plus consommée 
ne pourroit anlioiper tous les incidents qui peu- 
vent naitro dans le cours d’une disoussion. Il 
en est ici comme d’une bataille. Le meilleur 
plan forme’ d’avance ne pourroit jamais sup- 
pléer au besoin do ces ordres occasionnels , 
suggérés à chaque instant par les événements 
de la journée. 

La pratique angloiso est conforme à cette 
théorie. L’arrangement étant libre, los deux 
partis se sont noturelleinent placés aux deux 
côtés de la salle. Le premier banc, à la droite 
do l’Orateur, est ce qu’on appelle le banc de 
la Trésorerie, occupé par les Miniètres et les 
autres personnes en place j mais c’est une af- . 
faire de courtoisie et non do droit. Le premier 
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liane à s» gauche est celui oh siègent les prin- 
cipales personnes du parti de l’Opposition. 

Il y a une seule exception à celte liberté des 
places , exception louable dans le principe J 
mais trop rare dans la pratique pour créer un 
inconvénient. « Il est entendu, dit M.' Hatsell, 
» quo les Membres qui ont reçu les remerct- 
» monts de la Chambre dans leur place, ont 
)> droit â cette place , au moins pendant là 
» duree do ce Parlement, et elle leur ést gé- 
» néraloment allouée par la courtoisie de la 
» Chambre. » ( Hatsell 67. ) 

Dans la Chambre Haute , différents bancs 
sont appropriés de droit à différents Ordres , 
unaux Évêques, un autre aux Ducs ; etc. j 
mais ucs appropriations sont fort peu observées! 

Los États de Hollande et do Wcst-Frise 
s’asscmbloient dans utio Salle oh , à en juger 
par le local, la fixation des places dovoit être 
de rigueur. Chaque ville avoit son bàno oü sa 
part de banc. Les pinces étnnt toutes ocou- 
pées, on no pouvoit en changer Sans occasion- 
ner quelquo dérangement. Quant aux incon- 
vénients qui dévoient en résulter, c’est uné 
madère do conjocturo , et rien de plus : car 
tout so passoit en secret dans les Assemblées 
Batavcs. On n’y a jamais connu cette liaison 
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essentielle entre, la liberté efla publicité, qui 
se maintiennent l’une per l’autre. 

Cet arrangement libre est favorable à l’éga- 
lité, dans un ous où l’égalité ne pouvant nuire 
à personne , est justice. Prévenir des disputes 
de préséance, de oes vaines contestations d’éti- 
quette, qui ont été le plus souvent le principal 
objet d’attention dans de grandes Assombléc9 
poliliquos , co seroit déjà un grand bien ; cor- 
riger la disposition même qui fait attacher de 
l’importanooù ces distinctions , est un avantago 
plus grand encore. La méthode par laquelle 
on exécute ce plan d’injures graduées est de 
commencer par supposer qu’une place ost pré- 
férable à toute autre, et que l’oocupor ost une 
marque de supériorité. Ce syslèmo d’insulte* 
qui vont régulièrement on croissant do la der- 
nière place à la première, est oe qu’on appelle 
ordre , subordination, harmonie j et cos dis- 
tinctions honorifiques, c’est-à-dire, ces grada- 
tions d’affronts reçus et rendus nvoo privilège, 
sont ordinairement envisagées avec plus de res- 
pect , et défondnes avec plus d’opiniâtreté que 
les lois les plus importantes. 

C’est là une cause de contentions et de peti- 
tesses qu’il faut exclure d’uno Assemblée poli- 
tique. Los distinctions de places et .les disputos 
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de'rang y doivent être inconnues. Mérita sua 
teneant auctores : nec ultra progrediatur, 
konos , quant reperiatur virtus. 

En Angleterre, on entend parler, quelquefois 
d’une querclje de préséance., mats ce n’est ja- 
mais que dans des assemblées d’amusement , 
entre dos femmes, et seulement enlr’elles. Si 
ces démêlés .parviennent jusqu’aux hommes, 
ils n’y prennent part que comme à un sujet 
de plaisanterie, 

Y aura- 1- il une place assignée tt ceux qui 
parlent? 

Pour répondre à cette question , il faudroit 
avoir doux données , la forme et la grandeur 
do la salle, et le nontbro dos députés. 

Dans une Assemblée nombreuse , l’Orateur 
est mieux entendu en parlant d’une tribune 
placéo près du contre, et visible à tous. Le 
débat, mieux suivi, cause moins de fatigue. 
Ceux qui ont la voix foiblo ne sont pas obligés 
de la forcer pour se faire entendre aux extré- 
mités , et o’est une considération qui n’est pas 
à dédaigner dans une Assemblée politique oit 
il doit y avoir une grande proportion d’hommes 
âgés et studieux. 

Da police y gagno, Si chacun peut parler do 
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sa place, il y a tout a» moins un danger de 
confusion , et il plus difficile au Président 
de prévenir les interruptions irrégulières. La 
nécessite' d’aller à la tribune arrête une foule 
de propos insignifiants et précipités; c’est un 
acte délibéré qu’on no fait qu’après avoir ré- 
fléchi sur ce qu’on veut dire : il faut se mettre 
en scène; et il est ridicule d’appeler l’attention 
sur soi quand on n’a rien à dire qui soit digne 
de cette attention. 

D’ailleurs, dès qu’il y a une tribune établie 
pour être le lieu de la parole, tout le reste 
de l’Assemblée doit être sous la loi du silence. 
Si quelqu’un parle hors du lieu privilégié , il 
commet une irrégularité sensible , et il est 
aussitôt rappelé à l’ordre. 

La tribune présente enfin un certain avan- 
tage d’impartialité. Si l’Assemblée , selon la 
disposition de tous les Corps politiques, se 
forme en deux partis, chacun tend naturelle - 
ment à se cantonner dans une portion de la 
Salle ; et si chacun parle du sein de son parti, 
on sait d’avance dans quel sens il va parler; 
mais il y a toujours des hommes plus ou moins 
impartiaux et indépendants. — 11 est bon d’ap- 
peler tous les Membres à parler d’une tribune, 
la même pour tous, qui ne présente pas l’as- 
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socialion de l'individu avec le parti auquel il 
lient. Je sais que ce moyen ne va pas loin, 
parce que tous les individus se connoissent les 
uns les autres; mais il n’en est pas de même 
par rapport au public qui les écoute, et qui est 
déroute' quand il est appelé' à juger l’Orateur 
sur ce qu’il dit, et non sur la place d’où il 
parle. 

On peut objecter que c’est une gêne, et que 
celte gêne peut priver l’Assemblée des lumières 
d’tin homme timide qui craint de se mettre en 
scène d’une manière trop marquée. 

On peut dire qu’il en résulleroit une perte 
de temps, si, pour un seul mot à diro , une 
courte explication, un rappel à l’ordre, ilfalloit 
traverser la salle , et se rendre à la tribune. 

Ces deux objections ont bien peu de valeur. 
La première suppose un degré de timidité qui 
est bientôt surmonté par l’habitude. Un homme 
exercé parle d’une place comme d’uuè autre. 
11 parle mieux où il est mieux entendu. Il 
parle plus librement où il parle avec moins 
d’effort. 

Pour les courtes explications , le Président 
peut permettre à un Membre de les faire sans 
se déplacer. Ce sont des minuties sur lesquelles 
il se forme bientôt une routine de détail. 
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Les deux Chambres du Parlement Britanni- 
que n’ont point de tribune, et il n’en rc'sulte 
aucun inconvénient grave. Toutefois il faut 
observer que cos Assemblées sont rarement 
nombreuses, qu’il y a peu d’orateurs habituels, 
et que ceux-ci occupent presque toujours le» 
mêmes places. -—Mais quand un Membre veut 
parler d’un siège éloigné , il parle avec un dé- 
savantage manifeste , il est moins entendu de 
l’Assemblée et souvent point du tout do la 
galerie. Il est peu de débats importants où les 
rapporteurs des papiers publics ne soient réduits 
à supprimer la mention de quelque discours 
dqnt il n’est parvenu jusqu’à eux que des sons 
épars et des phrases rompues.. 
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! CHAPITRE XXXII. 

DU COSTUME. 

Jj établissement d’un costume pour les 
j Membres, durant les heures des séances, est- 
lin de ces points sur lesquels il ne convien- 
droit pas de heurter des habitudes nationales ; 
l’objet n’est pas toutefois aussi peu important 
qu’on pourroit le croire au premier aspect. 

i.° Le costume sert à distinguer les députes 
d’avec les spectateurs : il peut pre'venir une 
usurpation do privile’ge. 

a. 0 La robe peut remplir le but d’une loi 
somptuaire, sans en avoir la rigueur. Celte égalité' 
apparente défend l’homme de mérite pauvre 
d’une comparaison désavantageuse avec le faste 
de la fortune. 

3. ° Le costume tend d’une autre manière 
à mettre les individus de niveau, en diminuant 
les désavantages de ceux qui ont à lutter contre 
quelque défaut corporel. 

4. ° Il produit une certaine impression de 
respect sur les spectateurs, et place les Mem- 
bres eux -mêmes dans une situation plus dis- 
tinguée : deux causes qui tendent également à 
maintenir l’ordre, et à inspirer les bienséances. 


* 
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5. °' Dans le cours d’un débat où les partis 
se balancent et oùl’op peut craindre l’intrigue 
et la corruption ,1e costume peut servir àcclai- 
rer les démarches des ombres, à signaler ce 
qui se passe autour d’eux. Toute communication 
avec eux devient plus manifeste et attire l’at- 
tention publique. Ce moyen, je le sens, n’est 
pas d’une grande force j mais si l’on peut, sans 
inconvénient , mettre un grain de plus dans la 
balance de la probité' , il ne faut pas le négliger. 

6. ° Dans un tumulte populaire tel que toute 
Assemblée politique est exposée à en voir naître 
autour d’elle , un habit qui annonce la dignité 
de celui qui le porte , peut disposer le peuple 
au respect, et donner aux Membres plus d’in- 
fluence pour calmer l’orage. 

7. 0 Si le tumulte s’élève au point de menacer 
personnellement quelques Membres de l’As- 
semblée, le simple acte de poser leur signa- 
lement peut favoriser leur retraite. Le Chan- 
celier JefTeries, ce Juge si fameux sous Jaques II, 
par ses arrêts sanguinaires, réussit, en quittant 
les marques de sa dignité, à éluder, pour quel- 
que temps, les fureurs de la populace. 

tes ..verses raisons ne sont pas également 
appiicables à toutes les assemblées politiques. 
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CHAPITRE XXXII. 

DE L’ADMISSION DES ÉTRANGERS. 

ous avons vu dans îe chapitre de la Pu- 
blicité les raisons pour admettre une certaine 
portion du public aux séances de T Assemblée, 
et nous avons indiqué les cas d’exception. Le 
nombre admis doit cire aussigrand que possible, 
sans nuire à la facilité de parler et d’entc ndre : 
considération msjeurequi réduit la salle à des 
dimensions beaucoup plus petites qu’un théâtre 
ordinaire , car on ne peut pas exiger d’un 
Député du peuple la force <-.o voix et la dé- 
clamation d’un acteur. 

L’expérience de la France a fait voir d’autres 
dangers dans un nombre de spectateurs égal 
ou supérieur à celyi.de l’Assemblée. Il est vrai 
que ces dangers auroient pu être prévenus 
par une police sévère , mais cette police est 
plus difficile à maintenir à proportion que le 
nombre est plus grand. D’ailleurs , il est des 
hommes qui s’enivrent de la popularité du 
moment ; ils s’occuperoient plus de l’audience 
que de l’Assemblée , et la discussion pourroit 
prendre une tournure plus favorable aux mou* 
vemenls oratoires qu’aux preuves logiques. 


t 
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Il conviendrait , dans la distribution de des 
places, d’allouer une tribune particulière aux 
Tachygraphes , une autre aux jeunes clèves 
qui étudient les lois , et qui trouvcroicnt là 
une e'cole et des modèles; une outre à des 
Magistrats, dont la présence peut être dou- 
blement utile. Il faudrait mettre aux ordres 
du President des places de reserve , pour des 
Ambassadeurs et des étrangers , qui rempor- 
teraient de ce spectacle des impressions avan* 
tageuses pour la nation et fructueuses dans de 
bons esprits. Cyneas sortit de Rome plus frappé 
de respect par la vue du Sénat , qu’il ne l’eût été 
par toute la magnificence de la cour de Perse. 

Par rapport «lux places dans la tribune pu- 
blique , elles devraient être payées. C’est l’ar- 
rangement le plus favorable à l’égalité , dans 
un cas ou l’égalité est justice. Si vous les laisser 
prendre aux premiers Venus , dans les jours 
d’aftluence, vous aurez un’ grand nombre d’as- 
pirants trompes dans leur attente. Les plus 
forts et les plus grossiers auront tout l’avan- 
tage dans ce concours (i). La galerie sera com- 


(i) Ce fat long-temps uti métier pour des hommes 
du peuple, de s’emparer de bonne heure des places-lins 
la tribune de l’Assemblée Nationale, pour les vendre. 
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posc'e des spectateurs qui: Ont le moins lt p.rQr 
iiter par les débats , et le plus à perdre par la 
cessation de leurs travuux. Lour nombre et 
leur défaut d’éducation pourroicnt souvent les 
portera braver l’ Assemblée i, a troubler les dé- 
bats par leurs approbations ou leurs murmures. 

Si la disposition des billets étpit du.rçs les 
mains du Gouverne meut,, onne n)anqucroit 
pas de l’accuser de pard$lUd;£t d'intention dan- 
gereuse. Voilà , dit-op, les! Ministres, qui. nous 
entourent de leurs ci*eaUtre$.,poiii 1 * . gène»-, .nop 
deliberations, etc. . . , ; .„ ; 

Ce sujet de mécontentement^ spyoït écflrtp , 
en donnant les billets d’admission aux Mçpj,brft9 
eux-memes , et je n’y vois qu’un .^etd iuçPUr 
ve'nient , celui de resserrer la pre'rogatiy l c; ! dp 
la publicité au lieu de l’étendre , de foire.. dçgé-* 
nc'reren faveur personnelle un droit commpn,, 
et d’aller ainsi contre le principe do.l’pgolite 
sans aucun avantage ( 1 ). s ..,j. 

Un prix d’entrée réunit tomes, les ; cqn.di- 
lions; c’est une mesure, imparfaite , il est yrqi,, 

— - — — — : — I ’ i . n 

(1) Tout cela s’est concilié en, Angleterre par un 
usage non autorisé , mais établi. Une petite sopime 
donnée aux Huissiers vous introduit dans la gâlyrie t 
at.ssi bien qu’un billet d’un Membre. 
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mais la seule possible de la valeur, qu’on at- 
tache à cette jouissance; et c’est aussi la preuve 
d’un état qui garantit une bonne espèce de 
spectateurs. 

Ce moyen , je l’avoue , n’est pas noble, niais 
l’emploi des produits pourroit l’anoblir. Quant 
aux bons mots emprunte's du dictionnaire du 
théâtre , il faut s’y attendre et s’y résigner. 

Doit-on admettre les femmes? Non. J’ai 
hésité , j’ai pese' les raisons pour et contre , 
je répugnois à un éloignement qui paroît un 
acte d’injustice et de mépris. îVlais les craindre 
ce n’est pas les mépriser. Les écarter d’une 
Assemblée où la tranquille et froide raison doit 
régner seule , c’est un aveu de leur influence 
qui ne sauroit blesser leur orgueil. 

Les séductions de l’éloquence et du ridi- 
cule sont des moyens dangereux dans une 
Assemblée politique. Admettez les femmes , 
vous donnez un nouveau degré de force à ces 
séductions; et devant ce tribunal dramatique 
et passionné , une discussion qui n’aura de 
mérite que la justesse et la profondeur, ne fera 
au vrai sage qu’une réputation de dissertateur 
ennuyeux. Toutes les passions se touchent et 
s’allument réciproquement. Le droit de ha- 
ranguer ne sera souvent qu’un moyen de plaire; 
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et le premier moyen de plaire à la sensibilité' 
des femmes , c’est de montrer une ame sus- 
ceptible d’émotion et d’enthousiasme. Tout sera 
sur un ton exalté , brillant ou tragique. On 
voudra partout du mouvement et des images. 
Il faudra parler de la liberté dans un style 
lyrique , et faire des hymnes sur les grands 
événements qui exigent le plus de calme. Il 
n’y aura de prix que pour les choses fortes et 
hardies , c’est-à-dire pour les avis imprudents 
et les mesures extrêmes. 

Chez les Anglois oii les femmes ont si peu 
d’influence sur les affaires politiques, où. elles 
aspirent si peu à s’en mêler , où les deux sexes 
sont dans l’habitude de se séparer même après 
les repas familiers , on ne permet pas qu’elles 
soient présentes dans les débats parlemen- 
taires , on les a exclues de la Chambre des 
Communes, d’après l’expérience et en connois- 
sance de cause. On avoit observé que leur 
présence donnoit aux délibérations une tour- 
nure particulière , que l’amour-propre joûoit 
un plus grand rôle , que les personnalités e'toient 
plus vives , et qu’on sacrifioit trop à la vanité 
du bel esprit. 
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CHAPITRE XXXIV. 

DES FORMULES. 

T 7 es Formules sont les modèles de ce qui 
doit être dit à chaque occasion par l’individu 
auquel on prescrit de s’expliquer d’une certaine 
manière. On ne peut guère déterminer d’avance 
de quelles formules une Assemblée peut avoir 
besoin. Il en faudra plus ou moins, seloiv-sa 
constitution, selon le nombre de ses Membres, 
selon la nature de scs pouvoirs. 

Il faut , par exemple, que le Président prenne 
toujours les voix de la meme manière, en em- 
ployant les mômes expressions; que les Membres 
de l’Assemblée fassent usage des mêmes termes 
pour présenter les motions , pour requérir 
-l’exercice de tel ou tel de leurs droits, etc., etc. 

Tout' ce qui n’ést pas nécessaire dans les 
formules y est pernicieux. Clarté et brièveté , 
.voilà leurs qualités essentielles; les orner aux 
dépens de la précision , c’est les' défigurer. 

,iNon-seulement los formules abrègent, elles 
ont une utilité supérieure ; elles empêchent les 
variations qui peuvent avoir quelque objet ca^ 
ché , et surtout elles préviennent des disputes. 
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En Angleterre, la sanction Royale est toujours 
exprimée par le meme mot, le Roi le veut ; 
et s’il rejeloit un bill la formulé du refus est 
également déterminée , le Roi s*avisera. 

Les formules juridiques n’ont que trop me'- 
rilé le reproche qu’on leur fait presque partout/ 
d’qtre. en meme temps vagues et prolixes, de 
pécher ( par omission et par excès. 

Leur, prolixité s’explique aisément dans tous, 
les cas où les hommes de loi ont pu trouver,, 
d.gns l’entassement des .paroles, un.prétexte pour 
se. fen^çe,; necessaires , pour mettre Jcuys sçr- 
yipes à plus haut^ prix. Et qqand l’esprit fiscal 
s’est, introduit .daosJa procédure, ..pu, p fai,t un 
trafiques mpts^ qt.l’qn a dpnné, p(us t d’éten,(Juo 
aux formules .pfl.ur, ,ep tqer, plusse, profit; , 
On . a cru cl.ov;qirj,, en eertapis cas., , pypppr- 
tiojinerje vpluip.e d 1 e^.pqrol^ à l’importanoej du. 
sujet... Çxpqdier une ipatière grave endqux ou 
tj(^is ) myts , ce .o’çtoit pas s’en, faire, une .idée, 
assez haute, ni là trajte^ assez dignement. ]C/est 
là unç erreur de petit esprit. Lçp, pensées.. les. 

plus sub/imçs sont reivdyes/paj: un,se l ul ; \vgiV/.- 
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TABLEAU DES RÈGLEMENTS. 

Quand on a établi dè bonnes règles, il 
feste encore à prendre des arrangements pour 
en faciliter Pexe'cùtion , pour les rendre no- 
toires ; car une loi ne peut avoir d’cüet qu’au- 
tant qu’elle est connue. 

Le règlement de l’Assemblée , rédigé en 
forme de tableau et lisible de toutes les parties 
de la salle, doit être place' à côté du President; 

S’il y a trop de matière , il faut multiplier lès 
tableaux j mais tous les pôihls 1 Essentiels doivent 
être réunis dataâ lé tableau principal. 

Dans tonte grande Assemblée politique, rien 
de plus fréquent que l’appèl ’âüx règlements ,* 
soit [iour : attaquer, soit pour se défendre. Là 
contravention côns'umé du ternes, la correction 
én consume encore. Les 1 règles sônt toujours 
pour une partie'de ï’Assémblée comme si' elles 
n’étoiént pas LèsMèrnbr'es novices les con- 
noissent mal , et les vétérans les plus exercés 
ne les ont pas toujours présentes à l’esprit. Tel 
est , du moins , l’état des choses dans le Parle- 
ment Britannique, et cela ne peut pas être au- 



Tableau des règlements, 365* 
trement, parce que les règlements, loin d’être, 
exposes aux yeux , n’existent que par tradition 
et ne sont confiés qu’à la garde d’une me'raoire 
trompeuse. 

Un tableau en petit ne réportdroit pas au but. 
Un tableau en grand est un objet d’étude danâ 
tous les moments où l’attention est vacante. La 
moindre contravention devient sensible , et par 
cela même , les fautes devienne t rares j car 
on ne manque point aux règ) . quand on ne 
peut pas y manquer impunément , quand on a 
devant les yeux la loi qui vous condamne , et 
un tribunal qui vous juge au moment même. 
On ne sera pas plus tenté de la violer que de 
manier du fer ronge. La procédure qui se traîne 
à'-pas de tortue dans les autres routes , est dans 
celle-ci rapide comme l’éclair. 

Les lois générales, quoi qu’on fasse pour les 
promulguer , ne sont jamais susceptibles d’une 
notoriété universelle. Mais les lois particulières, 
faites pour une Assemblée , peuvent être cons- 
tamment en évidence dans son enceinte. Le 
moyen en est si facile ; on ne peut pas dire 
qu’il ait été méconnu. Il n’y a pas de club en 
Angleterre qui n’ait son règlement affiché dans 
sa salle : même prévoyance dans des maisons 
de jeu. Mais une réflexion amère et qui revient 
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souvent y c’est que la sagesso dans la conduite 
des'aflaires humaiilos'esl souvent en raison in- 
verse de ■ leur importance. Les Gouvernements 
ont de grands progrès à faire avant d’avoir at- 
teint y dans lo maniement des choses publiques , 
à la prudence qu’on apporte communément aux 
affaires > privées. iLà 1 cause en est facile à indi- 
quer^ 1 mais 1 le remède ne l’est pas, 
i ■ i • : j urr * ■ • ; ♦ . •»*» • ■. 
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CHAPITRE XXXVI 

ET DERNIER. 

DE l’ÉDIFlCB CONVENABLE POUR UNS 
NOMBREUSE ASSEMBLÉE. 

La magnificence de Parcliitecture dans un 
édifie e destiné à une grande Assemblée pbli4 
tique, seroit presque toujours nuisible sous le 
rapport de l’utilité. Les points essentiels à con- 5 
sidérer sont : i.°, pour les Membres, la . facilité 
d’entendre ; a. 0 pour le Président, la facilité 
de voir j 5.° la commodité personnelle des in- 
dividus, et enfin la promptitude du service. 

S’il est des sièges reculés où la voix n’arrive 
que difficilement, l’ati'entiôn , rendue pénible, 
ne saurojt se soutenir long -temps. .La même; 
distance dérobe une partie de l’Assemblée à 
l’inspection du Chef,, et- de cette seule cause 
peut naître un désordre habituel, 

D’ailleurs, ceux qui .n’enteiident pas sont 
réduit? à juger d’après une opinion empruntée. 
C’est ainsi, que ces grandes Assemblées popu- 
laires, dans les Républiques anciennes, se’sou- 
mottoien.t nécessairement à la direeliôn do doux 
ou (trois démagogues. 
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La difficulté de se faire entendre peut écarter 
du service les hommes les plus capables, si la 
force de leur organe n’est pas proportionnée à 
l’espace que la voix doit remplir. Démosthène 
peut être réduit à céder la place à Stentor. 
La première qualité requise n’est plus le mérite 
de l’esprit , mais un avantage physique qui y 
sans être incompatible avec le talent , ne le 
suppose point. La présomption seroit même 
en faveur de l’honime foible et valétudinaire , 
l’inaptitude aux exercices corporels étant en 
partie la cause, en partie l’effet d’une disposi- 
tion studieuse. 

Une forme à peu près circulaire, — des 
gradins qui s’élèvent en amphithéâtre, — le 
siège du Président placé de manière à ce qu’il 
voie toute l’Assemblée,* — un espace central 
pour les Secrétaires et les papiers, — des 
chambres attenantes pour les Comités , — une 
tribune pour les auditeurs , une loge particu- 
lière pour les auteurs des papiers publics , voilà 
les points les plus importants. Je n’entre dans 
aucun détail sur la salubrité de la salle et la 
commodité du service. Je dirai seulement qu’une 
salle bien adaptée à tous ces objets a plus d’in- 
fluence qu’on ne le croiroit d’abord pour as- 
surer l’assiduité des Membros et pour faciliter' 
l’exercice de leurs fonctions. 
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’Al't Ris avoir lu cèttê théorie , oii verra peut- 
être avec intérêt 'de quelle manière et avec quel 
succès elle a été mise én celivre dans le Conseil 
représentatif (le la ‘République dè Genève. 

Celle ville "après avoir recouvré sa liberté 
à la suite dés événements de Î8i3 ; /'et par la 
protection ‘clés Souverains Alliés, ne reprit pas 
son régime démocratique.' Les citoyens trans- 
férèrent le pouvoir souverain à une assemblée 
de deux cent cinquante députés graduellement 
amovibles. 

Ce (Conseil représentatif sanctionne les lois 
— il statué sûr les impôts — il élit les Membres 
dii Conseil' d’Étal, les Syndics, les Juges, les 
'Députes à la Diète, etc. 

Lè Conseil d’Ëtat, composé de vingt-lnut 
rck, est 'inamovible — il est chargé de 


M; 


j '/ ; 

nnnistration 


n <L ~ il a ^initiative des lois ^ et, 


de plus , il préside , il délibère , il vote clans 
l’ÀssénVblèe repré&cntaiive. 

Le jvremtbr soin (lu Conseil rcprésëntotif , 
àcs qu’il fut institué j l’ut tie no ni hier un Co- 
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mité pour préparer un projet de règlement. 
Comme on savoit que je m’étois long - temps 
occupé de cet objet , je fus nommé de ce Co- 
mité et chargé du premier travail. Je m’estimai 
fort heureux de me prévaloir de la rare cir- 
constance d’une Assemblée nouvelle qui n’avoit 
point encore d’organisation pour lui en pré- 
senter une qui fût conforme , autant qu’il etoit 
possible, aux excellents principes dont j’avois 
va de si heureux effets en Angleterre. Mon 
projet, soumis à de longues discussions , d’a- 
bord dans le Comité , ensuite dans l’Assemblée , 
fut modifié dans divers détails; mais il ne fut 
point altéré dans les dispositions principales. 
On conserva toutes les règles relatives aux dé- 
bats, et toutes les précautions qui tendent ,à 
maintenir la liberté du Corps délibérant. 

En faisant ce projet , il avoit toujours fallu 
consulter notre Constitution , pour mettre notre 
règlement en harmonie avec elle. 

Nous ne pouvions pas, par exemple, nous 
conformer, en tout point, aux principes qui 
ont été exposés dans le chapitre de la Prèsi- 
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dence , parce que notre Constitution attribue 
la présidonce au premier Syndio', et que ce 
Magistrat change toutes les années. 

Nous ne pouvions pas nous conformer aux 
règles qui ont e'té données dans le chapitre de 
la promulgation des Motions et des projets de 
Loi -, puisqu’à cet égard notre Conseil repré- 
sentatif n’avoit rien à faire : la Constitution 
attribuant exclusivement l'initiative des lois 
au Conseil d’État. 

Nous avions des pre'cautions particulières à 
prendre pour assurer la liberté delà parole et 
celle des suffrages, puisque le Conseil d’Élat 
est toujours pre'sent à nos délibérations. Cette 
circonstance, au premier aspect, paroll très— 
défavorable à la liberté ou à l’harmonie; elle 
semble mettre en contact deux Corps rivaux , 
et devoir tourner , selon l’occasion , à une 
condescendance passive ou à une lutte plus ou 
moins hostile. 

A ces différences près, un Membre du Par- 
lement Britannique, qui seroit présent h une 
de tlos séances , y retrouverait toutes les formes 
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auxquelles il est accoutume : — par exemple , 
les propositions connues d’avance , consignées 
par écrit, point de lecture de discours, point 
de liste d’Orateurs, trois débats distincts sur les 
lois, la conversion de l’Àssemble'c en Comité 
général, et les memes règles de police. 

On dira peut-être, en considérant l’extrême 
disparité des deux Etats, qu*on ne conçoit' pas 
comment le même mode d’agir peut convenir 
à dr "g. Assemblées dont Furie représente une 
popu.ation dé trente à quarante mille âmes , 
et l’autre de quinze ou seize millions; *; 

Mais celle vague objection fie soutient pas 
l’examen. Les règles qui doivent produire une 
bonne discussion sont prises dans 1{* nature d’une 
Assemblée délibérante , et ne dépendent pas 
du nombre des gouvernes. On ne suit pas 
d’autres règles d’arlitlunélique pour les grands 
nombres que pour, les petits. 

Ce qu’il faut de plus dans un grand État, 
c’est un Corps législatif divisé en deux chambres: 
c’est une discussion lente , qui donne le loisir do 
recueillir des informations d’autant plus diiïïcilès 
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que l’Empire est plus étendu; ce sont enfin 
de plus grands moyens de publicité. Dans un 
Canton Suisse , on a tous les renseignements 
sous la main : tous les intéressés peuvent savoir 
en même temps quel est le projet de loi dont 
on s’occupe , et faire parvenir leurs réclamer 
\ions, à moins que le Gouvernement n’affectât 
un secret qui seroit bien contraire aux principes 
d’une Constitution représentative. 

Il est quelques dispositions de notre règle- 
ment qui ne seroient pas entendues, si jon’eil 
dc'veïoppois. les motifs. 

J’ai dit plus haut, que le Conseil d’Élat pos- 
sède seul le droit de proposer, qu’il est présent 
â toutes les délibérations , et que le premiei 4 
Syndic, qui es\ic Chef du Conseil d’État , est 
aussi lo Président du Conseil représentatif. 
Mais je n’ai pas fait connoître toutes les at- 
tributions de ce dernier Conseil, et tous les 
moyens que son règlement lui assure pour 
maintenir son indépendance. 

Si la Constitution n’eût pas donné l’initia- 
tive exclusivement nu Conseil d’Élat , il eût 
I. 18 



fallu qu’elle lui donnât le droit de refuser sa 
sanction , sans quoi le Conseil représensatif 
n’aiiroit eu aucun frein légal. Mais ce veto 
e'toit-il possible ? Le Conseil d’État n’cûl- 
il pas e'té trop foible pour l’exercer ? s’il eût 
tente de le soutenir contre une nombreuse 
majorité' , n’y eût - il pas eu des chocs dange- 
reûx ? N’eût -ce pas e'te' re’aliser la fable du 
pot de terre et du pot de fer ? 

Le Conseil repre'senlalif n’a pas et no doit 
pas avoir l’initiative; mais il n’est pas re'duil au 
seul acte d’approuver ou de rejeter. Il a le 
droit d’amender. Il l’exercé sur tous les articles 
d’uneloi, et même d’une manière très-heureuse 
sur la totalité d’un projet de loi. C’est ce qu’on 
peut voir dans le chapitre VIII. Des Com- 
missions. . 

Dès que le Conseil d’État propose une loi , 
on demande qu’il soit nommé une Commission 
pour l’examiner ; et l’Assemblée passe à co 
qu’on appelle un tour de préconsullàlion dons 
lequel chaque Membre peut présenter ses ob- 
servations et les recommander à la considéra- 
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lion du Comité futur. On procède ensuite au 
choix de ce Comité, et la préconsuliation même 
est un très-bon moyen de connoître ceux qui 
sont les plus propres à y entrer. Le Comité 
travaille en particulier. Il a toujours dans son 
sein deux Membres du Conseil d’État pour 
veiller au maintien du droit d'initiative de ce 
Conseil. Le Comité rapporte son ouvrage avec 
tous les amendements qui ont eu la pluralité 
des voix , et il nomme un de ses Membres pour 
en exposer les motifs. 

C’est ce plan amendé qui est soumis à la 
discussion de l’Assemblée , avec cét avantage 
essentiel qu’il ne se présente plus comme l’œu- 
vre exclusive du Conseil d’État, qu’on le criti- 
que avec la plus grande liberté, sans attaquer 
ce Co'nseil même , et que des Conseillers d’État 
qui ? peut-être, n’auroient pas osé, par ména- 
gement, censurer l’ouvrage du Corps dont ila 
font partie , portent librement leurs coups sur 
celui de la Commission. C’est par-là que tout 
est sauvé, l’initiative d’une part et le droit 
d’amender de l’autre , et que deux Conseils 
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qui siègent ensemble avec des prérogatives dif- 
férentes et rivales, ont conserve cnlr’oux un 
esprit d’harmonie qui me paroît avoir tous les 
caractères de la duree- 

L’article L du Règlement prescrit de sou- 
mettre séparément aux votes chaque clause 
d’une loi. Nous avons vu que sans cela le Vote 
ne seroit pas entièrement libre. Il laiisscroit 
bien la fuCulté d’approuver ou de rejeter, mais 
il ne dofmeroit pas celle de choisir. Voilà un 
point sur lequel notre Conseil représentatif est 
bien supérieur à notre ancien Conseil général, 
qui étoit réduit à prendre ou à refuser une loi 
toute entière, quelque complexe qu’elle fût: 
ses actes même de Souveraineté portoient un 
caractère - de foiblesse et de contrainte. 

L’article LII sur les représentations a besoin 
d’être expliqué. Chaque Membre a le droit de 
porter à l’Assemblée toute espèce de réclama» 
lion sur v des infractions de loi. Si le Conseil 
d’Élnl ne donne point de réponse satisfaisante’, 
et que; lp, même-, représentation , renouvelée 
dans la session suivante, soit appuyée' do cent 
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suffrages , il faut que , dans l’espace de trois 
jv/nrs , elle soit soumise au Conseil représentatif 
qui doit prononcer cri dernier ressort. Voilà 
encore un avantage éminont de notre nouvelle 
Constitution sur l’ancienne. Quand les Citoyens 
portoient au Petit-Conseil une représentation 
en grande pompe, pour se plaindre qu’une loi 
avoit été violée par le Gouvernement, ce Gou- 
vernement , juge et partie , repondoit qu’il 
rj’avoit point viole la loi. L’accusé déclaroit sa 
propre innocence, les représentations so réité- 
raient 9 les - esprits s’écliauffoient , et il n’y avoit 
point d’issue à ce labyrinthe , sinon le malheu- 
reux moyen d’une, insurrection ou d’un appel à 
des Médiateurs etrangers. 

L’article LIV est relatif au droit de faire des 
propositions, Chaque Membre peut, à certains 
jours réglés , présenter telle proposition qui lui’ 
paroîl convenable, en la rédigeant d’avarice par 
écrit. Il en développo les motifs, et chacun 
peut la défendre ou l’attaquer. Ces propositions 
no sont qu’individuollos , et on no les soumet 
point au voie de l’Assemblée : mais le Conseil 
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d’État est tenu de s’en occuper et d’y re'pordre 
dans la session suivante. 

Ce droit de proposer, si sogoment subor- 
donrië et restreint , est toutefois d’une grande 
importance, non-seulement parce qu’il inspire 
à plusieurs le désir de mettre en avant quel- 
que idée ou quelque projet salutaire , mais 
surtout parce qu’il fournil un moyen de sou- 
mettre à un examen public tous les actes du 
Conseil d’Ëiat : car il n’en est aucun qui ne 
puisse devenir l’objet d’une proposition indi- 
viduelle, et la manière dont cette proposition 
est accueillie dans le Conseil représentatif, est 
une déclaration dé son opinion , qui , sans 
avoir la formalité et le danger d’un jugement, 
peut produire lé même effet. 

L’art» LXXIV soumettoit Je Règlement à 
une révision' générale , si elle étoil désircé après 
un an. Ce terme est expiré, La révision à été 
proposée et refusée, et le Règlement confirmé 
pour un an de plus. On a voulu qu’il passât par 
une épreuve plus complète avant d’y faire au- 
c\in changement, et il est plus que probable 
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qu’il n’en subira point d’essentiel. Ceux môme 
qui n’avoienl adopté des formes si nouvelles 
pour nous qu’avec une espèce de défiance 
ou de re'pugnance, ne voudraient pas revepir 
à notre ancien mode de délibération. 11 est 
possible que ce Règlement ait quelques an-* 
tagonistes secrets qui voudraient diminuer la 
liberté du Conseil représentatif , pour aug- 
menter la puissance du Conseil d’tètat. Je suis 
très -éloigné d’attribuer de si courtes vues à 
ce Conseil lui - même. Il s’est montré cons-i 
laminent fldelle à l’observer et à le soutenir. 
Il a trop de prudence et de lumières , pour 
no pas voir que les Représentants de la Nation 
11e pourraient rion perdre do leur indépendance, 
sans perdre proportionnellement de leur in- 
fluence sur l’esprit public, et que si les décisions 
du Conseil représentatif cessoient d’être respec- 
tées, le Gouvernement n’auroil aucun moyen 
de force pour y suppléer. Ces doux Pouvoirs 
se maintiennent en se contenant réciproque- 
ment dans leurs limites : et celui qui est 
particulièrement appelé à contrôler les opé- 
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rations do l’autre , quoiqu’il lui présente quel- 
que fois le caractère fâcheux d’une opposition, 
est le véritable conservateur do son autorité, 
Tout ce qu’on pourront dire à cet égard me 
paroît renfertne' dans le mot heureux d’un 
Officier François à Bonaparte. Celui-ci, dans 
l’ivresse du pouvoir, se vantoit d’avoir réduit 
le Sénat et le Corps Législatif à n’etre que les 
très-humbles exécuteurs de ses volontés. Oui , 
Sire 9 répondit le militaire, mais ce qui résiste x 
appuie. 
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Règlement pour le Conseil Représen- 
tatif de la Ville et République de 
Genève, 

Arrêté définitivement dans ce Conseil le 16 
Novembre 1814, 

ARTICLE PREMIER, 

T j e Serment impose' par la Constitution aux 
Membres du Conseil Représentatif, sera conçu 
en ces termes : 

« Nous jurons devant Dieu, 

» D’user en depositaires fidelles des pouvoirs 
)) constitutionnels que jious tenons de nos 
» Concitoyens, de consulter, en tout et avant 
)> tout, dans l’exercice de nos fondions, leurs 
» vrais intérêts , selon les lumières de notre 
» conscience. » 

« Nous jurons . :i < \ 

)> Do garder religieusement le seoret dans 
» tous les cas 011 il nous sera enjoint par une 
)) cjélibération du Corps Représentatif. » 
a Nous jurons 

» De faire tous nos efforts pour proouror do 
)> plus en plbs l’honneur et la prospérité de la 
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» République , pour maintenir son indépon- 
» dance, de même que la sûreté ot la liberté 
u de tous les individus qui la composent. » 

« Nous jurons 

» De maintenir la Religion Chrétienne et les 
» bonnes mœurs, de donner l’exemple de l’o- 
» béissance aux lois, et do remplir tous les 
» devoirs que nous impose notre union au 
» Corps Helvétique. » 

« Que Dieu, témoin de ces promesses, nous 
» punisse, si nous y contrevenons. » 

Art. ii. 

Ce Serment sera lu parle Président, chaque 
Membre du Conseil debout, tenant la main 
lovéo , et prononçant à voix haute , tous en- 
semble , à la fin de chaque article ; Je le jure < 

Art. iii. 

Prière d Vouverturo de chaque séance, 

« Dieu puissant , Protecteur de celte Ré- 
» publique , nous implorons sur elle et sur 
» nous ta bienveillance paternelle $ bénis nos 
» délibérations, écarles-en les passions dange- 
)> reuses, fais servir nos travaux à l'avancement 
)> de ton règne comme au bien de celte patrie 
y> qui nous a confié ses destinées. Seigneur ! que 
î) sa. félicité soit toujours notre but et noue 
récompense. » 
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Prière en terminant la séance. 

« Au Roi des siècles, invisible, immortel, 
» au Dieu seul sage et tout-puissant , soient 
» honneur, louange et gloire. Amen. » 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Présidence et du Secrétariat, 
Art. iv. 

La Présidence sera exercée par M. le premier 
Syndic, et, en cas d’empêchement, par l’nu 
des autres Syndics, à son choix , ou , à leur de- 
faut, par l’un de MM. 1^ Conseillers d’état 
désigne par le Président ; et , s’il n’y a pas de 
désignation , par le Membre du Conseil d’État 
le premier en rang , lequel aura aussi le droit 
de se faire remplacer par un autre Membre du 
Conseil d’État, a son choix. 

Art. v. 

Le Président , à l’ouverture de la séance , 
fera lire le procès-verbal de la séance précé- 
dente , et le signera après qu’il aura' été ap- 
prouvé. Il fera lire ensuite l’ordre dit jour 1 , et 
mettra l’Assemblée en activité. Ço n’est point 
lui qui ouvrira les Propositions dans l’Assemblée 
au nom du Conseil d’État. Il ne délibérera 
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point. 11 n’agira et no parlera que comme or- 
gane do l’Assomblco , cl conformement à son 
vœu , pour y maintenir l’ordre et faire exécuter 
la Constitution et lo Rcgloment, 

A ut. vi.. 

Si lo Président veut faire usage do son droit 
comme Membro de l’Assomblée, pour délibé- 
rer 9 il quittera son siège et se fera remplacer 
pendant ce lemps là , suivant la forme fixée par 
l’Article quatre. 

Art. vu. 

Lo President ne votera que dans le cas où 
les voix seroiont également partagées. 

Art. viii. 

• Le Conseil Représentatif aura deux Secré- 
taires. Ils tiendront un registre dans lequel les 
matières seront inscrites selon l'ordre où elles 
doivent venir en discussion. Ils tiendront de 
plus les registres mentionnés dans les Chapitres 
subséquents. 

Le procès-verbal des séances contiendra les 
divers incidents qui mériteront d’etre notés , 
l’énoncé des propositions* leurissuo, le nombre 
des volants de part et d’autre j lorsqu’ils auront 
otc comptés. . 

Ces fonctions seront remplies par MM. les 
Secrétaires d’Jitat. 
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CHAPITRE II. 

Du Mode de proposer. 

Art. ix. 

Lo Conseil Représentatif , d’après PÉclît 
constitutionnel , ne devra délibérer que sur des 
propositions qui lui seront portées par lcCoïiseil 
d’État. 

Art. x. 

I/Edit conslitiilionnel admet trois exceptions 
a cette règle fondamentale. i.° Pour les objets 
de police interne de l’Assemblée. ai° Pour les 
représentations. 5.° Pour des amendements sur 
des propositions du Conseil d’État. 1 
Art. xi. 

Tous les sujets qui doivent être soumis à là 
délibération de. l’Assemblée seront inscrits , 
selon l’ordre du temps,' dons un registre ouvert 
à la Chancellerie, troi$ jours, au moins, avant 
l’ouverture do la session* 

Art. xii. 

Dans le cas'ôii le Conseil d’État jugera cônvçr 
riable d’intèrverlié èét'ordré ou d’introduire dp 
noiiVèlles matières'*, ‘il devra en donner avis nù 
Conseil Représentatif au moins trois' joprs avant 
la délibération; ' ‘ ’ • ' '' 
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Art. xiii. 

Toute Proposition du Conseil d’État sera 
rédigée par écrit en son entier, communiquée 
au Conseil Représentatif, et transcrite au moins 
trois jours d’avance , dans un registre ouvert , 
intitulé : Registre des Propositions du Conseil 
d’État au Conseil Représentatif. 

Art. xiv. 

Le Conseil d’Etat pourra se dispenser do 
celte règle, i.° dans des cas peu importants j 
a. 0 dans des cas urgents ; mais ce sera au 
Conseil Représentatif à juger si la dispense doit 
éue accordée. 

Art. xv. 

Dès qu’un projet de loi sera çpniimwiqué au 
Conseil Représentatif, il pourra en ordonner 
l’impression, 

* CHAPITRE II l 
Du Mode de délibérer . 

Art. xvj. 

Une Proposition étant mise en délibération, 
il n’eh sera fait aucune nouvelle que le sort de 
la première n’ait e'té décidé, excepté p9VF los 
cas suivants : 

i. 9 Pour offrir un amendement. .j 
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3,“ Pour proposer un délai. 

3.° Pour redamer une loi d’ordre k l'instant 
de sa violation. 

Art. xvii. 

Débattre et voler sont 'deux operations dis- 
tinctes; et la dernière ne doit commencer qu’a- 
près que la première est terminée. 

Art. xviii. 

Toute -Proposition du Conseil d’État ou Con- 
seil Représentatif sera molive’e dans un rapport 
fait par un des Membres du Conseil d’État. 

Art. xix. 

Le premier qui demandera la parole après 
le Conseiller Rapporteur, sera le premier en- 
tendu. Il n’y aura point de liste d’opinaiits. 
Entre plusieurs compe'titeurs , la préférence 
sera décidée par le Président , ou , en cas de 
difficulté, par le sort. 

Art. xx, 

Si personne ne se présente pour parler , la 
Président devra procéder à sr la question et 
à faire voter. . ;f 

Art. xxi. 

Dès que personne ne demande plus la parole, 
le Conseiller d’État qui aura ouvert la discus- 
sion , aura le droit de parler de nouveau pour 
clorre le débat. 
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Art. xxii. 

Aucun Projet de loi ne pourra être décrété 
qu’après avoir passe par trois débats. 

Art. xxiir. 

Le premier débat roulera sur la convenance 
ou disconvenance du Projet en général. Ilsora 
terminé par la question : TAssemblée veut-elle 
que le Projet soit soumis au second débat? 

Aiw*. xxiv. • î • 

• Pour le second débat, l’Assemblée se cons^- 
tilue en Commission générale. Son objet par- 
ticulier sera Pexameh du Projet , article par 
article, et la discussion des amendements* 
Chaque article et chaque amendement seront 
mis aux voix ; mais il n’y aura: rien dè définitif 
dans ce débat. Il sera terminé par deux ques- 
tions : l’Assemblée veut'cllo que la Commission 
générale soit conclue? L’Assembléo veut-elle 
que le - — soit le joui* assigné pour le troisième 
débat?:-. ; •>•*.' ’>•'! ms • ; ' : 

■ • •• Art» * X5tvi ■ 

Dans le troisième débat, on pourra ratnenCr. 
toutes les questions traitées dans les deux pre- 
miers.; Da disfcussiôtrUera ôüveito sur chaque 
article.' On votera successivement 1 sur chaque 
amondoment- et j siii* chaque article:- Eè debdt 
sera termine par cette question : l’Àèsemblée 
adopte-t-elio la loi en son entier? 
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Art. xxvi. 

Lans le premier et troisième débat , là ré- 
pliqué sera pormiso ; mais nul n’aura le droit 
do parler pins do deux fois. Dans le second 
débat , la parole sera permise jusqu’à trois 
fois. 

Art. xxvii. 

Cette règle n’ôte à aucun Membre le droit 
de reprendre la parole, soit sur des amende- 
ments, soit pour apprendre un fait à l’Assem- 
blée , soit pour donner uue èxplioalion , si l’on 
s’est mépris sur le sens de sés paroles. 

Art. xxviii. ù 

Les trois débats seront ténus distincts. Les 
deux premiers pourroient avoir lieu lo meme 
jour. Lo dernier doit être ajourné* sauf le cas 
d’urgence. 

Art. xxix. 

L’urgencé ne pourra être proposée qué par 
le Conseil d’Etat. Elle ne sera jamais mise aux 
voles qu’après discussion. 

ÀilT. XXX/- 

Quél qùe soil lé sujet de délibération j aü'tré 
qn’un Projet de loi* s’il est demandé qu’il soit 
soumis aux trois débats et que la demandé 
soit appuyée, le vœu de l’Assemblée sera 
consulte'* • • . ' • 

I. *9 
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Art. xxxi. 

On n’adressera le discours qu’au Président 
ou à l’Assemblée. 

Aut. xxxii. 

La lecture des discours écrits ne sera pas 
permise, sauf les rapports officiels. Cette règle 
n’oxclnra pas les notes prises pour aider la mé- 
moire, 

Art* xxxiii. 

En répondant aux opinants antérieurs, on 
évitera de les désigner par leurs noms. 

Aut. xxxi v. 

Chaque opinant parlera debout , sauf une 
permission spéciale du Président. 

Art. xxxv. 

Toute imputation de mauvaise iutention sera 
réputée, une violation d’ordre. 

CHAPITRE IV. 

Des Amendements. 

Art. xxxvi. 

■ Tout amendement sera rédigé par écrit , et 
transmis au Président avant d’étre mis eq déli- 
bération. 

Art. xxxvii. 

Dès qu’une Proposition aura été -communi- 
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quée au Consoil Représentatif, tout Membre 
qui veut proposer quelque amendement devra 
le rédiger avant la discussion , et lo- faire ins- 
crire daus un registre ouvert , intitulé : Registre 
des Amendements. ■ 

Art. xxxviii, 

Les amendements des Commissions seront 
soumis à cette règle, dans les cas où leurs pro- 
jets no seront pas imprimés. • 1 . 

Art. -xxxix. • ■ •i-i.iq , • u 
Cette règle n’exclura pas les amendements 
qui pourraient se pre'septer dans le cours du 
débat. ' ' ' ' ■ ui d . • 1 

Art. xv . 

Sera interdit tout amendement étranger à la 
question, ou contraire è quelque clause cons-i- 
tilulionnelle. ' ■ ' • v-ai-.-.'i m 

Art. xtr. ■■■•/ 

Aucun amendement ne sera mis en délibé- 
ration , s’il n’est appuyé par cinq personnes au 
moins. . 

■ -Art.- x'lü. 1 1 : 

Les sous-amendements seront mis aux voix 
avant les amendements, et les amendements 
avant la proposition principale. 

All’r. ' XLlll. ' - ' ' V U 

Le Président pfopôséra'd’orJre^da'nS'-leqUel. 
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les^amendotpents devront être présentas. S’il y 
a réel anation ,, l’Assemblée décidera de la prio- 
rité à leur, accorder. . i 

^ CH A, P I T R Ë y. 

Des Propositions d i ajournement, 

.. --i , , Art., xliv. 

Chaque Membre pourra , dans le cours du 
débat, proposer, .um ajournement, pourvu qu’il 
n’interi’ompe auôun discours, et si celle pro- 
position est apptiyée par cinq personnes, elle 
prendra la place de celle qui est Ou discussion. 

Art., xlv. 

La proposition d’ajournement pourra être 
faite mêmé dons l’intervalle entre le dernior 
discours et l’acte de mettre la question aux 
votes. 

L’ajournement pourra être indéfini ou ù 
terme. , ; 

CHAPITRE Vï. 

De la Votation* 

Art. XLvr. • 

11 y aura deux modes do voter. Le mode 
sommaire, le mode distinct, 



; :ihO 
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f ' AAséi ’iiÏÏWi.''”- !lK(l ' ir '’ 

Le débat termine , le lYésiderlti procédé ; 1 ;! clé 
suite';! recueillir les V ô t c s 1 ' s o ri i niai i’ é rn' èï iV ri à r 
assis et levé, pouf eVcdrltWt 
’ ' ' Art: 'xtlVfJL" . 

Après 1 qti’on aura pVis' lci 1 *Voles * s’oHi'ifiÂil-él - 3 
ment, chaque Membre aùra'lB (Ir'bit de rè'^til/èil' f 
la vbtltiion distincte. : '"'"d ’ 1 «»' “«»• 

Art. ièiïx . y"« 

La votaliori distinctesc' fera W té’pétarif 1*0- 
pe’ration par assis et levé ,‘ et : léii^c8tii];iià > fe'Ï0s‘ 
individus de part et tfaiitïü/' 

AiiT. 1 ri: 1 :’ '" nT 

1 Si lin Projet est compose clé' plusieurs ’ at*-’ 
liclès, ils sût ont soumis aux^v^tos 'séjW<Lnent. 

' Aiit'. , 'IiT! h i ’ : ;“V 

Lorsqu’une collection ide- lois , 'telle , Jiar ' 
exemple, que le Code civil, se'ra mise en’ de- 
liberation , l’Assemblée décidera sur ’ cliaquè' 
titre , si elle doit votor paraître ou par aiiiclè. 1 


c h a p i t k È vil 


Des Représentations et Propositions, 
Art. lu. 

Tout Membre qui , dons une session pério- 
dique , voudra faire une Représentation con- 
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cernant une transgression de lois , sera tenu 
4s> |g : r,e'4;g«r. [)^r éprii. jet d’en donne) 1 çopie.au 
IJf^si^f^aypnt de la présenter à rassemblée 1 . 

W»’ v. ,, rL,, 

Cette Représentant, si l’auteur y persiste 
aprè^.^yôn: entqn^n les observations qui pour- 
tyiy M |trp fui|e$ ( (jaqs l’Assemblée , sera inscrite, 
dans un registre intitulé : Registre des Repré- 
sentations individuefles qui ont pour objet 
dq$< tfifins^t'çssions de lois > et portée par le 
v Cpn^eil d’plat. 

Aiu;. LTV. 

Tout Membre qui,, dans une session pério- 
dique , veutç faire une Proposition, sera tenu 
de la rédiger p^r écrit et de la lire textuelle- 
ment à l’Assemblée.. ( Si elle est appuyée par 
cinc| Membres, il pourra la molivor. S’il y per- 
siste, apres avoir entendu les observations oui 
pourront ôtro faites dons 1- Assemblée , elle sera 
inscrite ,d»ns un registre intitulé : Registre des 
Propositions individuelles des Membres du 
Conseil Représentatif , et portée au Conseil 
d’État par le Président. 
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CHAPITRE VIII. ! 

Des Commissions. ’ ' 

Art. lv. 

Le Conseil Représentatif pourra toujours ti- 
rer de son sein des Commissions parliculièréSÿ 
auxquelles il remettra l’examen de quelque 
projet , ou la préparation de quelque travail. 

Art. i/vi. 

Dans tous les cas, si la demande du renVoi 
à une Commission est faite et appuyée par cinq 
Membres, elle sera rniso aux votes. 

Art. lviL 

Dès qu’une Commission est décrétée, chaque 
Membre pourra demander la parole pour énon- 
cer les points dont il désire quo la Commission 
s’occupe , et celte préconsullalion aura lieu 
avant qu’on proccdo à l’élire. 

Art. lvih. *i 

Les Commissions seront nommées de deux 
manières : i."sur une indication faite en nombre 
simple par le Président et dont la liste sera 
soumise à l’approbation do l’Assomblée par 
assis et lové ; 2 .° au scrutin et à la pluralité 
absolue dans lo premier tour, et au second 
V>ur, à la pluralité relativo sur une liste de Can- 
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didats en nombre triple des places à pourvoir, 
L’Assemblée sera toujours consultée sur celui 
des deux modes cjn’ello préfère, 

Art. Ltx. 

Dans toute Commission du Conseil Repré-^ 
sentatif, il y aura doux Membres du Conseil 
d’JÉtat, choisis par ce Conseil lui-même. Le 
nombre no pourra cri être plus grand , sauf 
los cas Spécifiés dans la Constitution. 

Art. lx. 

La Commission nommera son Rapporteur, 
qui ne sera pas un do sos doux Conseillers 
d’Etat. 

Art. lxi. 

Le Rapporteur d’une Commission aura lo 
droit de parler de nouveau lorsque personne no 
se présentera plus pour demander la parole. 

Art, lxii. 

Les Commissions , pendant la disoussion sur 
l’objet do leur rapport , auront une place dé- 
terminée près du Secrétariat. 

Art. lxiii. 

Si un iMèmbro do la Commission demnndo 
la parole après lo Rapporteur, il aura la priorité. 
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Ç. II A P I T R E I X. 

Police , 

Art. txiv. 

L’arpangomcnt actuel d’après l’Age sera con- 
servé. Si’ le President réclame contre des, dé- 
placements, chacun devra reprendre un siège 
dans le banc qui lui est assigné. 

. Art, lxv. . 

L’heure des séances sera fixée pour. Je com- 
mencement. Le Président Iqs terminera d’nprcs 
le vqeu de l’Assemblée. 

; , Art. lxvi. 

• Toutefois le Président pourra, suspendre la 
délibération jusqu’à deux fois 2 4 heures. 

Art. i,xvii, 

Sur un sujet misa l’ordre du jour, chnquo 
Membre ppurra! réclamer une convocation 
générale de l’Assemblée. Si cette demande 
est appuyée par cinq personnes, elle sera mise 
uux YOtOS. 

Art. Lxym. 

Celte convocation sera foito par onrtes in- 
dividuellement, en cos termes : « N. N. Il vous 
» est enjoint , sous la foi de votre serment , 
» d'assister à la séance du et d y y voter . » 
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Art. lxix. 

Tomes les fois qu’il s’agira de Voter , cinq 
Membres auront le droit de faire suspendre la 
votation , si le nombre des Membres présents 
est au-dessous do loi. 

Art. lxx. 

Si quelque Membre de l’Assemblée prend 
la parole sans l’avoir obtenue , ou trouble la 
délibération do quelque manière quo ce soit, 
le President pourra le rappeler nominativement 
à l’ordre. 

' Art. Lxxr. 

Si un Membre, durant la séance, a tenu 
quelque discours ou fait quelque acte quol’As- 
semblee juge répréhensible, elle pourra passer 
un arrêté de censure contre lui, et décider si 
cot arrêté sera inscrit ou non au procès-verbal. 
Mais nul ne pourra être traduit devant les Tri- 
bunaux pour des opinions qu’il auroit émis dans 
l’Assemblce , laissant toutefois leur recours ju- 
ridique aux individus qui se croiroient insultés 
ou calomniés. ‘ 

Art. lx-xii. 

L’ordre du jour sera inscrit dans un tnbloau 
exposé dans la Salle des Séances. 

Art. i.xxttr. 

Lo Conseil Représentatif sera convoqué au 
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son de la cloche , doux heures avant l’ouver- 
ture de la séance. 

Art. lxxiv. 

Dans la Session de Décembre ) 8 i 5 , le Con- 
seil Représentatif sera consulté pour savoir s’il 
approuve une révision du Règlement. 

Art. liXxv. 

La présente Commission pour le Règlement, 
sera continuée jusqu’à la fin de la Session do 
Décembre 18 14. 


FIN. 


Extrait des registres du Conseil représentatif. 
Séance i\n 16 Novembre l8i4; 

Apres la clôture des débats sur les divers articles du 
Projet de Règlement, il a été soumis çn entier à la 
votation définitive du Conseil Représentatif, et approuvé. 
Signé TURRETTINI, Conseiller et Secrétaire d‘ État. 
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OBSERVAS 

DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES 
Pour débattre les matières et pour voter. 
TRADUIT DE l’aîJGLOIS. 
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Cette brochure , qu’on ne pourrait plus se 
procurer aujourd’hui , fut imprimée en 1789, 
et publiée par le Comte de Mirabeau , avec 
l’Avertissement suivant : 

« J’Al cru qu’il serpi( utile, dans la èilualion 
présente des affaires nationales , de connoître 
le Réglement qu’observe la Chambre des Com- 
munes d’Angleterre pour débattre les questions 
politiques et pour voter, 

» Un peuple depuis si long-temps occupé 
d’affaires publiques dans do grandes Assem- 
blées, doit nécessairement s’êlro approché du 
mieux possible , du moins quant aux formes 
indispensables , pour préserver les débats de 
toute confusion, et le résultat des opinions do 
toute incertitude. 

» Auo:-*. ouvrage onglois n’a fait connoitre 
exactement ces formes : le compte qu’on en 
va rendre n’est pas complet, mais tout ce qu’il 
contient est authentique. 

» Je dois ce travail , entrepris uniquement 
pour la Franco , à un Anglois qui , jeune en- 
core , a mérité une haute réputation, et que 
ceux dont il est particulièrement connu , re- 
gardent comme une des espérances de son 
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pays. C’est un de ces Philosophes respectables, 
dont le civisme 11e se borne point à lu Grande- 
Bretagne. Citoyens du- inondé , ils désirent 
sincèrement que les François soient aussi libres 
et non moins généreux qu’eux- mêmes. « Lent’ 
» nombre est tics - considérable, dit l’atiteur 
» de cet écrit dans une de ses lettres : qüoi- 
» que sensibles à l'honneur qui résulte pouf 
)) leur patrie de ce que la libel le angldise est 
)> presque passée en proverbe , ils ne soiibai- 
» tent cependant rien avec plus 1 d’ardeur , que 
)) de voir cette distinction se confondre dans 
» la liberté générale de l’Eurdpc. >!> 

« Il n’est pas inutile d’ajouter que ^Auteur, 
après avoir fini son travail , l’a communiqué & 
plusieurs Membres do la Législature angloiso , 
qui, ayant fait un grand nombre de campagnes 
parlementaires, en commissent toulo la tacti- 
que j ainsi , l’on peut dire avec vérité que cct 
écrit est classique en son genre. » 

Le manuscrit onglois avoit passé flcculèntfclletncflt 
par différentes mains. Lorsqu’on voulut le traduire, 
on s’aperçut qu’il en manquait une feuille. Elle 
devoit contenir toutes les règles concernant les trois 
lectures d’an bill , ou les trois débats. 




RÈGLEMENTS 


o bse n vis 


DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES 


pour débattre les matières et pour voter. 


j ' o u T Membre qui pavlé clans l'Assemblée 
doit so tenir à sa place (i), debout et de'coti- 
vert , et adresser la parole à l’Orateur (î) j Ou , 
ei la Chambre est en Comité, à celui qui 


(1) Dans la règle , les Membres île l'Assemblée dc- 
vroicnt être placés suivant l’ordre alphabétique des 
Comtés qu’ils représentent , à l’exception des places 
particulières assignées au Maître des rôles et aux Dé- 
putés de la Cité de Londres; mais, dans le fait, les 
Députés se placent pêle-mêle, sans suivre d’autre ordre 
que l’usage d’après lequel lo Ministère et ses partisans 
se rangent îx la droite de l’Orateur, et les Chefs de 
l'Opposition è la gauche. 

(a) Le Président. La dénomination englolse est 
Speaker, ou Parleur. C’est lui qui porto la parole au 
Roi de la part des Communes# 

I, 


De celui 
qui pu te.. 


,-ÛO. 



5 o 6 Règlements observés dans 
occupe le siège (1). On ne dispense do cctto 
altitude que ceux qui sont indispôse's ; on leur 
permet alors do parler assis , comme il arriva 
à M. Pilt, lorsqu’on 1765, il prononça son fa- 
meux discours contre la paix. 

Condition D’après' les Règlements de la Chambre . 011- 

reqmie de 1 * 3 ° < 

celui qui cun Membre ne doit jamais parler, à moins 
qu'il n’ait pour objet de terminer sûn discours 
par une motion (2), ou qu’il ne veuille débattre 
une motion déjà faito. Eu conséquence , quand 
il n’existe pas de question à discuter , et qu’un 
■ Membre se lève po.ur parler, il peut être arrêté 
par l’Orateur , à moins qu’il ne se propose de 
faire une motion - . 

Cas uii Quand plusieurs Membres se lèvent presqu’à- 
lèveni'^our la-fois pour parler, cVst à celui qui s’est levé 
l>arlw ' le premier que la parole appartient ( 3 ). 

( 1 ) Dans la Chambre Haute, ce n’est point à l’Ora- 
teuf, mais à la Cliqmbrc entière que les discours s’a- 
dressent. . t , 

(à) Une motion e$t une proposition faite par un 
Membre à la Chambre, poup obtenir son consentement j 
cljc' devient question* qpand î’Ôcatçur demande à la 
Chambre si éllo'adopie la motion ou pon, Dans le 
langage, ordinaire, la. mvfion est appelée .question , et 
dans la suite, nous iui donnerons nous-mêmes ce nom. 

(3) Personne n’a te droit d’être qui le prpmidr, et 
ni son fige , ni son emploi , ni l’endroit qu'il repré- 
sente, rte lui donnent aucun litre de préséance. 
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S’il s’élève quelque doute à ce sujet, c’est à 
l’Orateur à décider ; et si sa decision n’est pas 
admise , c’est P Assemblée qui doit juger le dif- 
ferent. 

Chaque Membre a droit de parler sur une Difftoni 

... ... . . » c«- «U «111 

question aussi long-temps qu il le juge a propos, qui jmic , 
et il ne doit être interrompu par personne , Ferrompu 

, . ... ,, ... ... Manière île 

a moins quil ne secarle en digression, quu ne réiabiui’m- 

traite un sujet différent de celui qui est soumis dte ‘ 
à l’examen de la Chambre ( 1 ) , qu’il ne se per- 
mette des personnalités contre un des Membres, 
ou qu’il ne fasse entrer le nom du Roi dans son 
discours afin d’influer sur les voles. Dans tous 
ces cas , il est du devoir de l’Orateup d’inler- 
rofnpre celui qui parle , et s’il ne remplit pas 
celte fonction , tout Membre de l’Assemblée a 
droit de crier, à l’Ordre , c’est-à-dire, de dé- 
noncer la conduite du Membre qui s’est écarté 
de la règle,' et de demander que l’Orateur 
fasse respecter les lois de la Chambre. 

Si quelques autres Membres veulent parler 
sur la question de l’Ordre violé , ils doivent 
être tous entendus , et il faut décider alors si 
celui qui a été ramené à l’Ordre , aura la per- 
mission de continuer son discours, ou si la pa- 


(i) Cette règle a’est jamais observée h la rigueur* 
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rôle lui sëra retirée , ou môme s’il subira une 
censure ( 1 ) pour la conduite qu’il a tenue, avant 
que la question originairement débattue ne soit 
icpriso. • 

de^dSavrur Q uo »*l uo d’après la loi de la Chambre , tout 
pour les Membre ait droit de s’énoncer sur une question 

memliresqiu t t * 

parient mal aussi lonu-temps qu’il le luge à propos, cepen- 

etloug-ten». ° . , , • 

dant il arrive par Je lait que lorsqu un mauvais 

Orateur abuse de la patience de la Chambre , 
on ne lui prête aucune attention , on se parle 
' l’un à l’autre , plusieurs meme sortent do la 

Chambré , et ces marques de défaveur produi- 
sent toujours l’elîet qu’on désire. 

Trois cas o U. n n’est permis à personne de perler plus d’une 
u est permis t 1 , 1 

de parler fois sur la même question dans le même débat : 

lois dans i»on ne s’écarte de cette règle qu’en faveur de 

niémedébat: , . . n , , . . * 

i° pour «*»• celui qui a lait la motion j encore est-ce plutôt 
phquer. politesse qu’à titré de droit qu’on lui ac- 

corde de répliquer, àjla fin de la discussion , aux 
arguments opposes à sa motion. Cependant un 
Membre doit être entendu une seconde fois, 
quand il s’agit d’apprendre un fait à l’Assem- 

(î) Et» général , la censure est une réprimande-, elle 
peut aller jusqu’à l’emprisonnement, et même jusqu’à 
' l’expulsion de la Chambre ; mais celte exclusion n’eni- 
. pêche pas que lo Membre ne puisse être élu de nou- 

veau par ses Commettant?, 
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Idée , ou lorsque ceux qui lui onl répondu se 
sont mépris sur le sens do ses paroles : dans ce ^ 
dernier cas, il a lo droit d’expliquer son dis 1 * 
cours, mais alors il doit so borner rigoureuse^ 
n>ent «à une explication. 

Celte règle n’a pas lieu lorsque la Chatnbre 
est formée en Comité. Alors chaque Membre 
peut parler aussi souvent qu’il lui plaît 'sur la 
même question, et c’est là le principal avantage 
de considérer un sujet dans un Comité gênerai 
de toute la Chambre, ; . v.i 

Quoiqu’un Membre ne puisse parler qu’ùne 3,0 Q ua „^ 
fois sur la même question dans le mê,me débat)^?^^ 1 ^ 
il peut cependant parlera plusieurs reprises sûr c ^ au S en t tDS 
un même sujet , quand la motion éprouve des 
changements ; comme il arrive lorsqu’un, bill 
passe par les diverses gradations qu’il :dolt subir, • *. 
car alors il devient chaque fois une ’moiibn • 
différente. Ainsi , lorsqu’il se fait u né fnotion 
nouvelle comme, par exemple, celle -cà:.jpâ 
Chambre s’ajourne > la question - prélimir 
nuire y etc..,, quoiqu’alors l’objet. du débat sôk 
le même en général, la question soumise à la 
Chambre est cependant nëiivellé , J et c’ést line 
circonstance bièn différente^ si |a' Chambre sô 
décide pour prendra une décision affirmative 
ou négative , ou bien si elfe procède ou ne prbr 
ccde pas à une résolution sur co sujet. 
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Braitomii- Ghaquo Membre a droit de proposer ttne 

liftiw necea- , ‘ , 1 , 

«ires pour molioii' sur un sujet quelconque (i)j mais il 

q îi'ime nio- .... o , n 

ii»n soit dé- laut , 1 . que sa motion soit écrite j q. quelle 
soit secondée, c’est-à-dire, qu’avant d’être pro- 
posée à la Chambre, unautreMembre demande 
qu’elle le soit r (a). 

C’est alors que la motion est proposée à la 
Chambre par l’Orateur, ou , si l’Assemblée s’est 
formée eh Çomité, par celui qui tiont le siège. 
Cela fpit,! les Membres ont pleine liberté de 
parler sur lo sujet indiqué. 

- Comment -, Lorsqu’une motion a été proposée à la 

enreiiiée. Chambre par l’Orateur, celui qui l’a faite n’est 
plus le maître de la retirer sans la permission 
de la Chambre } mais cette permission est rare- 
ment refuse'e. 

Recours i Pendant le débat, la motion reste sur la 

la motion 

duranthdé-iablo devant l’Orateur. Chaque Membre a le 
droit de la consulter, ou , s’il le juge convenable, 
il peut demander à l’Orateur de la lire. Gela ne 
se fait guère cependant que dans lé dessein 
d’attirer l’attention de la Chambre sürla forme 

(i) t Lorsque plusieurs Membres se lèvent, à-la-fois 
pour faire uue motion , c’est le premier levé qui a le 
droit de parler le premier. 

’ (a) l’auteur d’une raotion importante prévient orrfi- 
jiûirètù'ent la Chambre qu'à tel jour il fera telle inotioo. 
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on les termes do epuc motion qui dopnept lieu 
uux observations que le Membre se propose 
faire. 

Les voix des Membres, ne, peuvent être .fer 
cueillies tant qu’il resjp quelqu’un qui yeiq 
parler sur la question; et rapine lorsque l’jOr^ 
teur expose cette question pour, recueillir^ l$s 
voix , il peut être interrompit ppr un Meiqtypç 
qui desire encore la discuter^ mi^is lorsque ( lji 
motion est complélemeqf. présentée ( 1 ), k la 
Chambre, il n’est plus penr^ f* f p^rsqppp ,^o 
débattre la matière , ni .de proposer un amen- 
dement, ,un ajournement, etc. . 

Quand une motion a ,^té faqe. et. secondée, 
on nq peut en fajre une autfq que J a première 
n’ait etc décidée , à nu?ins qu’il ne s’agisse d’une 

motion. relative à une violation de f’Ôidre dans 

' 1 ' ■ •- ■( »,•!()/ J Joq 

Jp cours du débat, ou à quelque motion ,rçla- 

tive a la question primitive, comme : r . j 
l.° Lorsqu’une motion est,. compjlicgiée-, il 
peut être dero^nçje .qu’elle soi}, divisée ^ et que 

^>1» i‘‘‘ ,ù.ii viùv.i so. t ; lîë-rti ■>Luc->rii t 

(i) La motion n’est ççqsée portée .eopp^^meni ^J.a 
Chambre, que lorsqu’il a' é^é demandé n ceux qui sont 
contre, aussi bien qu’^cejixqui sont ppur ,'d^ la ^dé- 
Jlpllçe librement., au ^ujet de la } mafîlbre <|e 

présenter une motion .au^.ypix , ce qpe npus dirons 
pi-après. . . ' ' ' r t ], 

• ■ ■■a -' iiiÿ n r i , .rtiijft ■unU.u' .\ 


■ Da»q quel 
moment on 
peut le- 
cueillir lès 
voix. 



Cas o ii avant 
de décider 
une motion, 
on peut en 
proposer uae 
autre. 


,Soit pour 
;qu,é mq- 
tiorî àqtt di- 
vine. ’ 
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chaque division soit présentée séparément à Ta 
Chambre . 1 ' * 

Soit pour a.° Quand une motion a été faîte dans les 
aineudç-, Comités, on peut en proposer uno autre pour 
î’âmeiVdor '(i^l soliprirle retranchement , soit 
par l’addition , soit'p’ar le changement de quel- 
<qi!ie$ mots ;*èlfa qhe'slion de l'amendement doit 
êti'ô 1 décidée ‘avant qu'é la motion primitive soît 
p'résè'nlcè à fà"Cbambiel 

Cm parii-' Il ÿ a cepëridâht liiië exception à celte règle , 

entier si l’a- - > . . 

mwidcmeut de Commencet’ pàrvdter sur un amendement; 
înipSt. c’est qti'arid fé : difie'rence entre la motion pri- 
mitive et ramendement roule sur uni impôt plus 
. , k ou moins Toit. Car alors, d’après la répugnance 
' ' l : ' naturelle qida là Chambre d’ngraveï lès charges 
du peuplé y le motion tendante à alléger l’im- 
pôt* de voit ' toujours passer lé première , soit 
qu’elle fùt un 'aniendémëiH', ou la motion pri- 
mitive. ' r ' ' 

n /r* n ra" * amendement' a été propose , 

mendenienti. on peut encore faire'unë /notion pour amender 
IVmëudëmenl, cl celte dernière motion doit 
étr^phflé'è à'ux voix la première.:" 0 1 1 ^ 

: 1 1 o -: îifp /.:•; ■• ■! : / fi H: ,h ■: i i> ii • •. vi'li-t.. ; . 

( {j^îtnud ftiüenclicth'ent sVppôsé 1 (ohcl à'rettalicTieV 
des .jnols ( ,'la manière dé* pi'é^nier Ifî motion' est qüb 
lés niofs dont ï£ relréncfièiffént est pédpôSii font pàYtte 
du la motion : ainsi , ceux qui sout pour l’amcudénieWt 
volcul contre la motion. 
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Do mémo une adresse on réponse au discours Exemple 
du Roi ayant ele proposée , on a vu présenter adresse 
un amendement pour retrancher quelques pa- 
roles do l’adresse : après quoi est venue la pro- 
position d’amender l’amendement, en retran- 
chant de la motion d’amenclemént quelques 
paroles du Membre de celle que cet amende- 
ment vonloit faire ôtor de l’adresse, et Ici mo- 
tions portées aux voix ctoient que les mots ne 
feroientpas partie de V amendement proposé; 
ce qui , ayant essuyé la négative , la motion 
suivante fut que- cos > mots' feraient partie de 
la motion . » Ce qui ayant passé à l’affirmative, 
la motion primitive fut portée a'ux voix et passa. 

Autre exemple. Le 1 mercredi i l février 1778, E l xe, "P ,é 
il fut proposé '« que la Chambre se formât de t,l,u P s d ’ u, ‘ 

* t * ’ t < * f * moliou. 

)) lundi matin suivant en grand Comité de tonte 
)> la Chambre j pour considérer intérieurement 
:» lMtat de la Nation. » II fut proposé pour 
amendement .do retrancher ces 'mots : \undi 
malin suivant, et d’y substituer ceux-ci : de 
demain*, dans la huitaine 1 g du présent mois 
dè- février ; après quoi il fut proposé d’amender 
i’anien(iernenl en en rotranciiant cés mots : dans • 

Ip huitqinc, ÿç.19 (lu présent mpif dq, février; 
de sorte. que si celte dernière motion eût passé, 
le Comité eût eti lieu dès lo lendemain 3 ainsi < 
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l’amendement en auroit halé la tenuo, ou lieu 
do la retarder.: 

cinq 4.° Il y a plusieurs moyens de se debarrasser 

moyens ao . 1 ; , . 

se drbsr- d une motion , sans la faire rejeter par la col- 

tasser cVmia , , . , . . , ,,, 

niokinu sans Iccte des voix , tels que , 1 .. la motion preli- 

la snimicttie . 0 ,, , . , , , , 

aux suffia- nnnaire ; a. 1 ajournement du débat , c est-a- 
gei ' dire , son renvoi à un jour fixé; 5.° en rappelant 
à l’Ordre du jour; 4. 6 l’ajournement de la 
Chambre ; 5.*; un amendement qui détruise lo- v 
talemen^ ; ou qui dénature la première propo- 
sition.! ; , ■ 

i ^chambre I^un 065 *I ualre premiers moyens est or- 
].our * 011 - dinairement adopté lorsqu’il a été fait une pro- 
uiotiou. position , dont la venté n est pas contestable , 

* mais sur laquelle la Chambré né proit pas devoir 

prendre une résolution; ou sur laquelle elle: ne 
veut pas voter , parce que les divers Membres ne 
s’accordent i pas sur les conséquences qu’on 
pourroit avoir l’intention d’en (ireé (i); ou bien 
lorsqu’il s’est fait une proposition susceptible 

• I -- I - T . i.!. . ' — -, V. 1 -f-.-T--- 

(i) 'Les isolions consistent souvent dans un? propo- 


sition générale, pu abstraite f dont l’auleiif çp, propose 
d’inférer dans une résolution subséquente quelque con- 
séquence appîiquable à la mesuré dont 1 il est question ; 
'mais , 1 dans ce cas', avant de pro{ioser M ^réhiièYè''rfi‘è- 
tionq: l’auteur dôit exposer 'toulè -la 'série! 'des’ consé- 
quences qu’il a pour objet d’en inférer'* .'in' /) 
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d'une différence d’opinion, mois sur la(|uello la 
Clia mine pense qu’il ne scroil ni polilique ni 
nécessaire de donner une décision quelconque. 

j.° Les ternies dans lesquels la motion pré- Temeidm. 

, 1 , * lesquels une 

îiminaire est proposée sont ceux-ci : que coïte motion i>nî- 

. , ... . liminaito est 

question soit maintenant portée ; et 1 intention conçue : rt 
de celui qui In propose étant qu’elle soit rnjetéo, ’ . 
il voie toujours coulre sa propre motion. Si 
elle est rejetée , elle a pour effet qu’il ne soit 
pris, dans ce moment, aucune résolution sur 
le inertie sujet, et la motion peut être proposée 
de nouveau un autre jour dans la même session. 

Quant à la molion d’une question prélimi- 
naire , on ne traite guère dans le débat que le 
mérite de la question primitive j car si , pour 
vouloir se débarrasser de la question proposée, 
on n’a d’autre raison que celle qu’il est trop 
tard pour l’entamer , la motion naturelle est 
d’ajourner la Chambre, ou si l’on veut donner 
la ppçfe'rencc à quelque objet plus important, 
il semble que la meilleure méthode pour écarter 
la raot r i présentée à la Chambre , est celle*ci. 

a . 0 De faire une riiôtiôn’’ potir ajourner le Dei’ajôui'- 

*, : i' . licmcnt d« 

débat, en Je renvoyant a quèlqlio jour suivant, la motion. 
Çe»p méthode est quelquefois mise en ceuvro 
pour.se débarrasser entièrement de lamotion, 
on proposant d'ajourner- le débilité une c’poqne 



Lu motion 
primitive 
quoique non 
résolue , eu 
inu'iJc dan) 
le journal de 
la Chambre. 
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où Ton sait que la Chambre ne siégera pas ; 
comme , par exemple, à six mois, lorsque les 
six mois doivent expirer ou milieu de l’été, 
temps auquel le Parlement est ordinairement 
séparé par une prorogation. 

Si, par l’une de ces deux méthodes, savoir, 
la question préliminaire ou l’ajournenient du 
débat , on évite d’en venir à une résolution , la 
question primitive doit être insérée dans le 
journal de la Chambre ( 1 ), parce que, dans le 
premjer exemple , la résolution arrêtée par la 

(t) Le journal de la Chambro est le procès-verbal 
de tout ce qui se fait dans la Chambre, c’est-à-dire, des 
bills lus, des pétitions reçues, des résolutions arrêtées, 
des motions faites et rejetées' chaque jour. Ce journal 
commence environ ou régné d’Édouard VI. En outre, 
la Chambre fait elle-même imprimer tous les jours ses 
opérations ejans ce qu’on appelle les yoles. Le journal 
n’est imprimé qti’àla.fm de chaque session: mais comme 
on n’y trouve que des norrés authentiques de cé'qui se 
passe dans la Chambre, om n’y fait Aucune mentfon dé 
ce qui sc dit dons les débats. Cependant on trouVe , à 
cet égard, de quoi . se satisfaire amplement dans les 
papiers périodiqMçs clQ,noqyelles ( ; jl y a deux ouvrages 
estimés sous ce rappprt ) l’un a pour titre, le Registre 
parlementaire; et l’autre, les Débats parlementaires : 
o'é y lit les discourà dés différénù Membres. Celle pu- 
blication-est contraire à uii Règlement de la Chambie, 
mais on ne l’erapéche. 1 jamais. . î 1 iu- 
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Chambre ( dont , par conséquent , il doit être 
fait mention dans les journaux ) étant que la 
motion fût alors portée aux voix, cette formule 
seroit inintelligible , si l’on n’clablissoit ce 
qu’éloit cette motion primitive j et, dans le 
second exemple , la résolution d’ajourner le 
débat ne sauroit être entendue sans établir la 
question sur laquelle le débat s’est formé. Ce- 
pendant on propose quelquefois des questions 
qu’il y auroit de l’inconvénient à laisser paroîtro 
dans le journal , et c’est aussi ce qu’on évite , 
soit en réclamant l’Qrdre du jour, soit en pro- 
posant un ajournement dé la Chambre. 

3 .° Quand il sé fait une motion pour prendre' Rrcom-s \ 

. , , . , , . , , J, l’ord™ du 

en considération l ürdre du jour , c est-a*dire , jour, 
pour que l'on s’occupe de l’objet dont le débat 
est fixé à ce jour (1), si celle motion passe , la 

(1) Tous les ordres- donnés pour fixer l'examen d’une 
affaire à des jours particuliers, sont enregistrés dans un 
livre, sous la date du jour. Le livre reste sur la table, 
et peut être consulté à chaque instant par les Membres 
de l’Asseniblée. Tous les objets renvoyés à un jour sont » 
appelés les Ordres du jour. Cela n’empêche pas qü’à 
l’ouverture de l’Assemblée , choque Membre ne puisse 
proposer toute autre affaire à l’examen de la Chambre } 
et, en général, Il se finit un grand nombre d’affairés 
avant que le premier Ordre du jour oit été lu. Chaque 
Membre a cependant le droit de réclamer l’Ordre du 
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question présentée à la Chambre tombe d'elle- 
mémo. On ne peut pas toujours recourir ù ce 
moyen j qui est d’une invention moderne, parce 
qu’il peut arriver que la question soumise aux 
deliberations de la Chambre , et que l’on veut 
écarter, soit elle -mente l’Ordre du jour; ou 
parce que toutes les questions qui sont de l’Ordre 
du jour peuvent avoir été discutées avant que 
la motion primitive soit mue; cl, dans ces dif- 
férents cas , il est impossible do parvenir au 
but que l’on se propose en demandant l’Ordre 
du jour. 

l)e l’ajour- 4. 0 J£ n proposant que la Chambre s’ajourne ; 

iienicntdela . 

chambre, car s’il y a ajournement de la Chambre , la. 


jour; et quand cette réclamation réussit-; l’Ordre dit 
jour est lu immédiatement, et la Chambre .est obligée 
de discuter une des affaires qu’on y a inscrites. Cepen- 
dant celle résolution peut se réduire à un renvoi ulté- 
rieur de la question mentionnée dans l'Ordre, ou même 
à supprimer l’Ordre. Ainsi, par exemple, l’Ordre du 
jour portant que la Chambre ,se forme en Comité gé- 
néral pour examiner l’état du commerce d’Irlande, une 
ntotion peut être faite pour être affranchi de cel Ordre, 
ou pour que la Chambre .se, forme .actuellement en 
Comité général pour examiner, etc. Sur celte motion, 
pn peut proposer pour amendement, que le mot ac- 
tuellement soit retranché, et qu’on y substitue ceux de 
tjindi prochain , ou de quelqu’aulre jour plus éloigné. 
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motion proposée tombe d’elle-même , et n’est 
pas reprise à la prochaine Assemblée de là 
Chambre. Cela cependant ne peut pas toujours 
avoir lion, comme, par exemple, lorsqu’on s’at- 
tend à voir mettre en avant une autre affaire 
importante. ' ,8 ‘ 

Aucun de ces quatre expédients pour écarter 0 ^ P /c« r ur 
la décision d’une question . ne peut être cm- !?, 

* 7 * t d’une ques- 

plové quand la Chambre est en Comité; mais tionquandia 
il en est un alors qui équivaut aux deux der- «n comîrt. 
hiers J c’est de proposer que le Président quitte 
le siège ; car lorsque cette motion passe , lé 
Comité est fini. On peut proposer aussi que le 
Président' quitte sa placé, fasse rapport à l’As- ' 
semblée des opérations, et demande ènsuîie là 
permission de reprendre sa place, ce qui revient 
à un ajbürnëhient du Comité. 

Une question qui a été'écartée par l’un des 

moyens precedents peut être encore proposée liuM P cut ou 

dans la ’mêiiié session ; mais si elle eût été re- l ’ l / c 

' «ce iic non* 

jetée, elle n’auroit pu être mue de nouveau veau dam 
qu’à une session suivante. Cependant la règle «ou. 
qu’ühé motion rejetée à la collecte des voix ne 
sera plus proposée, n’est pas une loi bien utile, 
car elle est aisément et souvent éludée en fai- 
sant quelque * légère altération dans les termes 
du dans là' forme dé la motion. * 
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. Avec les moyens donl nous v ,1. ’ parler, 
on opère moius contre une motion qu’en la 
faisant rejeter à la négative. Mais on peut es- 
pérer d’avantage de celui qui nous r. ite à ex- 
poser, 

demcia qui ^ peut arriver qu’avec un amende .ont 
mott 0n P ro P°se précisément le contraire V , 1110 . 
Uon primitive, et que l’amendement soit adopte. 
Par exemple, dans le dessein de faire blànier 
les Ministres , on peut proposer de les louer. 
Cest ce qui arriva en 1744, lorsqu’il fut pro- 
pose pour motion : « que le paiement do 4 o,ooo 
)> livres sterling, fuit au Duc d’Aremberg pour 
sî mettre les troupes autrichiennes en mouvo- 
» ment en 174a, étoit une dilapidation dangç- 
w rcuso do la caisse publique , et destructive 
» des droits du Parlement. » On proposa un 
amendoment par lequel , nu lieu do ces mots : 
dilapidation dangereuse , etc, on insérerait 
çoux-ci : « étoit nécessaire pour moitié les 
)) troupes en mouvoment, et nécessaire pour 
» lu cause commune. » 

rS*: „ L, °n‘“6oniste d’une motion propose quelque- 
r.,* f ° 1S Un nnie,| domcnt qui rond la motion stvio- 
hs'4 ,enl0> f i uc _ la Cfiambrc ne peut l’admettre ; mais 
iioicvu. oet expédient ne réussit pas toujours. En 1780, 
M. Dowiiug ayant fait celte fameuse motion ! 
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« C’csi l’opinion de la Chambre, que l’influence 
>> do la couronne s’est accrue , va toujours 
» croissant, et qu’elle devroil être diminuée.» 

M. Dundas, alors Lord, Avocat d’Écosse, ima- 
ginant de foire rejeter la motion , proposa pour 
amendement d’insérer après ces mots : C’est 
l’opinion de la Chambre , cous-ci : a qu’il est 
» actuellement nécessaire de déclarer que 
» l’influence de là couronne, cto. » Mois cet 
amendement fut loin d’effrayer les partisans do 
la motion primitive : ils l’adoptèrent avec ar- 
deur , et la motion ainsi, renforcée , passa en 
résolution de la Chambre. 

Quelquefois on meut des amendements pour Autre nu- 
nionirpr les inconvénients, les dangers a une tomber un« 
proposition, avec une toile c'vidence , qu'il de- uî» 0 aîn/nSî* 
vient impossible à la Chambre d’y donner son 
assentiment. Ainsi, une motion ayant été faite lf * 
peur avoir des èopios do toutes les lettres écrites 
par les Lords do l’Amirauté à un Officier dé 
Murino , un amendement fut proposé pour 
ajouter cos mots : « Lesquelles lettres peuvent 
» contenir dos ordres et être, relatives it dos 
» ordres non exécutes et subsistont encore. » 

Cet amendement ayant passé , la motion primi- 
tive tomba naturellement à l’unanimité. 

Los voix des Membres sur chaque motion Dm »«- 
I. ai 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 



nièrcs de "re-, 
cueillir le» 
roix, 
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sont recueillies de lit manière .suivante. T.'Ori- 
tonr expose In question dans toute son étendue, 
puis il ajoute : Ceux qui sont de cette opinion 
diront oui. Sur quoi tous les Membres qui sont 
pour lu motion disent à l’instant oui. L’Orateur 
dit alors : Ceux qui. sont d’avis dilntràire 
doivent dire non(l); et les Membres disent 
non. . 

En ce moment , l’Orateur juge par le bruit 
quel côté a pour lui la majorité , et il décidé en 
conséquence) mais si quelqu’un des Membres 
n’est pas satisfait de celte décision et qu’il in-* 
sislc pourque luCbambre se partage, la Chambre 
ne le refuse presque jamais. 

Le pnrtogo de la Chambre se fait dé lû ma- 
niéré suivante. 

Court qui sont d’un avis sortent'de laChittubré, 
et ceux qui sont de l’avis contraire y restent(a), 


(t) Dans la Chambre Haute , un Pair n’optne pas en 
disant oui ou non, mais en (lisant content ou non con- 
lent» 

(a) 11 y a des Règlements pour montrer quand doi- 
vent sortir ceux qui sont pour la négative , ou ceux qui 
sont pour l'affirmative ; mais ces règles 11 e valent pas 
la peine d’élrb rapportées ici. Lorsque la Clia'mbl-ô est 
formée en Comité) lo partage des voix no se fait pas 
en quittant la Chambre , mais en le rangeant des deux 
côtés opposés. 
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èt deux Membres de chaque paru sont' désignés 
pour compter le nombre rèspeotif des Opinpnï.s. 

Ceux-là, qu’on appelle Êniimàratèurs (Teïfors), 
viennent dire le nombre à TOràleur , quien'iait- 
. la déclaration à l’Assemblée. 

Tous les Membres qui se trouvent dans la /Potw .$» 
Chambre , lorsqu’elle se partage , sont obligés prfonti&lk 

• -•.*« • « . ’i ; g^» JoVoUr. 

de voter; et il « est permis a personne de rester 
neutre , ou de se retirer. , 

Ï/Oratetir n’a pas droit de voter, à- moins ^ 1,or * Uurî , 

» , 1 . ' , ’ 7 . • -, ':>,•« .t«* ou sa 

qu’il n’ÿ oit égalité de voix, et alors sa voix dé- 

vient prépondérante, et décide it ne peut c»iotitJi»»f 

, , * . , 1 , . .. . * , !■'. jailer ilam 

même janinis parler dans un débat , si ce n’est un dfl»i. 

lorsqu’il Vagit d’expliquer l'ordre ou le mode S^Slffa 
de procéder dans l'affaire en délibération. Dans ôbùgj d»*v«- 
ce cas , il se borne à exposer quel est l’Ordre 
de lu Chambre , quelles sont les manières de 
prooéder; mois il no permet aucune espèce do 
discussion. Cependant si la Chambre est formée 
en Comité, l’Orateur a droit non-seulement dé 
parler dans le débat , mais do voter sur la mo- 
tion. C’est cependant ce qu’il fait rarement; 
niais il se retire alors à sa place , ce tjtie seul il 
0 le droit de faire en cas de division. La raison 
pour laquelle l’Orateur ne peut voter dans cer- 
tains cas, et peut refuser de voter dons tous , 
c’est probablement afin qu’il n’ait point de motif 
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, de so joindre à aucun parti, et qu’il puisse con- 

server la plus stricte impartialité. 

De'l'orntcur ' -tlnns la Chambre des Pairs, où l’Orateur est 
lrc.i«!pih«; communément un des Ministres du Roi, puis- 
peiiv^parter que cotte fonction est attribuée au Lord Chan- 
pou'fquîi' " cclier, pu au Lord Garde du grand' Sceau, si' 
iirfpomié-" cet emploi est alors rempli, et qu'il est par 
urne. conséquent toujours connu pour appartenir il 
un parti (celui du Ministère) , il a droit do 
j parler et de voter sur chaque question , pourvu 
qu’il soit du nombre des Pairs ( ce qui est or- 
•“i dmairemeot, quoique pas nécessairement ) j et 
si", dans le calcul des vois, il y a égalité do 
suffrages , la motion n’étant pas admise , elle est 
censée nécessairement rejetée. 

Droit de Lorsque la Chambre a pris une résolution 
membre re- ge’néralo , relativement à sa manièro do pro- 
co qu’on «p- céder , ce qu’on oppello Ordre permanent , 
Sre'pe™^ chaque jVfembre o , dans touslos temps, le droit 
,, “ t ' individuel do faire exéouler cet Ordro , sons 
faire aucune motion, ni prendre l’opinion de la 
Chambre è ce sujet, 

Ordre per- Ainsi , o’est uno loi dans la Chambre qu’on no 

inanent sur , . * 

le minimum puisse procéder u aucune amure, s il s y trouve 

ilenneinbies , . i , __ , , • 1 t 

requis pont* moins de quarante Membres présents. La 
Chambre.* Cliatubro doit s’ajourner à l'instant $ et , d'après 
. cette règle, l’Orateur, sans la présidence du- 
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quel rien ne peut commencer , no doit laisser 
entamer d’afihire qu’il n’aii été compté quarante 
Membres dans la Chambre. Cependant si la di- 
minution au-dessous do quarante n’arrive que 
dans lo cours des opérations, les afluires peu- ' 

Yent se continuer, et se continuent souvent^ 
du moins quand elles ne Sont pas importantes £ 
mais si quelque Membre désire que l’Assemblée 
soit comptée , il faut procéder nécessairement , 
à ce calcul, et si l’on trouve que le nombre des ‘ 

Membres présents est au-dessous do quarante, 
la Chambre doit s’ajourner à l’instant. 

C’est encore un Ordre permanent que , du- Onfre p«r- 
rant les débats, il ne se trouve aucun étranger exclure le» 
dans la Chambre ; cependant cette loi est raro- «.'StfS' «t 
mont observée, mais chaque Membro peut seul, çut’oii’ 
cl dans tous les temps, insister sur l’cxdculibn 
rigoureuse de, colle loi, et aussitôt tous les. 
e’trangers doivent dire renvoyés do l’Assemblée, 
sans que la Chambre soit obligée do prondro. ■ ' . . 
uno résolution è cot égard. Cependant en ne 
les fuit guère retirer, si ce n’est lorsque l’un 
d’oux s’ost permis do battre des mains, de siffler, 
ou de faire quolqu’autre bruit tondant à inter- 
rompre los opérations de la Chambre. 

Quoique la Chambre des Communes ne soit, Dim. 
i la consîde’rer théoriquement , qu’un Qorpéptoj* p»r 
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c« p'urir l'egîsïatif ( ou plutôt une partie du Corps Lé- 
) » oe P ert dant divers moyens lui donnent 
< cl,| if, uii de l’influence sur le Pouvoir Exécutif : par 

que • . - ■ . . . ■ , ? r 

exemple: 

Refai d'nc- l.° Le refus d’accorder de forcent pour un 

«nrdcr de , . , _ V. . ' ° 1 ’ 

Pergeniiiour objet que J os Cormiiu nés désapprouvent, comme 

perMculiere. pour des fortiQçatiphs , des vaisseaux , on des 
troupes. 

Befutd’en. 3 ” Ee refus d’autoriser l’armée , parce qu’il 
tonne 1 *r- est illégal de tenir des troupes sur pied en 
temps de paix , sans le consentement du Par- 
lement , ou de faire le fonds nnnuel pour leur 
entretien. Ços deux objets forment ordinaire- 
ment partie d’un même acte , qui se nomme 
l’acte contre la mutinerie, et qui n’est jamais 
passe’ pour un terme, plus long que celui d’une 
onne'ej et, on conséquence, si cet acte contre 
la mutinerie n’eloit pas renouvelé, chaque sol- 
dat pourroit déserter impune’mont. 

Refus «b- 3.” Le refus d’nocordor dos subsides, ou dons 

dWrder quelque cas particulier , ou jusqu’à ce que le 
1 Roi oit changé de conduilo sur quelque point 
désagréable à la Chambro ; choso qui est sentie , . 
mais qui n’est jamais exprimée dans nuoun 
yole. 

RfsalutloB 4." En prenant une, résolution qui blâme co 
pme pu a djd fait, ou établit oe qu’on aurojt dft. 
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foire , laquelle résolution la Chambre commit- Clumtr» « 

. i p . r» • i «(îrMïte «U 

nique quelquefois au Roi par un o adresse, ôilrol 
en chargeant ceux des Membres de la Chambre 
qui sont Conseillers privés , d’én rendre compte 
À Sa Majesté. 

La Chambre 
qu’elle h’avoit 
nislres du Roi. 

Dans d’autre 
elle a demandé au Roi, par une adresse, de 
changer ses Ministres. 

Le Roi n’est certainement pas oblige' dè se Cabale ra* 

i « \ . , , refuse de se 

rendre a aucune adresse de la Chambre; mais rendre oui 
s’il s’y rofusoit , de deuit choses la Chambre en poau’uiü”' 
feroit probablement une : “'“k* 

Ou elle accuseroit les Ministres (1) devant 
la Cbnmbro dos Pairs, soit pour avoir conseille 
ce refus ad Roi , soit pour queltju’autro partie 
de leur condltite ; car c’est une inanimé dé la 
Constitution Angloise : que le Roi ne peut 
faire mal. A peine est-il un seul acte ^ftiand 
du Roi, dont l’un ou l’autre de ses Mu. sires 
no soit responsable, parce qu’on suppose tou- 
jours en foit-, comme on théorie, que le Roi 
no peut avoir tort, et, en conséquence, les 


(1) C’est ce qu’on nomme tmjxac/imenl, 


a quelquefois volé simplement Ms «rti- 
aucune confiance dans les Mi- '»&’■ il 

Chambra n'a 
pas* conûan- 

s temps, elle a été plus loin ; 
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autours du mol fait en son nom en sont rcs- 
. ponsables dans leur libelle , leur fortune ou 
leur vio. 

Befiw Ou, sur ce refus, la Chambre arrêtèrent 

de» subsides. * _ ■> . 

Comment il toute .la marche du Gouvernement, en n’ac- 

faut enviift- r . ' 

ger une dis- cordant aucun subside. Dans ce ca$, il faut que 

solution du , , • c , 

parlement, le Roi se soumette a ouongor ses Ministres, 
ou dissolve le Parlement , ce qui est , dans le 
fait, un ctppo.l nu peuple y et on conséquence, 
selon que lo peuple auroit approuvé ou désap* 
prouvé la conduite do ses précédents Repré- 
sentants , ou des Ministres du Roi , lo nouvelle 
Chambre. do9 Communes suivroit la conduite 
de ses. prédécesseurs, ou ello en prendroit une 
contraire. 

Céitedisso- Cependant la dissolution du Parlement no 

lulion no . , 

met pss fin met pas fin a 1 accusation intentée contre un 
int'.tlecim- Ministre ; cela fut décidé formellement soua 
.K m " le règne de Charlos II , J l’occasion do l’aclion 
fameuse .intentée conlro son Ministre lo Comte 
de Denbigh, depuis Duc de Lccds. 

Le roi n*. .u* Lo Roi ne pout, en auoune manière , em- 

jrs’/ôppï pêcher la Chambre do poursuivre une accusa- 
" lion jusqu’au jugomenl definitif. Mais il a cer- 

tainement ensuite lo droit de pardonner. 

Dti prWM- Les privilèges des Membres du Parlement 
ftèidu’p™- consistent dans la sécurité do ne pouvoir être 
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arrêté pour cause civile pendant la session, ni Jf^^pou- 
4 o jours Avant ou apres la prorogation; ce qui j 
clans le fait, s’étend à tout le temps de l’exis- cause civile, 
tence du Parlement , parc,e que le -Parlement 
n’est jamais prorogé pour plus de 80 jours de . 
suite. ^ 

Ils consistent encore dans la liberté des dé- Vmm Je 

«'être rcs- 

bats; un Membre du Parlement ne peut être potmble «u 

' 1 parlement- 

responsable, dans aucune Cour du Royaumo, q»e debout, 
ni de quelque manière que ce soit, hors .du du ou fait en 
Parlement, pour ce qu’il a dit on fait en Par- parlem nt 
lemerit, pas même lorsqu’il y auroit des raisons 
très-justes pour le poursuivre. Cette préroga- 
tive ost regardée comme d’une telle importance, 
cpi’on on fit un article du bill des droits(i),' 
et qu’à l’ouverture de chaque nouveau Parle- 
ment , ce9 privilèges sont expressément ré- 
clamés, en présence du Roi, par l’Oratour. 

Choque MembVe cependant peut être puni 
par la Chambre dans lnquollo il a dit qnelqno Hrc »u» »e» 
chose do répréhensible , et cette punition peut 
être une réprimande, l’emprisonnement (2) , * 

*"* T- :■ ' * . 

(î) Bill of Biglits. • 

(a) Une personne emprisonnée par ordre de la 
Chambre ne peut être retenue que pétulant que la 
Chambre est assomblée. Au moment oh le Parlement 
est prorogé , celle personne pèut so* faire mettre en li- 
berté par une requête. 
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ou mime l’expulsion; mais encore la Chàniibre 
ite peut-elle punir aucun do ses Membres pour 
ce qu’il a dit, à moins que ses paroles ne soient 
re|evc'es et reprochées au moment même, 
h'ciînnlira La Chambre de Communes est si jalouse de 
dt * con'ma- son indépendance non - seulement envers le 

ne* pour sou 1 

iniUfpendu- Roi , mais encore relativement à la Chambre 

ee. , 

des Pairs, qu’elle ne permet jamais’ni à l’un 
ni à l’autre -de prendre connoissance d’un bill 
ou de tout autre objet qui est devant elle , ni 
des voles qui ont été donnes , ou des discours 
qui ont été prononces par quelqu’un de scs 
Membres ; elle regarde l’action d’on prendre 
connoissance comme une violation de ses pri- 
vilèges. 

Comment C’est par la même jalousie de son indépen- 
Itn îe'manV dance que , lorsqu’à l’ouverture de la sossion , 
mniredeil I® Roi a fait un discours suit doux Chambres 
teuton, Pai Jcment , celle des Communes , en ren- 
trant dans sa chambre, s’occupe régulièrement 
et constamment de quelqu’affaire , comme do 
lire un bill, avant de prendre le disoours du 
Roi en considération, 

Kurcnr au De toutes les actions imprudentes de Char- 
contre Char» les I.", oucune n’excita plus de fureur dans 
u'poutquo" lo porli populaire que celle d’entrer on per- 
sonne dans I# Chambre, pour faire arrêter oinq 
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des Membres dont la conduite , dons le Parle- 
ment l’avoit offensé. • 

Le Parlement étant un Parlement complet-, p«ottîo» . 

. . ' 1 du pwle- 

c estra-dire composé des trois brandies do lo imoj oiv Su 

, «rpi 1*8“- 

Jegisjamre , ne peut,' agir qu’en statuant des i>tif , •««« 

T , • ' ,• . . ^ 1 . « , faits par les 

Lois ! mois chacune des Chambres peut Fan é trois, biou- 

r . , . cbe$ qui ne. 

et lait so.uvenV plusieurs, autres operations qui sont jM «le* 
lui sont particulières : le Roi, les Pairs ét les Sot” pal 
Communes concourent fréquemment au même 
note , qui , cependant -n’ayant de oaractère que 
celui de l’operation d’un corps particulier, ne 
saurait être un acte du parlement. 

C’est ainsi que dans une aotion intentée sur 
un délit public , aciion connue sous le nom 
A’Impeàohment, les Communes sont l’Acciisa- 
teur , les Pairs sont les Juges, et le Roi , 
comme Magistrat revêtu du pouvoir exécutif, N 
exécute la sentence ou fait grâce. 

Ainsi la réponse du Roi â uno adresse dos 
deux Cliombrcs, ou de l’une des doux, est tou- 
jours donnée dans sa qualild do Magistrat du 
pouvoir exécutif, et noti pas dans colle de l’un 
des Membres du Corps législatif. 

Chaque Chambre de Parlement agit souvent par- 

. . , . D , , • tlculier do 

en particulier , soit en intervenant dans les cluqu» 

. affaires qui forment le rossort du pouvbir exé- - 
culif, soit on procédant comme tribunal judi- 
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unecSb"' Lorsque la cimnljfo intervient dans quef- 
iniervient que affaire qui est du ressort du pouvoir cxé- 

cl* n» le pou- * • 1 1 t ■ 

r exccu- culif', ôlle le fait ou en prenant simplement 
une résolution ( 1 ) , ou en portant iine adresse , 
une représentation , ou une remontrance an 
Roi. 

u5m'a°!tT Cependant chacune des Chambres vote quel- 

quefois des résolutions quî doivent simplement 
a« bases A 1 , ■ . 1 . , 1 

-tes rSsolu- servir de bases aux opérations ultérieures, tels 

rieuses. qu’un bill à proposer ou' une adresse au Roi , 
on un imprachement. 

pemenute Quelquefois aussi on prend des résolutions 
résolu itous • ^ nns S0U * but d’en faire la base de résolu- 
tions subséquentes, comme lorsqu’un Membre 
de l’Assemblée demande que la Chambro dé- 
, eide sur uno proposition générale ou abstraite, 
do laquelle il projette de déduire dans uno ré- 
solution suivante, quelque conséquence appli- 
cable à la mesure qu’il a en vuo. Dans ces 
sortes do cas , on s’attend , et c’est l’usage , 
qu’avont de proposer la première résolution 
qu’il veut faire prendre, l’auteur développera 
toutes les résolutions subséquentes, qu’il pro- 

(t) Quanti une proposition est faite à' la Chambro par 
quelque Membre, élleest appelée motion y niais quand - 
elle est adoptée , elle devient risoluticn de ta Chambre. 
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jette de proposer j autrement il courrait arriver 
que la Chambre prit une résolution quiseroit ou 
inutile , et dont il ne pourrait être déduit au- 
cune conséquence , ou tendante à prendre .u.ne 
mesure qui n’étoit pas dpns l’intention de 
l’Assembléo. 

. Mais chaque Membre prend aussi quelque- IWsolailtin* 
fois des résolutions qui ne sont pas destinées ita'!’' 1 ' 0 '" 
à servir de base à des opérations ultérieures, 
comme par exemple, lorsque la Chambre prend 
la résolution déclaratoire de ce, qu’elle estime 
être loi dans quelque ess particulier, 

Le but seul de ces résolutions déclaratoires Loir t,, -. 
semble être de jeter une censure indirecte- Sur ÏSÏt 
quelque mesure particulière, ou sur des indi-^,iV po “" 
yidussans les désigner, ou do prévenir telles 
mesurés que la Chambre croiroit avoir été 
prises en violation d’une loi exprimée dans la 
résolution : car dos résolutions pareilles ne sont 
pas reconnues comme suffisantes pour déter- 
miner ce qu’est la loi, et les cours de justice 
no los respectent aucunement. En effet chuqu.e 
Chambre aurait par elle-même un pouvoir lé- 
gislatif, si ce* qu’elle déclare foire loi, devoit 
être regardé comme tel. 

Cependant toutes los résolutions qui rogar- c»i oi t c , 
dent la loi des, élections , les privilèges des 
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•Uelmtoi- Membres , la manière do procéder dans la 

cm ont force r 

J* loi- Chambre , quand ellos ne sont pas contraires 

à la loi commune , sont regardées comme obli- 
gatoires , et faisant partie des lois du royaume', 
flemerci- : Les Chambres du Parlement pVèrtnént sou- 
pir les vent la résolution de faire des rénieVcimenth 
ctrunLrei. ^ t r e s particuliers poùr des services éclatants 
rendus à la patrie. Ainsi pendant la dernière 
guerre, chaque Chambre vota des remercie- 
ments au Général Elliot pour la manière dôrit 
il avoit défendu Gibraltar ; et ddni des occa- 
sions extraordinaires elles Ont décide de faire 
des remereiments , non-séulernoht au* Com- 
mandants en chef, mais à tous lès Capitaines 
d’une flotte, et quelquefois à toits les Matelots 
et Marins. Cet événement est arrivé pendant 
la dernière guerre. 

Quelquefois aussi les Chambres ont voté dés 
remereiments pour des services moins brillants , 
quoique nbn moins importants, comme par 
exemple , lorsque les Communes ont décrété 
un remerciaient à M." Howard , pour les re- 
cherches intéressantes qu’il a faites sur l'éltft 
des prisons. 

FoimeJint L cs remereiments do cette nature sont trans- 

tsqucl! c cm 

iBMUioBi m ’ s P ar POratour , qui est toujours l’organe du 
muuœU. vceu do la Chambre. Si celui auquel le renier- 
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ciment est décerne , est Membre dé la Cliitrt^ 
bre; et qu’il ne soit pas absent , l’Orateur lui 
présenté le vceii de l’Assemblée; pendant qu’il 
est à sa place. S’il n’est pas Membre de l’As- 
Semblée, ou qu’il se trouve hors du pays; 
l’Orateur lui fait passer lés rèmerciments par 
une lettre.: Quand les remeroirnents s’adressent 
à tous les matelots d’une flblle , on lés trans- 
met alors à tous les Capitaines des différents 
vaisseaux, afin qu’ils les communiquent à leurs 
équipages. 

Quelquefois les Chambres du Parlement ont Hemnun 
décerné des honneurs à la mémoire dés morts 
Illustres; ainsi elles ont voté dés obsèques ptUmoIr* ’eû 
bliques pour le Lord Cltatam. Ainsi dans la dér- alu ‘' 
nièro guerre, elles résolurent qu’un monument 
serait érigé à la mémoire des Capitaines Bayne, 

Blair; et Lord Robert Manners, comme ayant 
péri glorieusement en combattant pour leur 
patrie, dans les derniers combats aux Indes 
occidentales. Quelquefois les Communes ont 
fait des adresses h la Couronne pour lui de» 
mander de conférer des récompensés , ou des 
honneurs h des particuliers qui avoient biep 
mérité de la patrie. 

Quelquefois les Chambres prennent la réso» 

: 4 »olue fanr Us 


lution de censurer la conduite de quelque irtdi 


«lumière»' 
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vidu, ct>quelquefois aussi elles résolvent une 
censure contre des personnes qui se perntet- 
trpient dans la suite tel fait formellement ar- 
ticule par elles. Ainsi, le. 4 mars 1783, les 
Communes volèrent «qu’on regarderoiteomme 
» ennemis du Rçi et du pays, tous ceui qui 
» proposeroient , ou tenteroiont d’opérer la 
» continuation d’une guerre offensive sur le 
» continent de l'Amérique. » 

Moyen dv Le seul moyen d’aucanlir une résolution 
évolution.”' priso dans l’une des Chambres , est que cette 
Chambre de’cido qu’elle sera effacée de ses 
registres. 

^ idruto Souvent une Chambre pre’sonle une adresse 
bta au roi au Roi, pour. lui recommander quelqu’aole 
ratr r <lo”tT particulier, et quelquefois pour l’informer de 
qu'eficâ’pti. l’opinion de la Chambre sur un point quolcon- 
KfflMU MU " quo, Cola se fait ordinairement en présentant ou 
Roi, sous la forme d’une adresse; la résolution 
anterieure que la Chambre a prise. C’est ainsi 
que , lo 37 février 1 783 , la Chambre dos Com- 
munes commença par arrêter, que c’est 
» l’opinion do la Chambre que la poursuito 
» d’une guerre offensive sur le continent de 
» l’Amérique septentrionale , ufin do réduire 
t) par la force les colonies révoltées , ne scr- 
» viVuit qu’à affoibltr les efforts do ce pays, 
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» contre ses ennemis en Europe, et qn’ello 
« tend dangereusement, dans les circonstances 
» présentes, à augmenter l’inimitié mutuelle , 
» si fatale aux intérêts de la Grande-Bretagne 
» et de l’Amérique , et à faire échouer , en 
» empêchant une salutaire réconciliation avec 
» le pays, le désir ardent, si heureusement 
» exprimé par Sa Majesté, de rétablir les dou- 
« cours de là tranquillité publique. « Après 
cet arrêté, il fut à l’instant propose' et résolu 
qu’il scroit porté à Sa Majesté une adresse , 
pour lui représenter très-humblement, que la 
poursuite d’une guerre offensive , etc., tou- 
jours on répétant tous les mots de la résolution. 

Los formes de présenter des adresses a Sa 
Majesté lie sont pas toujours les mêmes. Ce- 
pendant la plus usitée dans la Chambro des 
Communos, ost qu’elles soient présentées par 
ceux do leurs Motnbrcs qui sont du Conseil 
privé du Roi j et dans la Chombre Haute, par 
ceux des Pairs qui ont des emplois particuliers 
dans la maison du Roi: mais quelquefois quand 
l’adresse toucho a un objet de grande impor- 
tance, elle ost présentée par la Chambro en- 
tière , comme il arriva dans lo cas do l’adresse 
susmentionnée, qui sorvil à arrêter la gùori'O 
américaine. 

I, aa 


Fonmj 
pour pré- 
senter ce» 
adresse*. 
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Comment Quelquefois les deux Chambres se réunis- 

, les deus . , 

chambres ^ sent pour fan e une adresse au Roi ; et alors 
pour ces elle est présentée soit par un Comité des doux 
{fosse*. Q| lun) j )res ^ nomme' pour cet objet ( auquel 
cas les Communes envoient deux fois autant do 
Membres que les Pairs ) j ou bien elle est pré- 
sentée par les deux Chambres en corps. Il est 
arrivé qu'une adresse des deux Chambres n’a 
été présentée que par les deux Orateurs; mais 
les exemples en sont bieu rares. 

Urëponse personnes qui présentent l’adresse ou 

du roi est Roi, sont chargées do faire à la Chambre rnp- 

tronsmUe, . , , *, 

.«tMioiion port do sa réponse; car bien que le Roi ne soit 
besoin d’une pas obligii do répondre à une adrosse de l’une 
lipome. , 1 , 0 , Chambres, ou do toulos les deux', et qu’il 
y ait un exemple du Roi Guillaume , lequel 
ne lit aucune réponso à la Chambre des Com- 
munes, qui lui demandoit de faire sortir de 
son Conseil les Lords Somers , Halifax ot lo 
Comte de Porlland; cependant c’est la coiitumo 
que le Roi lasso mie réponse à mie adresse : 
mais quelquefois dans des sujets délicats , sur 
lesquels le Roi pourrait so trouver embarrassé 
do faire une réponse , la Chambra peut pré- 
férer do n’en pas recevoir, ot dans co cas, elle 
. no présente aucune adresse, mais elle fait por- 
ter scs résolutions sous les youx du Roi , comme 
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dans l’annéo 1784; La Chambre ayont arrête , 
le 2 février , deux résolutions en ces mots : 

« quo c’est l’opinion do la Chambre, que la 
» présente situation difficile et critique dos . ’ 
h affaires, demande l'effort d’une administra- 
» lion ferme, étendue , efficace , unie , ayant 
» des titres à la confiance du public, et telle 
n qu’elle puisse meure fin aux divisions mal- 
» heureuses, et aux désordres do ce pays, et 
» que c’est l’opinion de celle Chambre que 
» la continuation du pouvoir des Ministres ac- 
» tucls, après la résolution de cette Chambre, 

» est un obstacle à une administration ferme, 

,» efficace , étendue ol unie , seule copable de 
» sauver le pays, » le jour suivant, la Chambre 
vota « que lesdites résolutions seroient hum- 
» blcmcnt mises devant Sa Majesté par ceux 
» de ses Membres qui se trouvoienl du très- 
■)) honorable Conseil privé do Sa Majesté. » 

Los Chambres du Parlement se sont quel- RcprSimn- 
quefois adressées au Roi par voio de repré- rtmouulir 
sontalions , et quelquefois par voie do remon- 
trances. Ces formes no diffèrent de colles d’une 
adresse qu’on ce qu’elios sont moins respec- 
tueuses. 

Les autres actes par lesquols uno Chambre 
intervient dans les affaires du ressort de la puis- , 
sauce jexccutivo , sont les accusations. 
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Comment 
1r chambre 
Agit dans les 
aflaiies 
judiciaires, 

„ tau l At 
conmic juge, 
tantôt 
comme ao 
cmalcui*. 


L’exclusion 

d'un 

membre par 
la chambre 
ne le rend 
pas 

inéligible' 


Pouvoir de 
U chambre 
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Quant aux a(ïuires judiciaires, la Chambre 
agit tantôt comme Juge, tantôt comme Accu- 
sateur : comme Juge quelquefois en matière 
civile, mats ce n’est, jamais qu’au sujet d’élec- 
tions contestées; la Chambro ayant ton jouta 
regardé comme un principe sacre' qu’elle Seule 
a .le droit do décider les disputes élevées sur 
les élections. 1 ' . 

Quelquefois dans le criminel , comme lors- 
qu’elle punit u no atteinte portée à ses privi- 
lèges par la violation delà liborlé des élections, 
par la détention d’un des Membres de la Cham- 
bre pour cause de dettes, cto. , ou en punis- 
sant les Membres de la Chambre eux-mêrues 
pour quolqù’irrégularitc ; mais quand même 
elle consisteroit en expressions équivalentes nu 
crime de trahison , elle ne pourrait être du 
rassort d’aucime autre juridiction. 

Nous avons déjà dit que les seules punitions 
que la Chambre puisse employer envers ses 
Membres , sont l’emprisonnement et l’expul- 
sion ; et ce dernier acte n’empêelio pas quo 
le Membre exclu qe soit éligible , ou par ses 
constituants , ou par d’autres électeurs qui no 
croient pas quo l’unitnndvcrsioit de la Chambro 
sttlRso pour lui refuser leur confiance. 

Quant à des personnes qui ne seraient pas 
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Membres de l’Assemblée des Communes, la ; *" r ,M / 

• ' personnes 

Chambre ne peut infliger d’autre punition que qui »°"t 
l’emprisonnement ; cl cet emprisonnement ne rauâbru. 
peut durer que pondant la session du Parle- 
ment. Car du moment où l’ Assemblée est pro- 
rogée , la personne détenue a droit d’être re- 
lâchée , et si elle fait valoir en justice sou droit 
d’habeas corpus , les Juges doivont donner 
des ordres pour son élargissement. 

La Chambre des Communes paroi t comme 
partie accusauto dons les impeachments par- 
lcnienlaires. > mpcach- 

Dans le cas où la Chambre des Commîmes comment 
pense qu’une poursuite tlovroil être instituée, -SÏÎtuivrt 
mois sans quo l’importance en soit assez, grando n 
pour qu’elle se déclare à ce sujet la partie 
accusante , elle fait ordinairement au . Roi ***““ *“ 
une adrosse , a l’ofl’ol qu’il ordonne au Pro- 
cureur-général do la poursuivre. Ainsi, le i5 
avril 1779, la Chambre arrêta « qu’une hum T 
» blo adresse seroit présentée à Sa Majesté 
» pour la prier do vouloir bien dpmipr des 
» ordres à son Procureur - général de pour- 
» snivro George Stralton , Charles Ployer et 
V Georgo Mackay, Ecuyers, pour avoir or- 
» donné que le Lord Georgo Pigot , leur Gou- 
» vernonr, Commandant en chef, fût arrêté 
U et détenu sous une force militaire.. » 
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Cas oîi ell« 
ordonne au 
procureur» 
general 
d’instituer la 
poursuite. 


Qnaire cas 
oîi la 

chambre des 
pairs 

remplit des 
fonctions 
judiciaires. 
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Quelquefois loChombre, dé sa propre mi— 
torité, sans aucune adresse au Roi , a ordonne 
an Procureur-général d'instituer une poursuite. 
C'est ce qui arrivé lorsque les Communes ju- 
gent celte poursuite ne'cessairo, mais pensent 
en même temps que la proposition n’en seroit ■ 
pas agréable au Roi. 

La Chambre des Pairs remplit des fonctions 
judiciaires , 1 ° comme cour d’appel des cours 
do la chancellerie, du bano du Roi, do lu 
chambre de l’échiquier et de la . cour do l’e— 


chiquier du côté do l’équité , ainsi que des 
cours suprêmes dé justice en Ecosse. 

a.” Dans les cas d’alleinto aux privilèges dos 


Pairs. 

3;° Dans les jugements des Pairs et des Pai- 
resses , dans les délits capitaux où il y à cita- 
tion personnelle. 

4,° Dans le jugement des impeaehments 
poursuivis par la Chambro des Communes. 


Sur les Comités des Chambres du Parlement. 


Néeossité 
tics comités. 


Comme il y a beaucoup d’affaires dans le Par- ' 
loment qui ne pourroient pas s’éxpédier dans 
une Assemblée nombreuse, ou qui absorbo- 
roient le temps des Chambres, si elles-mêmes 
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s’en oêcupoient , telles que la rédaction .des 
adresses , la détermination de certains faits 
par l’examen des témoins , ou par l’inspection 
des papiers, souvont la Chambre établit un, •' 
Comité’ composé seulement de quelques-uns 
de ses Membres, pour quelque objet particu- 
lier exprime dans la résolution qui les nomme ; 
comme pour préparer et rédiger une adresse 
en réponse à un discours du Roi , découvrir 
des exemples (précédents ), c’est-à-dire, pour 
rechercher ce qu’a fait la Chambre dans d’au- 
tres circonstances pareilles à celles sur les- 
quelles il faut prendre une détermination , 
pour examiner l’état du oommerce d’Irlande , 
pour savoir quelles sont los lois qui sont près 
d’expirer; pour faire des enquêtes sur la cause 
de la guerre du Carnatic. Il y a ordinaire- 
ment plusieurs de ces Comités on fonction dans 
lo même temps ( 1 ). 

Les Comités sont de trois sortes t Trait tort» 

Les Comités choisis , les Comités ouverts “ 
et les Comités secrets. 


(i) La direction d'un impeachmênt est toujours con- 
duite par un Comité de la Chambre des Communes: et 
choquo bill , après avoir été lu deux fois , c’est-à-dire 
soumis à deux discussions , est référé à un Comité de 
toute la Chambrer 
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Du é Un Comité choisi n’est composé que de ceui 

choisi. , 

que la Chambre, nomme expressément pour en 
être Membres. 

Du comittf Un Comité ouvert est non-seulement com- 
oavo,u posé de ceux que la Chambré nomme pour le 
former, mais aussi de tous les Membres de la 
Chambre qui jugent 5 propos d’y assister lors- 1 ' 
qu’il a commencé ses fonctions, et il est toujours 
exprimé dltns l’arrêté qui établit celle espèce^ 
de Comité, que tous les Membres do la Cham- 
bre qui s’y trouveront ÿ auront voix. 

Du comité Les Comités secrets ont quelquefois pouvoir 
semu et quelquefois des ordres de la Chambre , do 
no permettre à personne, pas môme à d’uulres 
Membres du Parlement, de s’y trouver en qua- 
lité de spectateurs de leurs opérations. 

Du nombre Le nombre des personnes qui doivent com- 
'Xsur poser un Comité n’est pas déterminé; mais dans 
comités. c j iaf j U0 circonstance la Chambre en nomme 
autant qu’cllo juge convenable d’après la naluro 
et l’importanco dos matières à examiner , ou 
dos alVaircs à expédier : ccpendunt, en gcticrul , 
le nombre est do 12 à 24. 

‘Dilfrtnte» La manier o do former cos Comités n’est pas 
'rî'meTlc Mon plus toujours la mémo. Mais chaque fois 
eun.tc. j 0 uhnnib» 0 adopte la mélbodo qu’elle juge la 
plus convenable. 11 n’y a ccpendunt que deux 
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manières dé nommer ces Comités : la première 
par une motion générale , la seconde par lo 
ballolage ou scrutin. 

Quelquefois la Chambre arrête que tous les 
Membres qui formeront le Comité seront nom- 
més l’un après l’autre ; quelquefois aucun n’est 
désigne en particulier , et il est simplement 
arrêté « que le Comité sera composé de tons 
» les Membres de la Chambre qui lionnent an 
» barreau , ou de tous les Membres qui ro- 
» présentent l’Kcossc , etc. » 

Les pouvoirs et les fonctions de cos Comités Ponvoîv* et 
dépendent toujours des instructions particuliè- ^'j'J'^àJ 1 ,? 
res et do l’autorité que lour donne la Chambre. 
Lorsqu’elle nomme un Comité, ello fait toujours 
un arrêté particulier , par lequel ello décide 
qu’il aura tel pouvoir, ou que tels ordres ou 
instructions particulières lui seront donnés. 

Ainsi , quelquefois il n’est chargé que do dros- 
Ser le rapport do certains faits, c’est-à-diro , 
lo résultat des témoignages qu’il a recueillis, et 
quelquefois ces témoignages eux-mêmes dans 
toulo leur étendue : quelquefois il est chargé 
de rapporter les faits avec dos observations gé- 
nérales, ou bien avec des observations relatives 
à certain objot particulier; quelquefois do fairo 
rapport des opinions des Mombrcs du Comité, 
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et quelquefois de faire de temps à autre deé 
rapports. Quelquefois les Comités sont charges 
de s’assembler nonobstant l’ajournement de la 
Chambre ; quelquefois aussi de sie'ger où ils 
jugeront à propos (l) : en general , la Chambre 
autorise les Comités à faire venir et à examiner 
lès papiers et les personnes qui peuvent leur 
fournir des éclaircissements., 

In.imctiiini Quoique la Chambre donne toujours dos ins- 
dniH.toMv truclions à scs Comite's, lorsqu’elle en fait la 
'Sg’nt 1 nomination, elle peut cependant leür donner, 
'‘"t 1 , 1 :,? 1 ’ et souvent elle leur donne des instructions ul- 
fonctioD). te'rionres pendant que los Comfte's-sont en fonc- 
tion. Il arrive même que oes instructions addi- 
tionnelles ohangent totalement la nature d’un 
, Comité , et qu’on le charge d’enquêtes bien 
diffc'rentes de celles pour lesquelles il avoit éld 
primitivement établi. 

r.«m|it» Ainsi, en 1783 , un Comité choisi de la 

d’un comité , 

(t) L’endroit où le Comité sifcgo ordinairement est 
Une salte attenante ù la Chambre. Mais il peut devenir 
nécessaire qu'il remplisse ses fonctions dans un aulro 
local ; par exemple, lorsqu’il doit examiner des papiers 
volumineux, ou pour d’autres raisons. Ainsi , les Mem- 
bres du Comité s’assemblent & l’hôtel de la compagnie 
des Indes, lorsqu’ils sont chargés d’inspecter et d’exa- 
miner les registres do cette compagnie. 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 



la Chambre des Communes. 54ç 
Chambre des Communes , fut nommé nom' dont l’objet 

. , fut l'IlUigC. 

prendre en considération l’état de l’adminis- 
tration de Injustice dans les provinces de Ben- 
gale, de Bahar et d’Orissa , et pour en faire 
rapport, en y ajoutant ses propres observations. 

Quelque temps après , ce Comité reçut de la 
Chambre {une instruction pour considérer com- 
ment les possessions Britanniques dansles Indes 
orientales pourroient être conservées et gou- 
vernées avec la plus parfailo sécurité et le plus 
grand avantage pour ce pays, et quels éloient l , 

lés meilleurs moyens de procurer le bonheur 
des indigènes. 

Outre les Comités susmentionnés , il y a d« nmits 
encore les Comités d’élection; ils sont nommés «quo™» 
pour prononcer sur les réclamations de ceux 
qui prétendent avoir été légitimement élus , * uu “‘ 

quoiqu’ils n’aiont pas été déclarés tels. Ces Co- 
mités sont particuliers aux Communes , et dif- 
fèrent , à plusieurs égards, dos autres Comités. 

La manière de les nommer , les pouvoirs qui 
leur sont déférés , et leur modo do procéder 
sont invariablement les mômes , et no dépen- 
dent pas d’un arrêté particulier do la Chambre. 

Toul'cela est réglé par un acto du Parlement, 
passé la dixième année du règne du Roi actuol 
et par doux actes postérioürs. 
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ri uu.pe* 
lin leur 
iflaMisrc- 

mi'iiti 


Mnntrrc 
tlom ils sont 
lurmés. 


Jusqu’à cette époque de l'an 1770, toutes 
les élections contestées éloient .décidées par 
un Comité general do toute la Chambre 
mais comme on s’aperçut que ces décisonsde- 
vcnoicnl plutôt des affaires de parti que do 
vrais résultats judiciaires , on passa un acte 
pour nommer des Comités d’élection à l’instar 
des Tribunaux de judicature , semblables, en 
quelque façon , à celui des jurés, et par le 
moyen desquels la justice scroit rendue avec 
impartialité. 

Pour assurer cctfo impartialité, les Comités 
d’élection sont choisis d’une manière différente 
des autres Comités j on lire au* sort , et les 
parties contondantes ont le droit d’effacer 
les noms d’un certain nombre de ceux sur les- 
quels le sort tombe , lorsqu’il leur soupçonne 
de la partialité. La manière d’opérer dans celte 
occasion est la suivante. Les noms de tous les 
Membres présents, qui doivent être au nombre 
de cent , avant que la Chambre puisse procéder 
à la formation du Comité, sont écrits sur des 
billets séparés et jetés d.«ns un vase. Ensuite 
le clerc de la Chambre tire ces noms l’un apres 
l’autre , et les remet à l’Orateur qui en fait lec- 
ture à haute yoîx , jusqu’à ce qu’il y ait qua- 
rante-neuf noms de sortis. Ces quarante-neuf 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 



la Chambre des Communes. 54g 
noms sont alors écrits, et les listes en sont dé- 
livrées à la personne qui réclame contre l’élec- 
tion, ainsi qu’aii Membre de l’Assemblée con- 
tre lequel cette réclamation est dirigée. L’un 
et l’autre effacent alternativement les noms de 
ceux qu’ils jugent à propos d’exclure , jusqu’à 
ce que le nombre soit réduit à treize ; ensuito 
chacune des parties nomme un autre Membre 
de la Chambre pour entrer dans le Comité ; 
ce nouveau Mombre s’appelle le nommé>(wo- 
minêe) de la personne qui l’a choisi; et ces 
quinze personnes composent le Comité. 

Ce seroit peut-être perfectionner cette es- 
pèce de Comité, que d’en retrancher les /?owi- 
més, ou de leur ôter le droit de voter. En 
effet, des personnes ainsi élues se croient com- 
munément obligées de remplir des fonctions 
qui sont incompatibles, savoir, celles de Juge 
et d’ Avocat. Cela no sauroit pourtant altérer 
l’impartialité de la décision , puisqu’il y a un 
nommé de chaque côté , et que la décision ap- 
partient à la majorité du Comité. 

Lorsque les Comités d’élection sont en fonc- 
tion pour juger , on observe dans leurs opé- 
rations diverses formalités qui n’ont pas lieu 
dans aucun des autres Comités. Chaque Mem- 
bre fait serment do décider équitablement, et 


Inflexions 
sur les 
nommés. 


Formalité 
particulièie 
à ces 
contins. 
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d’après les témoignages; et toutes les déposi- 
tions cjtii leur sont présentées, sont données 
sous le sceau du serment. Cette loi des ser- 
ments dérive du statut susmentionné. Car ni 
la Chambre des Communes, ni conséquemment 
aucun de ces Comités n’a, de son chef, l’au- 
torité nécessaire pour faire prêter un serinent, 
Il est vrai que la Chambre des Pairs a ce pou- 
voir ; et les témoins examinés à la barre de 
cette Chambre et pardevaut ses Comités, ont 
toujours dû prêter serment. 

Plusieurs Je Un nouveau Comité est choisi pour chaque 

ces comités 1 1 

penveut élection contestée. Il y a quelquefois trois ou 

wJme temps quatre Comités d’élection en fonction à-la-fois. 

Comité ^ Outre les Comités déjà mentionnés, qui ne 

charnUe. sont composés que d’une partie de la Chambre , 
il y a souvent, dans les deux Chambres, des 
Comités de la Chambre entière. Ces Comités 
travaillent toujours dans la Chambre même , 
tandis que tous les Comités qui ne compren- 
nent qu’une partie de la Chambre, siègent or- 
dinairement dans les diverses salles attenantes 
à la Chambre, et peuvent, avec sa permission, 
travailler dans toute autre plac rt . 

Forme par- £) ails un Comité de la Chambre , tous les 

ticulicie Je ' 

la chambre, Membres sont assis, et ils opinent comme daus 

quand elle * 

« forme c u i es Assemblées de lu Chambre: mais le Comité 

comité : du 

président, 



la Chambre des Communes. 55 1 
n’ost pas présidé par l’Orateur , qui , au mo- 
ment où la Chambre se forme en Comité , 
quitte la chaire, et abandonne la présidence à 
lin Membre choisi par le Comité, qui ne va 
pas siéger à la place de l’Orateur , mais à la 
table. Ses fonctions, semblables à celles do 
l’Orateur, sont de présenter les motions, et de 
maintenir l’ordre : c’est à lui . que ceux qui par- 
lent doivent adresser la parole. La masse qui 
repose toujours sur la table , quand l’Assem- 
blée délibère en Chambre , est placée sous la 
table quand elle est formée en Comité (1). 

Les avantages qui résultent de discuter une Divers a van- 
matière dans un Comité de toute la Chambre comités* 
plutôt que dans la Chambre meme, sont les 
suivants : 1 .° que dans un Comité chaque Mem- 

(i) La masse est toujours portée devant l’Oraleuy, 
quand il entre dans la Chambre ou qu’il en sort. Ce- 
pendant elle n’appartient pas à lui, mais à la Chambre. 

Aussi , quand elle ne s’y trouve pas , ne peut-on rien 
faire, si ce n'est de s’ajourner. Quand les messagers 
de la Chambre des Pairs sont introduits , ou quand un 
témoin est examiné à la barre de la Chambre, ou qu’ui\ 
accusé est amené, la masse est portée par le Sergent 
sur l'épaule ; et quand elle est portée ainsi , aucun 
Membre , excepté l'Orateur, ne doit proférer un mot, 
ni même faire une motion, ou indiquer une question 
que l’Orateur puisse adresser au témoin. 
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fore peut parler aussi souvent qu’il le juge à 
propos dans le meme débat ; a. 0 que la ques- 
tion peut être soumise à la discussion, quand 
ce ne serôit que sur la demande d’un seul 
Membre : car une motion faite dans un Comité' 
n’a pas besoin d’être secondée j 5.° que celle 
forme donne bien des facilités pour la discus- 
sion des matières avant qu’elles soient adoptées 
par la Chambre : en effet, la question peut cire 
débattue sur la proposition que la Chambre 
se formera en Comité ; sur des motions pro- 
posées dans le Comité } sur cette question , si 
la Chambre recevra le rapport du Comité} sur 
la proposition , si la Chambre adoptera le rap- 
port du Comité : et si à la présentation de celle 
dernière motion, laChambre est d’avis quel’ofo jet 
doit subir une discussion ultérieure, elle ren- 
voie le tout ou la partie du rapport au même 
Comité, pour y être examinée de nouveau ( 1 ). 
Les avantages qu’il y a d’examiner un objet de 

( 1 ) Si, à l’examen du rapport du Comité des subsides, 
il est jugé expédient d’augmenter la somme accordée, 
ou la taxe imposée, l’usage uniforme de la Chambre 
est de renvoyer le rapport au Comité. Cependant, sans 
le lui renvoyer, la Chambre peut diminuer la somme 
proposée , et alléger ainsi la charge imposée 6ur le 
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Côltd manière sont si considérables que , lors- 
qu’une a (Taire de grande importance est pro- 
posée à l’une des Chambres, c’est la coutume 
qu’elle se forme en Comité de toute la Cham- 
bre , pour la considérer sous ce mode , avant 
que de passer à aucune résolution. 

Ainsi , le 28 février 1782, une proposition 
ayant été faite dans la Chambre des Commu- 
nes , et la motion ayant eu pour objet, « qu’il 
ï> fût permis de présenter un bill qui autorisât 
» le Monarque à conclure une paix ou une 
» trêve avec les colonies révoltées de l’Amé- 
)) rique septentrionale , » la Chambre arrêta 
que celte proposition seroit référée à l’examen 
d’un Comité de toute la Chambre, le 5 mars 
suivant» En conséquence, ce jour-là la Cham- 
bre se forma en Comité pour considérer la 
proposition, et le même jour, le Président 
du Comité rapporta à la Chambre que le Co- 
mité l’av il chargé de proposer qu’il fût permis 
de présenter un bill » 

Ainsi , dans quelques occasions extraordi- 
naires, les Chambres se forment en Comité 
pour prendre en considération l’état de la Na- 
tion , comme il arriva au mois de février 1778, 
dans la Chambre des Communes durant la der- 
nière guerre , et comme ont fait récemment 
I* . 25 


faémple 
d'un comité 
de toute la 
chambre 
pour 

coiiiidérct 
uu bill» 


Autre» 

exemples. 



354 Règlements observés dans 
les deux Chambres pendant la maladie du Roi. 
Ca» ou uns En vertu d’une résolution de la Chatnhro 
peut être des Communes , aucune motion relative à des 
dan$ un 6 subsides, à des taxes, ne peut être faite que 
de toute ?a dans un Comité de toute la Chambre. Par un 
«ambre. QUlre arr ê te * ] a même Chambre , aucun bill 
relatif à la religion ou au commerce, ne peut 
être propose que la question n’ait été consi- 
dérée d’abord dans un Comité de toute la 
Chambre. 

De» comité» Outre les Comités mentionnes ci - dessus , 
permanent». t # ' 

qui ne sont établis qu’accidenlellemcnt , et pour 

des objets particuliers, il y a, pour la Chambre 
des Communes, des Comités généraux qui sont 
permanents et^ nommés au commencement de 
chaque session , comme les grands Comités 
pour la religion, le commerce et les cours de 
justice j les Comités des privilèges, des griefs, 
des subsides , et des voies et moyens (i). 
Quelques-uns sont des Comités choisis, et 
quelques autres , particulièrement les deux 
derniers, soril des Comités de toute la Chambre, 
des^coruités Quoique des Comités pour la religion , les 


(i) TVays and means. L’équivalent en françois 
sérôit le Comité des ressources : au reste, voyez plus 
bas. 
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Cours de justicè et les griefs , soient établis j»««r la 

"... religion , le« 

régulièrement à chaque session , il arrive ce- cours <ie 

• . . justice et les 

pendant rarement qmls aient occasion de ira- giief«. 
vailler. Mais sons le règne de Jaques I. ,r et 
de Charles I/ r , avant que la constitution fAt 
fixée , lorsque l’administration de la justice 
etoit souvent partiale et corrompue, lorsque 
la moindre innovation, en fait de religion , étoit 
regardée comme dangereuse à l’Étal , lorsque 
la Couronne exerçoit des pouvoirs dont les 
Communes disputoient la légalité , ces Comités 
éloient souvent en fonction , et c’est là que 
les principes les plus importants de la cons- 
titution britannique furent discutés et établis. 

L’usage du Comité des subsides et de celui , Usa s e . , 

0 du rnmile 

des voies ri moyens n’a nas cessé : ils sont , *ul»si<jes 

^ J 1 7 et celui dei 

de temps à attire, en fonction durant la plus voies et 

, -il • moyen*. 

■grande partie de chaque session. 

Les foncliohs du Comité des subsides sont 
d’examiner la quotité des subsides à accorder 
à la Couronne. 

Les fonctions du Comité des voies et moyens 
rf ■ » <le trouver des moyens de lever les sub- 
. que la Chambre a accordés, et de déter- 
r.niier sur quels objets particuliers les taxes 
seront perçues. 

C’est du premier de ces Comités que doivent 
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556 Règlements observés dans 
sortir toutes les conccs/.ons (l’argent , cl du 
second tomes los impositions et les taxes. 

Los Pairs n’ont point de' Comités du mémo 
genre, parce qu’aucun bill relatif aux subsides 
ou aux taxes ne peut prendre naissance dans 
leur Chambre. 

Il y a plus d’un siècle que les Communes 
ont constamment soutenu et que les Pairs ont 
reconnu par la pratique que la Chambre haute 
non-seulement n’a pas droit d’entamer, mais 
même qu’elle n’a pas celui d’amender aucun 
bill passe dans les Communes, et qui, dans la 
forme de taxes positives ou d’amende pécu- 
niaire , ou sous quclqn’aulre forme que ce soit, 
pourroit être considéré comme une imposition 
directe ou indirecte sur le peuple. 

Les Pairs n’ont d’autre alternative que de 
rejeter entièrement le bill ou de l’adopter sans, 
amendement. 

Cependant ce principe n’est pas poussé au 
point d’empêcher les Pairs de corriger une er- 
reur verbale dans un bill de secours ou de 
subsides qui leur est envoyé parles Communes. 
Mais quand les Pairs ont fait un amendement 
de celte espece , les Communes en y acquies- 
çant , ordonnent que cet amendement soit 
couché particulièrement sur les registres de la 
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Chambre , afin qu’on en puisse connoîlrc la 
nature , ci que cel exemple ne tire pas à con- 
séquence. 

Dans les bills qui ne tendent pas spéciale- Autre 

1 ... exception 

ment à une concession de subsides, mais qui dam les cas 

d'cuireUcn 

ne laissent pas d’imposer des charges sur le « 1 rs rouies 

1 ou d'amende 

peuple , comme dans ceux pour l’entretien ou pécuniaire., 
la construction des roules et dos paves , îUi 
moyen des péages et tarifs ; dans ceux qui infli- 
gent des. amendes , les Pairs peuvent faire des 
amendements, pourvu cependant que ces amen- 
dements ne portent aucune espèce d’atteinte, 
aux tarifs des péages et aux amendes (l )• 

Quand les Comités de subsides et celui des F ? r 7® 

particulière 

voies et moyens sont formés, et que les réso- 
lutions dq dernier pour la maniéré de perce- 
voir l’argent accordé dans le Comité des sub- 
sides ont reçu, la forme dubill détaxé et ont 
passé en loi > laChapibre des Communes arrête 
un billet les diflorentes concessions faites ‘dans 

(î) Quand les Pairsfont quelque changement ddps Précaution 
uu 1)111, ce bill est toujours rejeté par les Co.iJtrn.pups Coi „“ une , 
lorsqu’on le leur. rapporte ; cependant si les Communes cnçaspare'J, 
•j. pensent que cel amendement est raisonnable , elles 
* proposent ordinairement un nouveau bill semblable au 
premier, en conservant le changement fait par les 
< Pairs. Le bill passe par. les formes ordinaires* et il est 
^envoyé à la Chambre Haute comme un nouveau bill* 
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Je Comité des voies et moyens de la taxe ter- 
ritoriale, de la taxe sur la drechc , de la taxe 
pour le fonds d’amortissement, etc., sont ré- 
capitulés et classe's de manière à cire employés 
aux objets de service dont les fonds ont été' 
accordés dans le Comité des subsides de celte 
session. Les sommes consenties pour chaque 
espèce de service sont spécifiées. La somme à 
payer à l’échiquier , pour les acquitter, est 
désignée ; et il est statué que les subsides no 
seront employés à aucun autre objet qu’à ceux 
mentionnés dans l’acte. 

Qnand les Les Comités qui ne sont composés que d’une 
tieirioivent P arl >° de la Chambre, doivent s’assembler et 
Mse^puer. travailler’ avant l’ouverture de la Chambre. En 
elfet, c’est une loi générale dans les Commu- 
nes , que le sergent d’armes ( qui est l’officier 
de la Chambre) doit, avant' que la Chambre 
ne commence la prière qui précède toujours 
l’apparition de l’Orateur dans le fauteuil , et 
par conséquent la formation de la Chambre , 
donner connaissance à tous les Comités en 
fonction que la Chambre va prier , .et qu’ainsi 
toutes les opérations des Comités sont Gnies. 

Qnana les Des Comités de toute la Chambre ne peu- 
de toui© la yent jamais entrer en fonction que la Chambre 

chambre ’ 1 , . . 

peuvent ne se soit assemblée régulièrement et n ait pris* 
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une résolution de se former en Comité. Quel 
rj ne puisse être le travail du Comité, la Cham- 
bre doit reprendre son assemblée régulière, 
cl l’Orateur reparoître sur le siège , avant que 
les Membres se séparent , ne fut-ce que pour 
ajourner la Chambre. 

Les Comités qui ne sont composés que d’une 
partie de la Chambre choisis; ent leur propre 
Président , ainsi que les Comités de toute la 
Chambre. Ils sont accompagnés d’un de ses 
clercs , et tiennent des minutes de leurs ope- 
rations. 

On procède aux affaires dans les Comités , 
ainsi que dans la Chambre , par la voie des 
motions et des résolutions. 

Mais aucun de leurs procédés , pas riicme 
ceux d’un Comité de toute la Chambre , ne 
sont couchés sur les journaux, à l’exception 
de leur rapport, lequel lui-même seroil omis, 
s’il ne consisloil que dans l’exposé des faits ou 
des témoignages; mais si le rapport ne contient 
que les résolutions du Comité, et qu’il ait été 
reçu par la Chambre, il est imprimé dans ses 
journaux , quand même son résultat n’auroit 
pas été adopté par la Chambre. 

Des rapports contenant des faits ou l’exposé 
des témoignages , quoique non imprimés dans 


entrer en 
l'onction et 
les cesser. 


Président 
des comités : 
par t|ui 
choisis. 


Manière 
de procéder 
dans les 
. comités. 

Leur- 
opérations 
ne sont pas 
enregistrées 

sur le 
journal de 
la chavire. 


Les rapports 
en matière 
de fait , 



56o Règlements observés dans 

emcFltr*** * cs i our,,oux > ue Lissent pas, quand ils concer* 
sont nciildcs objets importants, d’être imprimes par 

sepatcnicnt ordre de la Chambre. A l’usage des Membres , 

en certains. . . . . 

eas.. ordinairement ils sont imprimes avant le jour 
oii Je rapport doit être pris en considération 
par la Chambre. Si les informations contenues 
dans le rapport sont d’une grande importance, 
et telles qu’elles puissent être utiles pour l’a- 
venir , la Chambre ordonne qu’elles soient 
imprimées dans la même forme que les jour- 
naux ou registres, afin qu’ils soient conserve's, 
comme il arriva pour tous les rapports des Co- 
mités sur les affaires de l’Indu 

Ajourne- Des Comités qui ne sont composes que d’une 

meut des , 

«omîtes par- partie de la Chambre, s ajournent de temps en 
ticts. . ... , 

temps , jusqu a ce qu ils aient préparé un rap- 

Ajoume- p 0l t # . Mais un Comité de toute la Chambre ne 

uicnl des t 

conn^ p eilt se séparer sans faire quelque rapport à 

d'ambre. l’Assemblée. Ainsi la manière dont ce Comité 
prend son ajournement est la suivante. Le Pré- 
sident rapporte à la Chambre que le Comité a 
fait quelque progrès dans son travail , et de- 
mande à le continuer. Si le Comité de la Cham- 
bre entière se sépare sans faire un rapport quel* 
conque à la Chambre > le Comité est formé, fl 
est aussi d’usage que les Membres qui pensent 
que le Coçnité ne doit pus continuer ses opé- 
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rations, fassent une motion, pour que le Pre- 
sident quille sa place. 

Le rapport d’un Comité est toujours pré- Manîfrrcde 
sente à la Chambre par le Président, et par rapport d'uu 

, i vr • • i «i i p i p COIllItC *1 Ja 

écrit. V oici la manière de taire celle presen- dumbic. 
talion. Le President se place à la barre de la 
Chambre , son rapport à la main : l’Orateur le 
voyant , lui demande ce qu’il tient en main , 
et sur la re'ponse que c’est un rapport , l’Ora- 
teur demande à la Chambre si elle -juge bon 
que le rapport soit présente', et celle motion 
passant à l’affirmative , l’Orateur enjoint au 
Président d’apporter le rapport $ ce qui se fait. 

Le rapport est mis sur table, et un jour est 
fixé pour le prendre en considération. 


FIN DU TOME I. 



Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France 





Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France 





Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France 





Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France 






Source gai I ic 





